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Les impêts communaux en Belgique, traité théorique et pratique; principes généraux, legislation, jurisprudence
La Constitution belge a octroyé aux communes un droit tellement vaste en leur permettant d'établir des impôts qu'ellemême a pris soin de l'entourer de restrictions. En effet, la Constitution, dans son article 110, après leur avoir donné ce droit, s'empresse d'ajouter : « La loi détermine quelles sont les excep- » tions dont l'expérience démontrera la nécessité, relativement » aux impositions provinciales et communales. »
D'une façon générale, l'article 76, n^ 5, de la loi communale du 30 mars 1836 prescrit de soumettre à l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial et à l'approbation du Roi les délibérations des Conseils communaux ayant pour objet l'établissement, le changement et la suppression des impositions communales avec les règlements y relatifs.
Pour pouvoir être sanctionnés par le Roi, ces règlements ne doivent pas seulement être conformes aux lois , mais encore à la jurisprudence du Gouvernement contenue dans de nombreuses circulaires et dépêches.
Les règlements communaux approuvés par le Roi acquièrent la force obligatoire des lois , après certaines formalités , pour la catégorie des citoyens qu'ils concernent.
Ils sont alors appliqués soit par les tribunaux, soit par la Députation permanente, suivant les cas.
Les administrations communales sont donc intéressées aussi à connaître la jurisprudence des tribunaux et de la Députation permanente ; car il leur serait inutile d'avoir obtenu l'approbation royale pour un impôt qui ne serait pas susceptible d'application.
Les contribuables ne sont pas moins intéressés que les administrations communales à connaître la législation et la jurisprudence sur la matière des taxes locales, car ils doivent pouvoir contrôler si l'impôt, après avoir été légalement établi, peut leur être justement appliqué.
Ce traité a pour but de vulgariser toutes ces connaissances.
Ce travail renferme deux parties dont la première expose les principes généraux sur la matière en même temps que la théorie de certains systèmes d'impôts.
La deuxième partie, plus vaste, forme un recueil alphabétique comprenant les lois, les décisions judiciaires et administratives relatives aux impôts communaux.
Cette partie, sous divers articles, traite du recouvrement des taxes locales et à ce titre, elle pourra être très utilement consultée par les receveurs communaux.
Créer un impôt communal est chose relativement facile, car il suffit de se conformer aux lois et à la jurisprudence établie ; mais les difficultés surgissent de toutes parts dès qu'il s'agit de recouvrer l'impôt créé. Combien de receveurs communaux ne renoncent-ils pas à recou^Ter l'impôt, non point parce qu'ils se heurtent au mauvais vouloir des contribuables; mais parce qu'ils ignorent la procédure à suivre pour pan'enir à leur but ! Leur abstention peut causer les plus grands préjudices à la caisse communale !
Notre traité contient les règles complètes relatives au recouvrement des taxes communales directes et indii'ectes. Sur cette matière, signalons à nos lecteurs les articles suivants de notre ou\Tage : Recouvrement, Contrainte, Commandement. Rôles, Paiement préalable et Repétition de Vindû,
Décidé à traiter tout ce qui concerne la matière des impôts communaux, nous avons été amené à réunir sous un même article, la législation et les instructions ministérielles complètes concernant rinspection des viandes qui donnent lieu à des taxes servant à rémunérer les frais d'inspection de ]\DL les vétérinaires.
— YII —
La deuxième partie de notre traité renferme également de nombreuses formules de délibérations de conseils communaux ayant pour objet la création des impôts, des modèles de rôles, etc.
Ne voulant point nous parer des plumes du paon et professant pour l'adage cuique suum un profond respect, nous avons scrupuleusement indiqué les sources où nous avons puisé. Nous donnons ci-après la liste des principales de ces sources.
Henri DUPONT.
Liège, août 1900.
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CHAPITRE I
1. Définition de l'impôt. — 2. Règles générales de l'impôt. — 3. Division des impôts en impôts directs et indirects; importance de cette distinction au point de vue de la compétence des juridictions et du recouvrement en matière d'impôts communaux. — 4. Subdivision des impôts directs en impôts directs de quotité et en impôts directs de répartition ; conséquences de cette subdivision.
1. L'impôt est la contribution exigée du citoyen et formant sa quote-j-art dans les dépenses publiques.
Il importe peu que ces dépenses publiques aient été faites dans rintérêt du contribuable; souvent celui-ci n'a qu'un intérêt très éloigné et quelquefois nul dans les dépenses décrétées par l'autorité ; il n'en doit pas moins payer l'impôt.
C'est à l'autorité de veiller, dans Tiiitérèt même de son existence^ à ce que l'impôt ne soit réclamé au citoyen que quand il est bien nécessaire et ne soit créé, autant que possible, qu'en proportion des services rendus par elle. C'est ce qu'a très bien fait ressortir M. René Stourm dans VÉconomiste français du 28 janvier 1899, quand il a écrit :
« L'impôt est un prélèvement opéré sur les facultés individuelles des citoyens pour subvenir aux dépenses publiques...
'» L'impôt est un prélèvement : ce mot est significatif.
" L'Etat prend donc à chacun une part de sa fortune , lui enlève une portion de son avoir personnel, rogne sur ses capitaux et sur ses revenus. Or, c'est toujours une chose grave que de s'emparer du bien d'autrui, que de dépouiller un homme de ce qu'il possède légitimement,, de ce qu'il gagne difficilement , au jour le jour, à la sueur de son front. Le motif d'un tel prélèvement ne saurait être trop impérieux. Il faut qu'il y ait force majeure, impossibilité absolue de faire autrement. Sans quoi l'acte deviendrait coupable. Pour chaque cas, en conséquence, se pose la question de cette nécessité impérieuse, de cette force majeure, de ce recours inévitable à l'Etat.
^ L'esprit gouvernemental , au moment de céder à la tentation de nouvelles entreprises fera toujours bien de s'arrêter devant ces deux idées : Respect de la propriété d'autrui et grande défiance de soi-même. « ( 1 ).
Nous ne nous attarderons pas longtemps à définir l'impôt. Les définitions sont toujours dangereuses, surtout dans cette matière, les plus courtes seront souvent les meilleures parce qu'elles contiendront moins d'inexactitudes.
Voici un exemple frappant de co que nous avançons : Dans son bel ouvrage Traité de la sience des finances, M. Paul Leroj^-Beaulieu, le savant économiste français , donne de l'impôt ces deux définitions :
" L'impôt est la contribution exigée de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement. «
« L'impôt est le prix des services que rend ou qu'a rendus l'État. Il représente en outre la part que chaque citoyen, par TappUcatioa
(1) René Stouem. Les droits de VEtai et V impôt , article de l'Économiste français du 28 janvier 1899, page 99
du principe de la solidarité nationale, doit supporter dans les charges de toute sorte et de toute origine qui pèse sur TÈtat. ^ (1).
Si la première définition peut être considérée comme irréprochable , il ne paraît pas qu'il sera toujours exact, comme le dit l'éminent économiste dans sa seconde définition , que l'impôt représente la part que chaque citoyen doit supporter dans les charges de toute sorte et de toute origine qui pèse sur l'État ; de plus la première partie de cette définition n'est exacte que pour les taxes rémunératoires.
Quoi qu'il en soit, tout le monde est d'accord sur la chose et il serait oiseux d'insister plus longtemps sur les mérites de telle et telle définition.
2. Adam Smith trace ainsi les quatre grandes règles résumant les qualités qu'il convient de rencontrer dans tout système d'impôts.
'. P Les sujets de l'Etat devraient contribuer à soutenir le gouvernement autant que possible en proportion de leurs facultés, c'est-à-dire en proportion du revenu dont ils jouissent sous la protection de l'Etat. De l'observation ou du mépris de cette maxime ressort ce qu'on appelle égalité ou inégalité dans l'établissement de l'impôt ;
V 2° L'impôt que chacun est obligé de payer doit être défini et non arbitraire. L'époque du payement , la somme à payer doivent être déterminés avec soin et d'une manière intelligible pour le contribuable et pour tout le monde. Lorsqu'il en est autrement, toute personne sujette à l'impôt se trouve plus ou moins soumise au pouvoir du collecteur qui peut aggraver la charge du contribuable pour lequel il est mal disposé ou extorquer par la crainte de cette aggravation quelque cadeau ou quelque chose qu'il désire. Le caractère indéfini de l'impôt encourage l'insolence et favorise la corruption d'une classe d'hommes naturellement impopulaires, lors même qu'ils ne seraient ni insolents ni corrompus. En matière d'impôt, il importe tellement que chacun ait à payer une somme fixe, que l'expérience de toutes les nations prouve, je pense, qu'une inégalité assez considérable n'est pas à beaucoup près un aussi grand mal qu'une petite incertitude ;
y» 3° L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière qui conviennent le mieux au contribuable. Un impôt sur les fermages des terres ou sur le loyer des maisons, payable à l'époque où on paye ordinairement ces fermages et ces loyers , est levé à l'époque où il convient le mieux au
'■•^■•tisî^'.
(2) Paul Lkroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, tome l*»", pa^^e 117,
contribuable de la payer, ou à l'époque oti il est le plus probable qu'il ait de quoi le payer. Les impôts sur les articles de consommation qui sont des articles de luxe sont tous, en définitive, payés par le consommateur et d'une façon qui lui convient. II les paye petit à petit en achetant la marchandise.
Comme il a aussi la liberté d'acheter ou de ne pas acheter, selon qu'il lui plaît, c'est de sa faute si de tels impôts l'incommodent beaucoup ;
^ 4° Tout impôt doit être combiné de manière à ne prendre, autant que possible, dans la poche des contribuables, qu'à peu près ce qu'il rapporte au trésor public. " (1).
Ces règles idéales sont certainement difficiles à suivre dans la pratique, surtout en matière d'impôts communaux, parce qu'ici les conditions de l'établissement et du recouvrement des impôts ne dépendent pas exclusivement des administrations locales.
3. Les impôts ont été divisés en impôts directs et indirects.
Suivant la jurisprudence des tribunaux belges, un impôt pour être direct doit réunir les conditions suivantes :
1° Être prélevé directement sur le citoyen qui en supporte la charge ;
2° Saisir périodiquement une partie du revenu du contribuable et s'appliquer à une situation durable, permanente ;
3° Être porté au rôle et se régler par exercice. (Cassation, 10 janvier 1878. Pasicrisie, partie I page 74.)
L'impôt indirect est celui qui se perçoit à l'occasion d'un fait passager, accidentel, qui ne se renouvelle pas périodiquement, par exemple le fait d'une construction. Par l'impôt indirect l'autorité ne s'attache pas à la personne, elle n'atteint le vrai contribuable que par répercussion.
La division des impôts en impôts directs et indirects est de la plus haute importance en matière d'impôts communaux.
Les tribunaux sont compétents pour apprécier toutes les contestations relatives aux impôts communaux indirects, queïquen soit Vohjet.
En matière d'impôts communaux directs, les tribunaux sont encore compétents pour apprécier la légalité et la régularité des poursuites ; mais ils sont incompétents, du moins en premier ressort, pour statuer sur la légalité de l'impôt, sur la question de savoir si celui-ci a été établi conformément à la loi, sur son assiette, sa quotité et sa répartition.
Actuellement, ces questions sont jugées par les Députations permanentes des Conseils provinciaux.
(1) Adam Smith. Richesse des nations ^ livre V, chapitre II.
Jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation du 27 juillet 1882 {Belgique judiciaire 1882 page 1078), confirmé par un autre arrêt de la même Cour du 2 novembre 1882 (Belgique judiciaire 1883 page 33), il avait été généralement décidé que l'examen des questions de légalité et autres questions de droit relatives aux impôts communaux devait appartenir aux tribunaux, tandis que le pouvoir administratif (la Députation permanente) avait sa compétence limitée aux questions de fait.
L'arrêt précité de la Cour de cassation du 2 novembre a fixé définitivement la jurisprudence. (1)
La distinction des impôts communaux en directs et indirects est encore importante au point de vue du recouvrement de l'impôt.
Sous l'empire de la législation actuellement en vigueur, le recouvrement des impôts communaux directs se fait d'après les mêmes règles ([ue les impôts de l'Etat, l'article 138 § l®'" de la loi communale du 30 mars 1836 porte en effet : ^ Les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat. «
Le § 2 du même article ajoute : " Toutefois le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs, ou fermiers des taxes municipales, et des impositions indirectes à charge de tous les citoyens, sera poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819. '»
Il résulte de ces textes que le recouvrement des impôts communaux directs est régi par les lois actuellement en vigueur relatives au recouvrement des impôts de l'Etat. Quant au recouvrement des impôts indirects, il est uniquement réglé par la seule loi du 29 avril 1819.
Les lois concernant le recouvrement des impôts de l'Etat s'appliquent au recouvrement des impôts communaux directs à moins que le législateur en ait expressément disposé autrement. (Voir notre article Recouvrement.)
4. Les impôts communaux directs sont subdivisés en deux catégories : l'impôt direct de répartition et l'impôt direct de quotité.
L'impôt est de répartition lorsque la somme qu'il est appelé à produire est fixée et ne peut pas être dépassée.
En matière d'impôts locaux de répartition on admet pourtant qu'à leur produit en principal on ajoute 3 °/o pour parer aux côtes irrécouvrables.
(1) Voir le texte de cet arrêt dans la deuxième partie de notre ouvrage, sous l'article Compétence (n^ 3).
6 JMPOTS COMMUNAUX. PRP:MIERE PARTIE.
L'impôt est de quotité lorsque son produit n'est pas fixé à l'avance et est illimité.
Cette classification est importante au point de vue de la législation belge.
Si en ce qui concerne le recouvrement proprement dit, les deux sortes d'impôts sont régis par les articles 137 et 138 § l®»" de la loi communale. Il n'en n'est pas de même en ce qui concerne la publication des rôles et les réclamations des contribuables repris à ces rôles.
Les articles 135 et 136 de la loi communale ne peuvent être appliqués qu'aux impôts de répartition.
Voici le texte de l'article 135 :
« Dans le cas où l'autorisation de répartir une contribution a été accordée, le projet de rôle de répartition formé en conformité des dispositions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par le Conseil communal, est soumis pendant 15 jours au moins, à l'inspection des contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura été publié par le Collège des bourgmestre et échevins ; pendant ce temps, les contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclamer auprès du Conseil commuûal.
" Quelle que soit la décision du Conseil sur ces réclamations, il sera tenu de joindre à l'envoi qu'il en lera à la Députation permanente du Conseil provincial, toutes les demandes, requêtes, réclamations qui lui auront été adressées contre les dits projets. »
Cet article 135 contient deux choses essentielles : P il prévoit la publication des projets de rôles afin de faire appel à l'examen des contribuables ; 2° il crée pour ceux-ci en quelque sorte un premier degré de juridiction.
Ces formalités doivent être constatées par la Députation permanente; celle-ci violerait la loi si ces formalités n'ayant pas été accomplies elle accordait néammoins son visa au rôle par ap])lication de l'article 137 de la loi communale.
L'article 135 précité ne s'applique pas aux impôts de quotité ; cependant un grand nombre d'administrations communales soumettent aux formalités qu'il prévoit les rôles des taxes de quotité. Dans ce cas, l'accomplissement de ces formalités non prévues par la loi ne pourrait produire aucun effet juridique et ne saurait amener qu'un retard dans la marche des affaires communales.
L'article 136 de la loi communale qui est une suite du précédent, comme le prouve les mots *• en outre », fixe le délai du recours du
contribuable devant la Députation permanente du Conseil provincial ; il prescrit de joindre aux réclamations les quittances de paiement. Cet article est ainsi conçu :
« Tout contribuable qui se croira surtaxé pourra en outre, dans le mois à dater de la délivrance de l'avertissement, en indiquant la somme à laquelle il aura été imposé, adresser une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial , qui se prononcera après avoir entendu le Conseil communal. Les réclamations ne seront admises qu'accompagnées de la quittance de paiement. «
D'après la jurisprudence du département de l'intérieur et de l'instruction publique, " les articles 135 et 136 de la loi communale ont végi toutes les impositions communales directes, aussi longtemps que la diversité des prescriptions de la législation fiscale de l'Etat a continué à exister en matière de réclamations. ^
Cette jurisprudence est contenue dans une circulaire du 31 mai 1894 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, circulaire dont voici le passage le plus saillant : " Cette diversité n'a pris fin que par l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871, ainsi conçu : »* Les réclamations contre les surtaxes en matière de contributions directes sont adressées à la Députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement extrait du rôl<î. Le réclamant ne doit pas justifier du paiement des termes échus. »
«* Ces conditions générales se restreignent pour les impositions directes des communes aux impositions de quotité, les im[)Ositions de répartition restant soumises aux règles spéciales des art. 135 et 136 de la loi communale , se combinant avec l'art. 138 de la même loi.
^ Cette jurisprudence devenue constante se fonde sur les motifs des arrêts de la Cour de cassation du 27 juillet 1882, du 22 juillet 1884 et du 21 septembre 1888, rendus en vertu de la loi du 22 juin 1877, dont l'art. 14 ouvre les recours en appel et en cassation pour une catégorie des impositions provinciales et communales directes et l'art. 16, le recours en cassation pour les diverses autres impositions communales directes; ce dernier recours existait déjà pour les impositions provinciales aux termes de l'art. 13 de la loi du 5 juillet 1871.
" Mais la loi du 30 juillet 1881 , titre II, enlevant à la Députation permanente la compétence que la loi du 22 juin 1865 avait étendue à tous les cas non prévus antérieurement, a chargé les Directeurs provinciaux des contributions directes de statuer par décision motivée sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines (art. 23); ces
réclamations continuaient à être adressées clans le délai de trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement extrait du rôle et sans justification du paiement des termes échus (art. 24).
■' L'art. 24 de cette loi du 30 juillet 1881 a été modifié par l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893, portant : « En matière de contributions directes et de redevances sur les mines, les réclamations contre les surtaxes doivent être produites, à peine de déchéance dans le délai de six mois à dater de la délivrance de l'avertissement extrait du rôle. Toutefois, ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice pour les impositions indues résultant de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents des contributions directes. »»
" Or, la loi du 30 juillet 1881 a eu soin de mentionner formellement à l'art. 40 que « ses dispositions ne sont pas applicables aux impositions provinciales et communales. »
- Loin de se limiter à la seule compétence des Directeurs provinciaux des contributions directes, cette réserve, aussi large que possible, comprend tout ce qui se rapporte aux cotisations fiscales telles qu'elles sont réglées par la loi du 30 juillet 1881 , à laquelle se rattache entièrement l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893 qui n'a tait que modifier l'art. 24, déclaré inapplicable , comme les autres dispositions de la loi du 30 juillet 1881 , aux impositions provinciales et communales.
" Aucun doute ne peut exister à ce sujet en présence des explications échangées entre M. Malou, membre de la Chambre des Représentants et M. le Ministre des finances à la séance du 14 juillet 1881 :
« M. Malou. Est-il bien entendu que la loi n'est pas applicable aux impositions provinciales et communales et que celles-ci demeurent sous le régime de la loi de 1877? C'est un point qui me semble mériter un éclaircissement.
" M. LE Ministre des finances. La loi ne s'applique, comme le dit le texte de l'art. 1®^, qu'aux contributions directes; dans toute la loi, ce terme ne s'applique qu'aux contributions dues à VÊtat; c'est le terme légal. Telle est Vd pensée qui a présidé à la rédaction de l'art, l^r. Sur le fond, je suis entièrement d'accord avec l'honorable M. Malou; j'avais même cru que cela résultait des termes employés et qu'il était superflu de l'inscrire dans le projet. Je ne verrais pourtant aucun inconvénient à dire formellement que la loi n'est pas applicable aux impositions communales et provinciales. (Annales parlementaires, 1880-1881, pages 1539, 1540 et 1569.)
" Il est à remarquer d'ailleurs qu'à la différence de la Députation permanente du Conseil provincial, le Directeur provincial des contri-
butions directes n'exerce pas une juridiction même de première instance ; les dispositions qui régissent les décisions de ce fonctionnaire sont donc, par leur nature, étrangères aux jugements à prononcer par la Députation permanente dans la plupart des cas sans appel. L'étendue et les modalités de la juridiction de ce collège ne peuvent être affectées par la loi qu'au moyen de dispositions formelles , d'après les art. 93 et 94 de la Constitution.
« L'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893 est d'autant moins applicable à la Députation permanente que la durée de l'exercice budgétaire est plus restreinte pour les communes que pour l'Etat ; il en résulte que cet article ne peut nullement se concilier avec le régime communal.
»' Ce n'est pas seulement en matière de réclamations que les délais varient pour l'Etat d'une part, pour les provinces et les communes d'autre part ; il y a aussi des différences de délais en matière d'appels et même de pourvois en cassation. Par exemple, lorsqu'il est formé en vertu de l'art. 16 de la loi du 22 juin 1877, le pourvoi en cassation doit, à peine de déchéance, être fait au greffe du Gouvernement provincial, dans le délai de quinze jours, à partir de la notification de la décision de la Députation permanente, et être signifié à la partie défenderesse dans les dix jours de la déclaration de recours (Arrêt de la Cour de cassation du 26 décembre 1893, Pasicrisie de 1894, pages 67 et68)(l).
^ Quelque désirable que puisse être l'uniformité, elle n'est réalisable que dans les limites légales.
'» En conséquence, le délai des réclamations à adresser à la Députation permanente du Conseil provincial en matière d'impositions directes reste fixé à trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement extrait du rôle, et sans justification du paiement des termes échus : 1° pour les impositions provinciales ; 2° pour les impositions communales, à l'exception de celles de répartition. Pour ces demières, le délai spécial d'ww mois, avec justification du paiement des termes échus, ne ce^rse pas d'être en vigueur (art. 135 et 136 de la loi communale).
» Dans tous les cas, les réclamations sont exemptes du timbre (art. 62, 36° du Code du 25 mars 1891) ; elles se limitent aux surtaxes^ à l'exclusion de Vabsence ou de Vinsuffisance de cotisation à raison des trois premières bases de la contribution personnelle, les impositions
(1) Voir dans la deuxième partie de notre ouvrage l'article Cassation^ n" 3.
provinciales et communales étant étrangères à la formation des listes des électeurs généraux (art. 52 de la loi du 12 avril 1894).
« Il est un dernier point qui mérite l'attention.
" Le principe général de l'art. 138 § l®'" de la loi communale n'affecte le régime des impositions communales directes que dans le sens indiqué ci-dessus, c'est-à-dire des seules conditions du recouvrement ; les art. 9 à 10 de la loi du 29 avril 1819 contiennent donc de nombreuses règles qui doivent continuer à être observées notamment pour les agents appelés à constater les infractions, pour les amendes, pour la compétence des tribunaux de simple police ou de police correctionnelle, pour les transactions, etc.
" Quant aux impositions communales ÎMc^iredes, elles restent sous l'empire de la loi du 29 avril 1819, même pour le recouvrement (art. 138 § 2), sans préjudice aux règles de la loi du 25 mars 187G, relative à la compétence en matière contentieuse. »
Cette circulaire ministérielle avait principalement pour objet de trancher la question de savoir si le délai pour réclamer auprès des Députations permanentes des Conseils provinciaux avait été porté de trois à six mois par application de l'article 3 de la loi du 18 juillet 1893.
L'affirmative n'avait pas paru douteuse à M. le Gouverneur de la Flandre Orientale qui avait cru donner à ce sujet des instructions spéciales aux administrations communales de son ressort. Voici les jiasi?ages essentiels des instructions de l'honorable Gouverneur contenues dans une circulaire portant la date du 2 avril 1894 :
" En ce qui concerne les impositions communales directes de quotité, je crois devoir appeler votre attention sur une modification inti'oduite, l'année dernière, dans la législation.
» Aux termes de l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871, resté applicable aux impositions communales, en vertu de l'art. 2'''% n» 40, de la loi du 30 juillet 1881 .n^ 41 des lois électorales coordonnées du 5 août 1881;, le délai dintroduction des réclamations auprès de la Députation permanente était de trois mois à dater de la délivrance de l'avertissementextrait du rôle.
« Mais il n'en est plus ainsi depuis l'entrée en vigueur de la loi du 18 juillet 1893, relative aux contributions directes au profit de l'Etat, et dont l'art. 3 est ainsi conçu :
" En matière de contributions... » (Voir le texte de cette disposition page 9.)
^ Cette nouvelle loi ne reproduisant pas la restriction faisant l'objet de la disposition susmentionnée de la loi de 1881, l'art. 3 qui précède
IMPÔTS COMMUNAUX. PREMIÈRE PARTIE- Il
est devenu applicable, ipso facto, en vertu de Tart. 138, § l«^, de la loi communale, aux impositions communales directes de quotité ; de sorte que pour celles-ci — aussi bien que pour les contributions directes de l'Etat — le délai normal de présentation des réclamations contre les surtaxes est actuellement de six mois, au lieu de trois. Par continuation, le réclamant ne doit pas justifier auprès de la Députation du payement des termes échus. "
Après avoir reproduit in extenso cette circulaire, la Revue communale de Belgique de 1894 (pages 161 et suivantes) signale aussi le changemeni apporté par la loi du 18 juillet 1893 en ce qui concerne les impositions communales directes de quotité, puis elle ajoute :
«* Ce qui précède était écrit lorsque nous avons trouvé au Monitewr du 7 juin 1894 un arrêté royal intervenu dans les circonstances ci-après :
«* Sous la date du 18 décembre 1893, le Conseil communal de Bruxelles avait voté le renouvellement pour l'exercice 1894 des diverses taxes directes de quotité en vigueur dans la capitale.
" Les différents règlements adoptés par le Conseil communal comprenaient une disposition ainsi conçue :
« Les réclamations contre les surtaxes ou contre les cotisations ^» insuffisantes doivent être adressées à la Députation permanente
V dans les six mois à dater de la délivrance de Tavertissement-extrait
V du rôle ; toutefois ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de la '^ seconde année de l'exercice pour les impositions indues résultant de '^ doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents de l'Administra- " tion. Le réclamant ne doit pas justifier du payement des termes '' échus. -^
« Comme on le voit, le Conseil communal de Bruxelles s'était conformé à la nouvelle loi du 18 juillet 1893, en portant le délai des réclamations à six mois au lieu de trois. »
Appelé à approuver les règlements en question, le Gouvernement a statué par arrêté roj'al du 5 juin 1894 qui n'approuve les délibérations susmentionnées du Conseil communal de Bruxelles que sous la réserve suivante : « Les réclamations ne pourront être formées que contre les surtaxes ; elles seront adressées à la Députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. Le réclamant ne doit pas justifier du payement des termes échus. "
La Revice communale poursuit :
^ Le Gouvernement repousse donc l'application analogique aux impositions communales du régime nouveau admis pour les impôts
directs de l'Etat. Et il maintient pour les premiers le délai de trois mois qui n'existe plus pour ks seconds.
" Cette interprétation nous paraît injustifiable, et nous sommes persuadés qu'elle sera repoussée par les tribunaux.
•' Pourquoi les contribuables jouissent-ils d'un délai de trois mois en matière de taxes communales directes ? Parce que, d'une part, l'art. 138 § 1*'' de la loi communale porte ^que les impositions commu- •» nales directes seront recouvrées conformément aux règles établies " pour la perception des impôts au prolit de l'Etat»» et que d'autre part, l'art. 8 de la loi du 5 juillet avait établi le délai de trois mois pour les contributions directes au profit de l'Etat.
« Comme le dit la Cour de cassation dans son arrêt du 21 septembre " 1888, l'assimilation pour être complète, doit comprendre non seule- -' ment les formes à suivre pour le recouvrement proprement dit, mais " encore tout ce qui est relatif à l'établissement de l'imposition, tel ■» que le recours à la Députation permanente et le délai dans lequel il '» doit s'exercer. "
« II est bien vrai qu'en ce qui concerne la juridiction compétente, celle de la Députation permanente n'existe plus pour les impôts de l'Etat, mais la loi qui a modifié cette attribution a eu soin d'ajouter qu'elle ne concernait pas les impositions communales. (Loi du 30 juillet 1881 ; Code électoral ancien, n° 41 )
" Preuve certaine de l'assimilation signalée par la Cour de cassation, car à défaut de ce texte exprès, le régime introduit pour les impôts de l'Etat aurait été applicable aux impôts communaux.
'» On doit donc conclure que, la loi du 18 juillet 1893 ayant, par son article 3, accordé un délai de six mois pour les réclamations en matière de contributions directes, cette loi a abrogé et remplacé sur ce point la loi du 5 juillet 1871 et que, par suite, les contribuables communaux peuvent invoquer le même délai de six mois. Il n'en serait autrement que si la loi de 1893 eût fait réserve formelle de son application aux taxes communales, ainsi que cela avait eu lieu en 1881. Cette réserve n'existant pas, le délai de trois mois a disparu de notre législation fiscale et, dès lors, il est impossible de le faire revivre.
'» Ce délai de trois mois ne gouvernait les impositions communales que parce qu'il régissait en même temps les impôts de l'Etat.
•' Ayant été abrogé pour ceux-ci, il n'est plus aujourd'hui que le néant pour tout ce qui concerne les réclamations contre les surtaxes en matière d'impôts directs. Et le néant ne peut être appliqué par analogie !
^ Il convient de noter que la loi du 18 juillet 1893 a trait uniquement aux réclamations contre les surtaxes. L'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871 comprenait en même temps les réclamations contre les cotisations insuffisantes. A ce dernier j)oint de vue, le délai de trois mois est resté en vigueur pour les impositions communales. Et ici va apparaître une éclatante couti'adiction dans l'arrêté royal du 5 juin 1894. Il dispose que les réclamations ne pourront être formées que contre les surtaxes. De quel droit le Gouvernement introduit-il cette limitation ?
^ La loi de 1871, qu'il déclare continuer à régir seule les impositions communales, la lui interdit par son texte formel. L'arrêté royal ne peut trouver le fondement à sa restriction qu'en faisant appel à la loi du 18 juillet 1893. Mais alors on arrive à ce résultat singulier que la loi de 1893 s'appliquera aux impôts communaux en tant qu'elle restreint le droit des contribuables aux réclamations contre les surtaxes, et que cette même loi cessera de les régir en tant qu'elle augmente le délai pour les réclamations. Cette inconséquence suffit pour faire justice du système soutenu par leGouvernement dans son arrêté du 5 juin 1894." (1)
La Revue communale de la même année^ après avoir reproduit la circulaire ministérielle du 31 mai 1894 maintient son opinion et fait valoir les considérations suivantes :
'• Il y a dans la circulaire ministérielle un argument qu'il imjjorte de rencontrer. Invoquant l'art. 40 de la loi du 30 juillet 1881 qui dispose que cette loi n'est pas applicable aux impositions provinciales et communales, cet argument consiste à soutenir que l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893, fixant à six mois le délai pour les réclamations, a simplement remplacé l'art. 24 de la loi de 1881 qui n'accordait que trois mois. Ce dernier article étant étranger aux impositions communales, le texte qui y a été substitué doit également leur rester inapplicable
•» Nous ferons observer, tout d'abord, que l'art. 24 de la loi de 1881 n'avait pas innové en ce qui concerne le délai de trois mois pour les réclamations. Depuis la loi du 5 juillet 1871 , ce délai s'appliquait uniformément aux impôts de l'Etat et aux impôts communaux de quotité.
» La loi de 1881 a maintenu, sous ce rapport, la législation existante et ne l'a modifiée, pour les impôts de l'Etat, qu'en ce qui concerne la juridiction appelée à statuer sur les réclamations.
" D'autre part, l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893 na dispose nullement qu'il remplace l'art. 24 de la loi 1881. Son texte est général et
(1) Revue communale 1894, pages 163 et suivantes.
absolu et gouverne tous les impôts directs de l'Etat et, par voie de conséquence, les impôts communaux.
^ La substitution du délai de six mois à celui de trois mois a été justifiée uniquement par des considérations de justice et d'équité qui s'appliquent aussi bien aux uns qu'aux autres. (Voir le discours de M. De Smet de Xaej'er, Annales parlementaii^es, page 1505.)
•' Comme le proclamait fort justement l'exposé des motifs de la loi du 5 juillet 1871, "l'uniformité doit autant que possible s'établir en y^ matière de réclamations. « [Pasinomie, 1871, page 144.)
« Est-il admissible, par exemple, que le délai de trois mois écoulé, un contribuable puisse obtenir le dégrèvement de la contribution due à l'Etat et qu'il soit obligé de payer à la commune des centimes additionnels sur cette contribution. Le principal serait déclaré inexistant et l'accessoire devrait néanmoins être versé ! La seule solution rationnelle est d'appliquer le même délai aux deux catégories d'impôts. « (1)
Disons en passant que cette dernière inconséquence a dû sans doute frapper l'esprit du 'législateur ; car la loi du 6 septembre 1895 est venue y remédier dans une certaine mesure pour les impôts communaux directs aj^ant les mêmes bases que les impôts de l'Etat. (Voir dans la deuxième partie de notre ouvrage l'article délai, n° 1.)
Suivant cette loi, le délai des réclamations contre ces sortes de taxes a été porté de trois à six mois, et en cas d'erreurs matérielles ou de doubles emplois imputables aux agents de l'administration, le délai est même prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice.
Toutefois il résulte, comme nous le verrons plus loin, d'une circulaire de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique que ces erreurs peuvent être rectifiées aussi longtemps que le compte communal n'a pas été apuré par la Députation permanente (2).
La Bévue de V Administration partage aussi l'opinion de la Bévue communale au sujet du délai des réclamations.
Voici comment la Bévue de VAdministratio^i étaye son avis :
^ En ce qui touclie les délais des réclamations, l'assimilation entre les impôts de l'Etat et les contributions de la commune s'impose d'une manière irrésistible. Elle est commandée par l'esprit et par le texte
(1) Revue communale y 1894, page 319.
(2) Voir la circulaire du Ministre de l'intérieur et de Tinstruction publique du 10 mars 1896, sous notre article Délais, n» 1.
des lois qui gouvernent notre sj^stème d'impôts et nous n'apercevons pas une seule disposition qui nous autorise , sous ce rapport , à faireune distinction entre ces deux catégories de taxes.
•-' Il est bien vrai que la loi du 18 juillet 1893 est muette à ce sujet.
^ Mais son silence ne saurait être invoqué contre l'opinion que nous défendons. Le lé^i^islateur n'avait pas à s'appesantir sur les conséquencesqui découlaient naturellement et nécessairement des dispositions qu'il édictait.
^ Est-il besoin d'établir que les motifs qui justifient, lorsqu'il s'agit d'impôts généraux , la prolongation du délai pendant lequel les réclamations peuvent utilement se produire, apparaissent avec une force exactement pareille en matière de taxes communales? Pourquoi six mois dans la première hypothèse et seulement trois mois dans la seconde? Bien plus : l'existence simultanée de deux délais de réclamations pour des impôts dont la nature est presque toujours semblable^ sinon même identique, aboutirait à créer une confusion des plus fâcheuses. Dans le cas où une réclamation faite au bout de quatre mois contre une taxe locale serait écartée comme tardive, il serait bien tlifficile de faire comprendre au contribuable déçu que le législateur a dédaigné d'introduire en cette matière un système rationnel... Mais ce sont là des arguments sur lesquels nous ne voulons pas insister. Ce n'est pas seulement par analogie et pour des motifs d'équité qu'il faut admettre un délai de réclamation de six mois en matières d'impositions communales.
»» Ce délai existe au profit des contribuables parce que notre législation le veut, parce que le texte même de nos lois ordonne qu'il en soit ainsi, parce que enfin, cette conséquence dérive clairement et logiquement des principes que ces lois ont posés.
« C'est ce qu'il est facile de démontrer.
♦» Le principe qui domine cette matière est formulé par l'art. 138 de la loi communale: "... les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat. »
♦* Il n'a jamais été douteux que la fixation d'un délai de réclamation ne fut comprise parmi les ♦» règles » auxquelles l'art. 138 fait allusion.
« Pourquoi le délai de trois mois établi par la loi du 5 juillet 1871, a-t-il été appliqué aux réclamations contre les taxes locales alors que cette loi ne contenait pas un seul mot qui fut relatif aux impôts communaux ? La réponse s'offre d'elle-même.
« L'empire de la loi de 1871 s'est exercé sur la perception des contributions locales parce que lart. 138 de la loi communale ordonnait catégoriquement qu'une telle extension eut lieu.
V Supposons — c'est une hy[)Oilièse contraire à la réalité — que la lo du 5 juillet 1871 soit restée en vigueur pour les contributions au prolit de l'Etat jusqu'à la promulgation de la loi du 18 juillet 1893. Dans ce cas l'existence d'un délai de réclamation de six mois au profit 4les contribuables de la commune ne ferait pas naître le plus léger doute. Le raisonnement suivant serait en effet d'une logique invincible. Puisque la loi de 1871, qui ne parle que des impôts généraux, s'applique à la fois à l'Etat et à la commune, il est clair que la loi de 1893, en tant qu'elle se substitue à la loi de 1871, étendra son empire à la fois sur les impôts généraux et sur les contributions communales.
« Une telle conclusion est encore dans l'état actuel de la législation d'une justesse inattaquable. Mais il se présente ici une circonstance qu'il n'est pas permis de négliger et qui est de nature, peut-être, à susciter quelque hésitation à la solution que nous préconisons.
" En lait les articles de la loi du 5 juillet 1871 qui traitent des réclamations soulevées par les contribuables, ont cessé depuis assez longtemps d être appliquées aux impôts de l'Etat.
» Nul n'ignore que la loi du 30 juillet 1881 a enlevé aux Députations permanentes le droit de statuer sur les réclamations relatives aux impôts généraux pour le confier aux Directeurs des contributions directes et aux Cours d'appel.
» Les Députations i)ermanentes ont simplement retenu la connaissance des contestations relatives aux impositions provinciales et communales. Or, ne peut-on pas soutenir que depuis la loi du 30 juillet 1881, toute espèce de communauté entre les impôts locaux a disparu ? Que ces deux catégories de contributions sont desorrnais séparées par une sorte de cloisons impénétrables ? Qu'elles sont soumises à des principes distincts et que toute loi relative aux impôts de l'Etat est aujourd'hui totalement étrangère aux taxes communales?
» C'est contre une telle conclusion que l'on ne saurait assez vivement protester.
'' Elle se ramène, en effet, à cette proposition que la loi du 30 juillet 1881 a abrogé, en ce qui touche les impositions locales directes, l'art. 138 de la loi communale.
» Une telle abrogation est-elle concevable? Il est à peine besoin de dire qu'elle ne résulte pas, en l'espèce, d'un texte précis. Elle n'aurait pu être que tacite et procéder d'une incompatibilité absolue entre
deux dispositions successives. Or, c'est un principe crinterprétation que l'inc(»mpatibilité entre deux lois ne se présume pas et que deux textes doivent se concilier à moins que leur contrariété ne soit clairement démontrée. Et l'abrogation tacite se conçoit encore plus malaisément, lorsqu'il s'agit d'une maxime aussi importante que celle qui a été consacrée par l'art. 138 de la loi communale.
"Une contrariété entre la loi de 1881 et l'art. 138 de la loi communale n'apparait en aucune façon.
» La loi de 1881, inspirée par des considérations d'ordre public, est avant tout une loi de compétence. Elle substitue une juridiction à une autre juridiction et modifie quelque peu la procédure. Son objet est limité. Son but n'est évidemment pas de porter atteinte aux principes généraux de notre système fiscal. La nécessité d'assimiler le recouvrement des taxes locales au recouvrement des impôts généraux subsiste par conséquent dès l'instant qu'aucun texte de loi ne fait obstacle à cette assimilation. Or précisément, lorsqu'il s'agit de délai de réclamation, l'assimilation est possible. Une conclusion opposée ne serait soutenable que si le délai établi par la loi de 1881, en matière de réclamations du chef de surtaxe, était différent de celui qui continuait d'être accordé aux contribuables dans le domaine des taxes locales.
" Il se fait que le délai est le même dans l'une et l'autre hypothèse: il est de trois mois. Cette circonstance atteste visiblement l'intention I)ersistante du législateur de soumettre le recouvrement des impositions communales — lorsque la chose est faisable et elle l'est assurément en matière de délais — aux mêmes règles que le recouvrement des impôts généraux.
» La loi du 30 juillet 1881 n'a donc pas abrogé, ni directement ni indirectement, l'art. 138 de la loi communale. Il est permis d'aller encore plus loin et de soutenir qu'elle a catégoriquement affirmé la force obligatoire de cet article. En déclarant que les dispositions qu'elle édicté ne sont pas applicables aux impositions provinciales et communales, elle décide imphcitement que ces impositions restent soumises à l'empire du régime antérieur. Ce régime était celui qu'avait organisé la loi du 5 juillet 1871. Mais cette loi elle-même relative uniquement, si l'on tient compte de son texte, aux contributions générales , n'est applicable aux taxes locales que par sa combinaison avec l'art. 138 de la loi communale. A cet égard elle forme avec l'art. 138 un seul tout , un ensemble indissoluble. Si l'art. 138 s'écroulait , la loi de 1871 serait en quelque sorte entraînée dans sa ruine.
» Si la loi de 1871 a été maintenue par la loi du 30 juillet 1881, elle a nécessairement été maintenue avec le caractère qu'elle avait antérieurement.
« Elle a subsisté comme loi sur les impôts généraux , s'appliquant par réflexion, par répercussion à la perception des taxes communales. De là cette conséquence essentielle que toute loi qui intéresse le recouvrement des impôts de l'Etat, affecte la loi du 5 juillet 1871 , en tant que par son intime association avec l'art. 138 de la loi communale, elle gouverne le recouvrement des impositions locales.
•' La loi du 18 juillet 1893 est venue prolonger le délai de réclamations en matière d'impôts généraux. Elle modifie par suite, sur ce point spécial, l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871 : il est nécessaire, s'il s'agit d'une réclamation contre une surtaxe de lire *' six mois, là où jadis on lisait trois mois ^ ( 1 ).
Celte opinion est encore partagée par M. Giron; seulement cet auteur est trop absolu quand il dit que l'art. 5 de la loi du 6 septembre 1895 s'applique aux impositions communales directes, de quotité (2). Cette dernière loi ne peut concerner que les impO)ts communaux de quotité ayant les mêmes bases que ceux de l'Etat. Il est vrai que la distinction perd beaucoup de son importance quand on est d'avis que l'art. 3 de la loi du 18 juillet 1893 doit concerner les impositions communales directes de quotité.
CHAPITRE II
1. Du droit des communes d'établir des impôts. — 2. De la vai'iété des impôts communaux. Examen de différentes bases d'impôts. § r^ De l'impôt unique : a) sur le capital; h) sur le revenu. § 2. De l'impôt foncier, le cadastre. § 4. L'impôt sur les valeurs mobilières. § 5. L'impôt sur les loyers. § 6. Les impôts sur le luxe. § 7. Des impôts directs et indirects au point de vue de leur rendement et de l'application que les communes peuvent en faire en Belgique. — 3. De l'incidence de l'impôt.
1. L'article 110 de la Constitution proclame en ces termes le droit pour les communes d'établir des impôts : ** Aucune charge, aucune
(1) Eerue de l'Administration, 1894, pages 107 et suivantes.
(2) GiROX. Dictionnaire de droit administratif, sous l'article Taxes commit nales, n» 22.
imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal. ^
Après avoir donné ce pouvoir étendu aux communes, le paragraphe suivant de la diposition constitutionnelle s'empresse de la restreindre en s'exprimant ainsi :
« La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité relativement aux impositions communales. »
Cette loi, c'est surtout l'art. 76 § 5 de la loi communale du 30 mars 1836, en vertu duquel les impositions communales, avec les règlements y relatifs, doivent être soumises à l'avis de la Députation et à l'approbation du Roi.
L'art. 76 § 5 de la loi communale contient une exception à cette règle :
Les centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente peuvent être autorisés par la Députation lorsque leur nombre ne dépasse pas vingt.
Lorsqu'une seule des trois bases est grevée d'une somme de centimes supérieure à vingt, la demande du Conseil communal doit être soumise à la sanction royale.
Dans les vingt centimes additionnels que les communes peuvent percevoir avec l'autorisation de la Députation permanente, sont compris les sept centimes ordinaires dont la perception est facultative (l).
Les prescriptions de l'art. 76 § 5 de la loi communale ne s'appliquent pas aux impositions prévues par les lois du 10 avril 1841 et du 19 mars 1866 relatives aux chemins vicinaux (2) ni à celles mises à charge des communes en vertu de la loi du 7 mai 1877 dont le voici le texte :
*• Dans tous les cas où les Conseils communaux refuseraient à porter au budget, en tout ou en partie, des dépenses obligatoires que la ioi met à leur charge, la Députation permanente du Conseil provincial, après avoir entendu le Conseil communal, les y inscrira d'office dans la proportion du besoin.
« La Conseil communal pourra réclamer auprès du Roi , s'il se croit lésé.
« Si les recettes portées au budget sont insuffi:;antes pour payer une dette de la commune reconnue et exigible ou résultant d'une décision
(1) Voir dans la deuxième partie de ce traité l'article Centimes additionnels.
(2) Voir dans la deuxième partie de ce traité les articles Chemins vicinaux et Subventions industHelles .
en (leruier ressort de la juridiction administrative ou judiciaire, le Conseil communal proposera les moyens d'y sup[»léer. A son défaut, et après deux avertissements consécutifs constatés par la correspondaiice, il y sera pourvu par la Députation permanente qui ordonnera, dans ce but, sous l'approbation du Roi, la percejUion d'un nombre déterminé de centimes additionnels aux contributions directes payées dans la commune.
" Si le Conseil communal alloue la dépense et que la Députation la rejette ou la réduise , ou si la Députation permanente, d'accord avec le Conseil communal, se refuse à l'allocation ou n'alloue qu'une somme insuOisante, il y sera statué par le Roi, qui fixera, le cas échéant, le nombre des centimes à percevoir. "
En vertu de l'art. 110 de la Constitution, certaines lois ont interdit aux communes la perception d'impositions considérées comme contraires à l'intérêt général.
C'est ainsi que la loi du 18 juillet 1860 a formellement aboli et défendu de les rétablir les impositions communales indirectes connues sous le nom d'octrois {\).
La loi du 15 mai 1870 a interdit d'entraver le commerce du poisson, soit eu imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en rendant mim:^e obligatoire, soit en défendant la vente à domicile ou le colportage, soit par toute autre mesure restrictive (2).
La loi du 31 juillet 1889 a décrété que les droits locaux sur les viandes de boucheries, tels que droits d'abatage ou d'abattoir ne peuvent être maintenus que dans la mesure d'une juste rémunération des services rendus aux intéressés (3).
Quelle est l'étendue du pouvoir accordé au Roi par l'art. 76 § 5 de la loi communale ?
^ Cette disposition, dit la Bévue de V Administration (4), a un caractère exceptionnel, elle ne peut donc être étendue ; elle est de stricte interprétation.
(1) Voir dans la première partie de ce traité le chapitre IV contenant le commentaire législatif de la loi du 18 juillet 1860 et pour l'application de cette loi, notre article Octrois dans la deuxième partie de cet ouvrage.
(2) Voir dans la deuxième partie les articles Colportage et Poisson.
(3) Voir dans la deuxième partie de ce traité l'article Abatage.
(4) Revue de V Administration, année 1371, pages CCVII et suivantes.
« Elle ne donne au Gouvernement que le droit de statuer sur une délibération qui lui est soumise. Sa décision prise, la délibération une fois revêtue de l'approbation requise, le Gouvernement est dessaisi. L'acte a reçu le complément dont il a besoin ; il est devenu exécutoire et, en ce qui concerne son exécution, Tautorité communale a les mêmes pouvoirs que s'il s'agissait d'un acte auquel les art. 7G et 77 de la loi communale ne sont pas applicables.
" Le Gouvernement dès qu'il se trouve saisi d'une délibération soumise à la sanction du Roi, est mis en demeure de statuer, il doit opter entre l'approbation et l'improbation. C'est là toute sa mission et il excéderait ses pouvoirs en prenant plusieurs décisions à l'égard d'une même délibération, en lui donnant son approbation, en la retirant ensuite, puis en l'accordant de nouveau, etc.
» Le droit d'approbation et de non approbation, ainsi entendu, conduirait à des conséquences inadmissibles, particulièrement en matière de taxes locales. Il permettrait, dans certains cas, de rétablir contre la volonté du Conseil communal une taxe que celui-ci aurait légaleaient supprimée.
•' Cette circonstance se présenterait, par exemple, dans le cas où l'approbation donnée à une délibération remplaçant une taxe par une autre, viendraità être retirée. Le retrait de l'approbation aurait pour effet de remettre en vigueur la taxe supprimée par le Conseil communal. Il suffit d'indiquer la possibilité de telles anomalies pour faire condamner le système que nous combattons.
^ Pour établir, pour changer, ou pour supprimer une imposition communale, il faut le concours de deux volontés : celle de la Commune qui propose et celle du Gouvernement qui approuve. Ce concours ne doit exister qu'avant l'exécution de la délibération et jusqu'au moment où le Gouvernement a donné son approbation. Dès que cette formalité est remplie, le Gouvernement et la Commune sont liés, en ce sens que ni l'un ni l'autre ne peut faire cesser les effets d'une décision prise de commun accord.
'» Ce système, nous ne le méconnaissons pas, peut offrir des inconvénients. Il peut arriver que des Conseils communaux, se prévalant de l'approbation obtenue, se refusent à supprimer des impositions dont le maintien serait jugé par le Gouvernement contraire à l'intérêt général.
" En pareille occurrence, il ne resterait d'autre moyen de sauvegarder l'intérêt général lésé que dans le recours à la législature prévu par le § final de l'art. 87 de la loi communale.
V C'est ainsi que la difficulté se trouve tranchée par la législation néerlandaise qui consacre en matière d'impositions communales les mêmes principes que les nôtres. L'article 236 de la loi communale hollandaise porte ce qui suit :
« Lorsque les dispositions concernant les taxes communales arrêtées '' par le Conseil communal et approuvées par nous, sont contraires aux V lois ou en opposition avec l'intérêt général, elles sont immédiatement ;» révoquées de la même manière qu'elles ont été décrétées.
" A défaut de cette révocation, elles pourront être suspendues par une loi qui pourvoira, s'il y a lieu, aux conséquences. «
" Ainsi pour supprimer une taxe communale, même quand son maintien est contraire aux lois, on blesse l'intérêt général, il faut le concours des autorités qui ont contribué a l'établir : Conseil communal, Députation permanente et Gouvernement.
« Si ce concours fait défaut, l'intervention du législateur est nécessaire.
« Ces règles ne sont que la déduction rationnelle des principes que la législation néerlandaise, comme la nôtre, consacre en cette matière.
« Elles fournissent un argument de plus en faveur de l'opinion que nous exprimons. »»
Nous partageons l'avis de la Bévue de V Administration ; il nous paraît être conforme à l'esprit de la législation régissant la matière.
Ce système n'est cependant pas suivi en pratique ; c'est ainsi qu'un grand nombre de communes ont été autorisées à percevoir des " cotisations personnelles ^ pour un terme illimité — ce qui ne serait plus admis aujourd'hui par le Gouvernement — et qu'elles ne les perçoivent plus, sans avoir sollicité l'autorisation de les supprimer; elles se contentent d'omettre d'en inscrire le produit à leur budget.
Nous verrons d'ailleurs, dans la deuxième partie de ce traité au mot Cotisation personnelle , que le Gouvernement, par des instructions précises, prescrit aux communes de laisser subsister les cotisations personnelles, pour pouvoir y avoir recours en cas de besoin.
2. A part les restrictions qui précèdent, les communes sont libres d'établir leurs impôts comme elles l'entendent.
Elles peuvent choisir comme bases celles de l'Etat ou celles de la Province, elles peuvent en créer d'autres et elles n'y manquent pas.
On peut se demander quelle est la meilleure base que pourrait avoir un impôt communal ?
Pour résoudre cette question délicate , il est nécessaire de passer en
revue les principaux impôts en vigueur ; c'est ce que nous allons faire aussi rapidement que possible.
§ 1®'. De l'impôt unique.
L'impôt unique pourrait être établi, suivant nous, sans inconvénient dans une commune où il pourrait satisfaire à tous les besoins budgétaires.
Il supprimerait une foule de formalités et de gènes pour la production et la circulation. Il étendrait le champ de la liberté civile et individuelle ; il permettrait aux contribuables de se rendre mieux compte de ce qu'ils payent. Enfin il est avéré que les frais de perception seraient beaucoup moins élevés dans le système de l'impôt unique que dans celui des impôts multiples.
L'impôt unique ne serait possible que s'il était appelé à couvrir les dépenses d'un budget restreint.
Si l'impôt était unique, devrait-il atteindre le capital ou le revenu ?
M. Paul Leroy-Beaulieu , dans son Traité de la science des finances, résume ainsi les inconvénients de l'impôt unique sur le capital :
*» Il part d'une théorie inexacte, celle que l'impôt est une prime d'assurance. Il est injuste et impolitique, parce qu'il épargne tous ceux qui vivent de leurs profits personnels, c'est-à-dire, non-seulemént les travailleurs manuels, mais une forte partie des classes éclairées; or dans une société oti règne le sufïrage universel tout le monde doit payer l'impôt. S'il était établi sur tous les capitaux même circulants, il pousserait ceux-ci à l'étranger; en tout état de cause, dans nos sociétés , où les besoins de l'Etat sont si considérables , il prélèverait la plus grande partie du revenu net des propriétaires ruraux et équivaudrait à une sorte de confiscation partielle de leurs biens. Ces inconvénients, nous l'avouons, seraient atténués, si les besoins des Etats devenaient beaucoup moindres qu'aujourd'hui et si l'impôt sur le capital pouvait être établi simultanément et à des taux analogues sur toute la terre ; mais il y aurait toujours l'inconvénient politique(l). »
Suivant le même auteur, l'impôt sur le revenu doit être essentiellement une taxe complémentaire, une taxe d'appoint et de compensation qui est destinée à rétablir la justice dans un système fiscal et à demander aux classes aisées et riches un supplément de contribution parce que ces classes ont été trop ménagées par les impôts indirects.
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, tome I, page 220.
Suivant M. Paul Leroy-Beaulieu , TimpcU sur le revenu est donc un impôt de redressement et de compensation.
L'établissement en est assez difficile; c'est néanmoins une des pièces utiles mais secondaires du sj^stème fiscal d'un grand Etat moderne , l'Angleterre.
Il est utile en ce sens qu'il contribue à établir la justice dans un régime fiscal; il est accessoire eu ce sens qu'il ne peut fournir que des ressources limitées, le vingtième, le dixième, rarement le cinquième ou le sixième du produit total des impôts dans un pa^'s qui a de grands besoins (1).
L'impôt sur le revenu est d'un maniement très délicat. Pour l'asseoir on doit avoir recours à l'emploi des trois moyens suivants :
P La déclaration de ce que le contribuable fait de ses revenus ou de sa fortune ;
2° La taxation d'office faite par les agents de l'Etat ou des localités ;
3^ Le recours à des présomptions légales, à des indices révélateurs, d'une exactitude plus ou moins grande, comme l'importance de l'habitation, le nombre d'employés, de domestiques, de chevaux, etc.
" D'ordinaire ", dit M. Paul Leroy-Beaulieu, « on s'en tient aux deux premiers moj'ens : la déclaration du contribuable et la taxation administrative faite par l'autorité, ainsi que cela se pratique dans les paj^s où l'impôt général sur le revenu existe, tels qu'en Angleterre, Allemagne, Italie, Autriche.
•' Ces deux procédés se combinent en général dans des proportions variables; tantôt, comme en Angleterre, la déclaration du contribuable précède et la vérification delà taxation administrative, suit; tantôt, comme en Allemagne et en Autriche, c'est la taxation administrative qui précède et la déclaration du contribuable ne vient qu'après pour redresser les erreurs commises, sauf quand la taxe est extrêmement légère et ne forme qu'un appoint insignifiant aux ressources publiques; jamais on ne se contente de la déclaration pure et simple du contribuable. Il faut toujours qu'elle soit administrativement contrôlée » (2).
Suivant M. Paul Leroj^-Beaulieu les trois grandes difficultés que rencontre l'établissement de l'impôt sur le revenu sont les suivantes :
1° La constatation exacte des revenus sans trop d'inquisition;
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, pages 442-43.
(2) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, tome I, page 444.
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2"" La nécessité, si Ton veut être juste, de soumettre les revenus temporaires ou ceux provenant de l'activité personnelle à une taxe moindre que les revenus perpétuels et qui représentent lintérêt du capital ;
3° La fixation de la limite à partir de laquelle les petits revenus seront exemptés, cette limite devant être d'autant plus basse, pour rendre l'impôt productif, que la fortune est plus divisée dans le paj's, que la pro[)riété }' est plus morcelée, que les valeurs mobilières y sont dans un plus grand nombre de mains et que l'industrie et le commerce y sont moins concentrés (2).
Un nouveau projet d'impôt sur le revenu vient d'être déposé en France par M. Caillaux, ministre des finances. Comme l'application de ce projet entraînerait certains remaniements dans les impôts locaux, nous croyons qu'il n'est pas inutile d'en faire connaître les grandes lignes dans ce traité.
Le point de départ du projet est la transformation de certaines contributions directes actuelles et l'abandon de tout ou partie des autres aux départements et aux communes.
Les impôts sur les portes et fenêtres, personnel et mobilier seraient supprimés.
D'où pour l'Etat une perte de 166 millions et pour les communes et les départements une perte de 105 millions provenant des centimes additionnels greffes sur ces deux contributions.
Pour compenser cette perte des départements et des communes, l'Etat leur abandonne le principal de l'impôt foncier sur la propriété non bâtie qui représente environ 104 millions.
Toutefois les 105 millions de perte étant un chiffre global et les villes perdant plus que les communes rurales à la disparition des centimes additionnels, il faut encore, pour rétablir l'équilibre, que l'Etat fasse l'abandon d'une fraction de l'impôt sur la propriété bâtie et de la contribution des patentes, et ce jusqu'à concurrence de 40 millions. L'équivalence entre les villes et les communes rurales est ainsi rétablie, mais de ces abandons et de ces suppressions résulte pour les recettes de l'Etat une perte de 310 millions. C'est à l'impôt sur le revenu que M. Caillaux demande ces 310 millions.
L'impôt serait établi sur les revenus de toute nature provenant des propriétés immobilères ou mobilières, du commerce et de l'industrie,
(2) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de fa science des finances, tome I, page 452.
(les charges et offices, des professions libérales, des emplois publics et privés, des pensions et retraites, et, en général, de toutes les opérations lucratives.
Le taux de l'impôt serait de 4 % ; mais il ne serait pas appliqué à la totalité du revenu et, de plus, il y aurait exemption totale pour les petits revenus.
Voici l'échelle que comporte le projet pour l'exemption totale :
Revenu de 1000 fr. dans les communes de 2000 habitants et au-dessous; 1000 " .. 2000 à 5000 habitants ;
2000 M n i)lus de 30.000 «
2500 fr. à Paris.
Pour ceux des citoyens qui seront imposés, ou déduira d'abord de leur revenu total une portion équivalente à la fraction exemptée.
Puis une deuxième portion égale ne sera imposée que dans une proportion très restreinte,probablement d'un tiers seulement du tarif plein.
Cette seconde portion devra être également déduite du revenu total. Ce n'e^t qu'après déduction de ces denx fractions qu'on appliquera le taux uniforme de 4 » o.
Ainsi pour un revenu de 1500 francs à Paris, le contribuable aurait exemption totale pour une portion de 2500 francs; il payerait le droit réduit sur une fraction de 2500 francs et ne payerait le droit plein de 4 % que sur les 10.000 francs restant.
Le projet ne comporte pas de progression ; il charge les agents des contributions directes de déterminer le revenu du contribuable à l'aide d'éléments ou de renseignements qu'ils possèdent ; on procéderait ainsi à une taxation d'office qui pourrait être débattuepar le contribuable.
A première vue le système ne présente pas de grands inconvénients; mais il importe, avant de le juger, d'en attendre le développement devant les Chambres et, l'application, s'il est adopté par le pouvoir législatif français. (1)
Les difficultés sont incontestables ; mais elles ne s'opposent pas, suivant nous, à l'établissement pour les communes d'un impôt sur le
(1) L'impôt général sur le revenu sera probablement admis en France, le 23 juin 1900 la Commission de la Chambre des députés, en effet, en a adopté le principe par 12 Toix contre 9.
revenu avec un tarif très modéré. C'est assez dire que nous croyons, avec M. Paul Leroy-Beaulieu, qu'il serait impossible de demander uniquement à l'impôt sur le revenu la totalité des ressources nécessaires aux besoins de la commune.
Si l'impôt unique pouvait être établi dans de petites localités, on devrait, suivant nous, donner la préférence aux centimes additionnels, au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente plutôt qu'aux cotisations personnelles.
C'est l'avis du Gouvernement dont la manière de voir a été exprimée dans une dépêche du 27 décembre 1870. Voici le texte de cette dépêche :
" La cotisation personnelle est un impôt juste et équitable puisqu'il sert à couvrir les dépenses qui profitent uniquement aux habitants de la commune, c'est-à-dire à ceux qui payent la cotisation.
" Si l'on peut permettre la perception de centimes additionnels aux contributions pour augmenter les recettes reconnues insuffisantes d'une commune, il ne peut en être de même lorsqu'il s'agit de remplacer la cotisation personnelle par des centimes , car si ces centimes sont imposés en vue de frapper les habitants de la localité, la substitution est inutile ; et si c'est au contraire dans le but d'atteindre les propriétaires forains, leur imposition blesse l'équité, puisque ces propriétaires doivent alors supporter des dépenses qui ne leur incombent pas.
" Ces motifs ne sont fondés à aucun point de vue. Le principe sur lequel la cotisation personnelle repose, est que chacun doit contribuer aux charges publiques dans la proportion de ses facultés. Ce principe est juste et si la pratique répondait à la théorie, il n'y aurait rien à y objecter. Mais les faits attestent que, bien loin qu'il en soit ainsi, il n'y a pas d'impôt qui donne heu à des critiques plus fondées que la cotisation basée sur la fortune j^résumée.
^ La raison en est que cet impôt n'ayant point de base certaine, la répartition en est tout arbitraire et prête à des abus qu'il est difficile, si pas impossible, de prévenir ou de corriger.
'> A cet inconvénient capital, vient s'en ajouter un autre résultant de ce que le capitation ne pourrait atteindre que les habitants, ne permet pas d'imposer les étrangers qui possèdent des immeubles dans la commune.
« Aux yeux des partisans de la capitation, c'est là un des avantages de ce système d'impôt. Mais en condamnant d'une manière absolue, comme blessant l'équité, l'impôt local qui frappe le propriétaire forain à l'égard du propriétaire habitant la commune, on perd de vue que les
uns et les autres sont intéressés à la bonne organisation des services publics communaux et que parmi les dépenses auxquelles l'impôt doit pourvoir, il en est comme celles de la voirie et de la police qui ne sont pas moins profitables aux propriétaires forains qu'aux habitants euxmêmes.
•' L'impôt le plus juste est celui qui assure le mieux la plus juste répartition des charges locales entre tous ceux qui sont intéressés à la bonne organisation des services publics. A ce point de vue, les centimes additionnels qui permettent d'atteindre la généralité des habitants par la contribution personnelle et tous les propriétaires par l'impôt foncier, offrent sur les capitations l'avantage d'être à la fois plus justes, plus équitables et de se répartir uniformément.
•' Loin de condamner la substitution de ce système d'impôt aux cotisations personnelles , l'autorité supérieure fera donc chose utile en favorisant cette réforme dans les communes (1). »>
§ 2. De limpôt progressif.
« L'impôt progressif", dit Condorcet , ^^ est celui qui augmente plus qu'en proportion de la valeur imposée (2). ^
M. Paul Leroy-Beaulieu , dans son Traité de la science des finances, définit ainsi l'impôt progressif: " Celui qui prélève une quote-part d'autant plus grande du revenu de chaque citoyen que ce revenu est plus considérable. »
D'après M. Levasseur {Cours d'Economie politique), " on appelle impôt -' progressif celui qui est prélevé d'après un tarif d'autant plus élevé " que les facultés des contribuables sont plus grandes ».
M. René Stourm , dans son très intéressant ouvrage : Systèmes généraux d'impôts, donne cette définition :
" L'impôt progressif est celui dont le tarif s'élève au fur et à mesure » que croissent les valeurs auxquelles il s'appUque. »
Toutes ces définitions, sans être exemptes de qualités, ne donnent cependant pas d'idée suffisamment nette sur le système de l'impôt progressif, et elles ont besoin d'être illustrées par des exemples.
(1) Nous extrayons cette dépêche delà Revue de l' Administration , année 1873, page 486.
(2) Sia^ Vimpôt ;progressif , par Condorcet, 1*^'' juin 1793.
Voici un premier exemple que nous tirons du Traité de la science des finances, de M. Paul Leroy-Beaulieu :
'• Supposons, dit leminent économiste, que l'impôt triple toutes les fois que le revenu double et que le point de départ soit un impôt de 5 flancs par 500 francs de revenu , c'est-à-dire de 1 °/o. Voilà une progression qui , au premier abord , ne paraît pas bien rapide et le taux initial de l'impôt semble fort modéré. On arrive cependant avec cette méthode au tableau suivant :
Ti Montant Proportion
^^^^"'^- de rimpôt. en o;,.
« Ainsi, quoique le point de départ de la progression ne soit que le taux de 1 % du revenu, et que le montant de l'impôt triple seulement quand le revenu double, on arrive à une taxe de plus de 1 1 % pour les personnes de plus de 32.000 francs de rente, de plus de 25 % pour les fortunes de 250.000 francs de rente, de 57 % pour les fortunes de 512.000 de rente, et, enfin, quand les fortunes dépassent un million de rente et approchent de 2 millions, la totalité du revenu est absorbée.
•» Si au lieu de prendre pour point de départ un impôt de 1 ^'o seulement sur les revenus de 500 francs, nous avions considéré un impôt de 2 °/o sur ces revenus, en supposant que le taux de l'impôt triplât quand le revenu double, on serait arrivé à un prélèvement de plus de 30 o/o sur les revenus de 64.000 francs, à un impôt de 50 % sur les revenus de 128.000 francs, à un impôt de 76 % sur les revenus de 256.000 francs et enfin à un prélèvement de 590.490 francs sur les revenus de 256.000 francs, c'est-à-dire que dans ce dernier cas l'impôt eut réclamé 115 °/o du revenu; l'excès de richesse eut rendu le contribuable insolvable. '»
Et réconomiste français en arrive fatalement à cette conclusion :
'^ La méthode dont nous venons de donner deux exemples est impraticable et finirait par une véritable conliscation des gros revenus. «
M. René Stourm arrive à une conclusion à peu près semblable après avoir pris un exemple aussi forcé que ceux de M. Leroy-Beaulieu. " Le principe fiscal auquel un pays sage devra toujours se rattacher exclusivement sera celui de la proportionnalité", dit-il, en terminant une remarquable étude sur le système progressif dans son intéressant ouvrage Systèmes généraux d'impôts.
M. René Stourm nous cite dans cet ouvrage des tarifs usités dans certains cantons de la Suisse et qui prouvent cependant que l'impôt progressif peut être possible quand il est établi avec beaucoup de modération.
D'après M. René Stourm, voici quel serait, dans le canton de Zug» le taux exact de l'impôt sur le capital
Jusqu'à 100.000 fr. .
De 100.001 à 200.000.
De 20L000 à 300.000.
De 300.001 à 400.000.
De 400.001 et plus. .
D'autre part, l'impôt progressif sur le revenu est ainsi établi dans ce même canton :
De 500 à 1000 fr 1 %.
De 1000 à 3000 1,50 "
De 3000 à 5000 2
Au-dessus de 5000 3
Dans certains cantons une seule des deux taxes, sur le revenu ou sur le le capital, est progressive, l'autre demeurant proportionnelle.
A Berne, le taux de l'impôt sur le capital demeure également uniforme (à 2 °/oo en général), tandis que l'impôt sur le revenu gradue son tarif de 1,50, à 2, et 2,50 % (1).
En Belgique, plusieurs communes ont fait l'essai de l'impôt progressif sur le revenu, et la progression en étant très modérée, le gouvernement lui a donné son assentiment.
(1) Rknk Stourm. Systèmes généraux d'impôts , page 221.
Voici deux classifications qui ont été approuvées par le Gouvernement et actuellement en vigueur à Huy et à Verviers.
Voici le tableau de la classification de l'impôt progressif sur le revenu à Huv :
zTi X
L'impôt global, ou 20.600 francs est de 15.525 + 367.130 x
ic, ou la raison de la progression , est donc : 20.600 — 15.525
Cette raison connue, il suffit de faire les opérations indiquées au tableau ci-dessus pour trouver ce que les imposés de chaque classedoivent payer.
Ceux de la deuxième classe payeront 15 francs + 10 fois 0,01382 ou 15 fr. 1382.
Ceux de la dix-huitième 750 francs + 61750 fois 0,01382 ou 853 fr. 38. = 1603,38.
Voici la classification adoptée à Ver
viers pour la perception d'une
répartition basée sur
le revenu présumé :
jre
classe,
d'im revenu de . . .
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de . . .
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Le système de l'impôt progressif est donc admis par le Gouvernement ; mais à la condition que les tarifs en soient très modérés.
Par dépêche du 29 janvier 1897, n° 51,043, M. le Ministre de l'intérieur et de rinstruction publique a fait connaître à M. le Gouverneur de Liège qu'il ne pouvait donner son assentiment à une taxe à charge des propriétaires de terrains longeant la voie publique, taxe variant , par mètre courant de clôture , suivant la classification des rues.
« Cette imposition ", dit M. le Ministre, '^ devient en même temps progressive et la progression varie elle-même suivant les catégories de rues auxquelles elle est applicable.
« Les impositions progressives soulèvent de sérieuses critiques, elles sont contraires aux principes de proportionnalité et d'équité qui ne peuvent être méconnues en matière d'impôts.
" La taxe sur les façades d'habitation est fixée, je le reconnais, à un taux peu élevé qui atténue, sans toutefois les supprimer, les griefs •que soulève l'impôt progressif; comme elle frappe des immeubles productifs, j'aurais peut-être consenti , en raison même de sa modération , à la soumettre à l'approbation du Roi, si la modification apportée à la taxe sur les terrains non bâtis n'avait révélé une tendance contre laquelle il est de mon devoir de réagir.
" L'impôt progressif sur les terrains non bâtis est d'autant plus injuste qu'il atteint, dans la plupart des cas, des immeubles absolument improductifs (1) ''.
Nous estimons que l'impôt progressif doit généralement être con- <lamné; toutefois il ne faut pas pousser les choses à l'extrême. C'est ainsi que nous pensons que jamais un Etat , ni à plus forte raison une commune, ne songera à établir un impôt progressif d'après le système des exemples cités par M. Paul Leroy-Beaulieu(2); ce sont là des exemples iogénieux propres à montrer l'absurdité d'une théorie dont l'adoption complète, en Belgique, n'est pas à craindre, grâce à l'inter- Tention des autorités prévue par l'art. 76, § 5, de notre loi communale.
§ 3. L'impôt foncier.
De tout temps la propriété foncière a été reconnue comme étant la matière imposable par excellence.
(1) Voir notre article Immeubles, dépêche ministérielle du 10 octobre 1895 «(2^ partie de ce traitéj.
(2) Voir plus haut, pages 30 et 31.
Suivant M. Paul Leroy-Beaulieu , la préférence donnée à l'impôt foncier peut se justitier par les considérations suivantes :
« La propriété foncière profite plus immédiatement que toute autre de la sécurité sociale et des travaux entrepris par les pouvoirs publics ; elle était dans le passé presque la seule forme de la richesse , presque la seule source de revenus importants et elle est encore aujourd'hui , dans la plupart des contrées civilisées, la principale source des revenus des classes oisives , enfin la propriété territoriale a un caractère particulier en ce qu'elle comporte l'usage exclusif par des individus d'une chose primitivement commune à tous.... " (1).
Anciennement l'impôt foncier était pratiqué sous forme de dime. La dime était le prélèvement du revenu brut de la terre, ou le prélèvement d'une partie du croit de certains animaux. Il ne faut pas croire, comme son nom l'indique , que la dîme était toujours le prélèvement du dixième.
A une époque reculée , dans les sociétés peu civilisées où la culture extensive des terres se pratiquait à l'aide de procédés grossiers , la perception d'un impôt en nature pouvait s'excuser; alors aussi la proportion du revenu brut de la terre au revenu, c'est-à-dire au bénéfice , était beaucoup moins sensible qu'elle ne l'est de nos jours.
Le système des dîmes ne serait plus praticable dans les sociétés modernes; il y serait un obstacle au développement de l'agricultureet constituerait de plus une grande injustice.
En effet , plus la culture est intensive, plus la proportion du revenu net au revenu brut de la terre devient minime ; car , celui-ci est , dans ce cas , absorbé par le remboursement des avances faites au sol sous forme d'engrais et par l'amortissement des capitaux immobilisés dans l'exploitation.
Dans la culture extensive, quand on se contente de caresser légèrement le sol pour l'inciter à la production, le produit net dépasse souœnt la moitié du produit brut.
Dans la culture intensive, au contraire, quand on use de procédés savants, cette proportion se renverse ; les frais de ces procédés peuvent absorber les deux tiers, parfois les trois quarts du produit brut et réduire considérablement la proportion du produit net. Si donc, l'on frappe d'un dixième le revenu brut des terres ainsi cultivées, cet impôt représentera en réalité le cinquième du produit net du sol.
{1) Paul Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances , lome I, p. 308-309^
La dîme avait donc pour résultat de protéger le mauvais cultivateur au détriment de l'agriculteur soigneux dont elle décourageait les efforts.
C était là son défaut principal ; mais il n'était pas le seul.
Le fisc devant chaque année, au moment de la récolte, déterminer la part qui lui revient d'après la production, cette constatation aussi fréquemment répétée n'est pas sans préjudice grave pour l'agriculture.
« Il faut un nombre considérable d'employés soit de l'Etat, soit des fermiers des dîmes, pour vérifier la production de toutes les exploitations. Comme les récoltes se font au même moment dans un même pays, il est difficile que ces employés, si nombreux qu'ils soient, puissent s'acquitter de leur besogne de manière à ne pas gêner les cultivateurs dans leur exploitation (1) y.
Un défaut très grave du régime des dîmes, c'est qu'il augmente les charges de l'agriculteur et les bénéfices du trésor dans les années de mauvaise récolte.
Cette conséquence est ainsi démontrée par M. Paul Leroy-Beaulieu :
»» Supposons un pays dont la production de blé moyenne et nécessaire pour la consommation nationale soit de cent miUions d'hectolitres. Admettons que le prix moyen de l'hectolitre soit de 20 francs : par la dîme sur le blé, l'Etat percevrait dans les années normales une valeur de deux cents millions de francs. Eh bien ! si par suite des intempéries la production vient à tomber d'un quart, à 75 millions d'hectolitres, le fisc prélèvera, pour son dixième, 7 millions et demi d'hectolitres ; mais on sait que lorsqu'il y a un déficit dans la récolte, la hausse du prix est infiniment plus considérable que l'importance de ce déficit. Quand le déficit est du quart de la récolte, la hausse des prix est généralement de moitié : les 7 millions et demi d'hectolitres que prélèvera le fisc dans ce cas, au lieu de valoir 20 francs chacun, en vaudront 30, ce qui portera à 225 millions de francs au lieu de 200 millions la part du fisc. Ainsi la dîme peut produire plus au fisc dans les années calamiteuses que dans les années ordinaires. On peut juger de la moralité d'un système qui charge d'autant plus le pays que le pays est plus malheureux (1) «.
Les modes d'asseoir l'impôt foncier sont excessivement variables nous les étudierons dans la deuxième partie de ce traité. Disons
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances. Tome I, pao-e 312.
cependant ici que les plus usités dans les communes de la Belgique consistent dans la perception de centimes additionnels au principal de la contribution foncière de l'Etat, et les taxes sur le revenu cadastral des propriétés immobilières, bâties ou non bâties.
Examinons l'incidence de l'impôt foncier, c'est-à-dire la question de savoir sur qui il retombe en réalité.
L'impôt foncier grève-t-il le consommateur des produits agricoles ?
Après avoir remarqué que l'affirmative est souvent soutenue dans les assemblées politiques, M. Paul Leroj'-Beaulieu réfute cette opinion par les considérations suivantes :
^ Le prix des substances, comme celui de tous les autres objets, est réglé par la grande loi de l'offre et de la demande. Pour que le prix des subsistances haussât dans un pays par suite de l'établissement ou de l'augmentation de l'impôt foncier, il faudrait de deux choses l'une : ou que cet impôt réduisît la quantité des subsistances annueUement produites, ou bien qu'il augmentât chez les consommateurs les désirs et les moyens d'acheter ces denrées. Il est clair que l'impôt foncier ne peut avoir ce dernier eff'et. Mais aurait-il le premier ? C'est-à-dire la conséquence de l'étabhssement ou de l'augmentation de cet impôt serait-elle de réduire l'étendue des terres en culture ou de rendre plus mauvaises les méthodes de travail ?
" Cette conséquence ne pourrait se manifester que dans le cas d'un impôt foncier qui absorbât la totalité de la rente, c'est-à-dire de cette partie du produit net qui dépasse les frais de culture et les bénifices légitimes des fermiers. Tant que la rente de la terre ne sera pas absorbée par l'impôt foncier, le propriétaire aura un intérêt à exploiter ou à faire exploiter sa terre et à perfectionner les méthodes de culture ; dans ce cas la quantité des subsistances ne sera pas réduite, les prix ne pourront donc pas hausser. Cette hausse serait d'autant plus impossible que le pays aurait un régime de douanes plus libéral, admettant, sans droits compensateurs, les denrées et les subsistances venant de l'étranger.
>i Ainsi l'impôt foncier, à moins qu'il ne soit extraordinairement élevé et singulièrement mal assis, n'exerce aucune influence sur le prix des subsistances : il diminue seulement ce que l'on appelle en langage scientifique la rente de la terre, c'est-à-dire le revenu net du propriétaire après la défalcation des frais de culture et des bénéfices du fermier. Cette proposition est d'un»3 vérité générale dans tous les pays où la terre est complètement occupée : elle ne s'applique pas au contraire aux pays neufs où une grande partie du sol n'est pas encore en culture.
Dans ces contrées jeunes, l'introduction de l'impôt foncier est plus préjudiciable que dans les contrées vieilles, à moins qu'il ne s'agisse simplement de taxes locales pour la viabilité et les différentes dépenses des communes ou des districts.
" Même dans les contrées où tout ce sol est occupé, on peut cependant prévoir quelques cas où l'impôt foncier augmenterait d'une manière indirecte le prix des produits agricoles ; mais ces cas ne se rencontrent guère dans les pays bien administrés. Supposons un impôt foncier qui ne soit pas proportionnel au revenu net des terres et qui soit perçu à un taux très élevé, la dîme par exemple, augmentée du quart des dîmes, de l'impôt sur les moutons, les porcs, etc., telle qu'on la percevait avant l'insurrection de 1875 dans l'empire turc.
" Cette taxe étant singulièrement lourde et, de plus, mal assise, peut absorber une si forte part du revenu net de certaines terres que le paysan ou le propriétaire s'en trouve complètement découragé, surtout quand il peut avoir la crainte d'augmentations nouvelles. D'après les rapports des consuls anglais, l'étendue des terres en culture diminue dans certains districts de l'empire ottoman, notamment en Syrie. La dîme prélevant 12 Vaj °/o sur le produit brut, et s'élevant souvent davantage par suite des exactions des fermiers, une foule d'autres taxes venant s'y joindre, le paysan et le propriétaire ne bénéficiant d'aucuns travaux publics et d'aucune sécurité en échange des impôts qu'ils paient, on conçoit qu'ils se laissent aller à un incurable abattement.
« Les mêmes effets résultaient de la même cause dans certaines provinces de l'ancienne France.
" Même à l'heure actuelle, en supposant un impôt qui fut primitivement proportionnel au revenu net des terres, mais qui soit resté fixe en principal sans tenir compte des variations de ce revenu et qui se soit grossi incessamment de centimes additionnels ou de taxes locales, il peut se produire exceptionnellement dans certains districts des cas où la plus grande partie du revenu net étant absorbée par cet impôt mal établi, quelques terres labourables soient abandonnées ce qui cause une diminution des produits agricoles. Dans quelques districts de l'Angleterre on a vu des exemples de cet abandon par suite du taux excessif des taxes locales. Dans une contrée de civilisation avancée, de pareils faits doivent être bien exceptionnels : ils proviennent moins de l'élévation même que du mode d'assiette de l'impôt (l) ».
Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, tome I, pages 316-317,
Un autre système, tout en admettant qu'un impôt bien assis et modéré n'a aucune influence sur le prix des produits, conteste néanmoins que cette taxe, si elle est ancienne, soit supportée par le propriétaire du sol.
Voici comment M. Paul Leroy-Beaulieu expose cette théorie :
»* Quand on établit ou qu'on élève l'impôt foncier dans un pays, la terre se trouve immédiatement grevée d'une rente perpétuelle au profit de l'Etat; la valeur vénale de la propriété ainsi frappée se trouve diminuée d'une somme correspondant au capital de cette rente que l'Etat s'est adjugée. L'impôt est donc une simple expropriation, sans indemnité, d'une partie de la fortune du propriétaire contemporain de l'établissement ou de l'élévation de l'impôt; quant aux propriétaires postérieurs, ils ne supportent nullement le poids de cet impôt. En effet, dans les actes de partage ou de vente, on tient compte de l'impôt foncier, en ce qu'on le défalque du revenu sur lequel on établit l'estimation du prix qui sert de base aux conventions de partage ou de vente.
« Les conséquences pratiques de ce système sont évidentes, d'abord il ne faudrait jamais établir un impôt foncier dans les pays où il n'en existe pas, puisqu'une semblable taxe a pour effet de spolier le propriétaire, de lui enlever une fois pour toutes une partie de son capital et de la transférer à l'Etat. Quant au pays où l'impôt foncier existe, il faudrait ne jamais toucher à cette taxe soit pour la diminuer, soit pour l'augmenter. Toute diminution quelles qu'aient été les erreurs de la répartition primitive, équivaudrait à un véritable cadeau fait sans cause au propriétaire actuel, ce ne serait pas une réparation, ce serait un don gratuit; car si l'impôt foncier est ancien, le poids en aurait porté tout entier sur le propriétaire ayant acquis la terre, soit par achat, soit par partage successoral. Quant à une augmentation de l'impôt foncier, elle équivaudrait dans tous les cas à une confiscation du capital dont l'impôt représente l'intérêt.
« Ainsi l'Etat ne devrait jamais songer à réparer les inégalités primitives de l'impôt foncier, cette réparation serait impossible ; s'il ne voulait pas enrichir indûment certains propriétaires et spolier certains autres ; l'Etat devrait maintenir l'impôt foncier perpétuellement fixe (1). «
La fixité de l'impôt foncier est une utopie.
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, t I, pages 315 à 319.
Ainsi l'autorité créant l'impôt devrait ne pas tenir compte de la fluctuation de la valeur de la propriété : ce serait une flagrante injustice.
Le cadastre qui renseigne officiellement la valeur des propriétés doit être revisé aussi souvent que les circonstances l'exigent. Avant de parler du cadastre, disons que les taxes locales foncières ne doivent pas être exagérées parce qu'elles pourraient amener, dans les cas déterminés par M. Paul Leroy-Beaulieu, le renchérissement des produits agricoles.
Le cadastre (1).
Le cadastre est la constatation officielle de la contenance des propriétés bâties et non bâties afin de pouvoir fixer leur revenu imposable.
En Belgique la conservation du cadastre est régie par les dispositions de l'arrêté royal du 26 juillet 1877, lequel a été modifié par l'arrêté royal du 10 juillet 188L
Une loi du 26 juin 1896 a ordonné la révision des évaluations cadastrales en vue d'une nouvelle péréquation de l'impôt foncier.
Les instructions relatives à cette révision sont contenues dans les quatre circulaires de M. le Ministre des fiuances des 10 août, 15 septembre, 23 et 25 octobre 1896.
Toutes les opérations relatives aux mutations et à la conservation du cadastre sout confiées, dans chaque province, au Directeur des contributions directes, douanes et accises. (Arrêté royal du 26 juillet 1877. Dispositions générales § 4.)
Les opérations cadastrales sont de deux espèces. Les premières sont des opérations d'art ayant pour but de déterminer la contenance des parcelles ; elles sont confiées aux contrôleurs du cadastre. Les secondes sont des opérations administratives destinées à fixer le revenu de chaque parcelle.
Les premières opérations comprennent la délimitation de chaque commune, la triangulation, l'arpentage et la levée du plan.
Quand les plans sont dressés, on procède à l'expertise, qui comprend la classification des terres et leur évaluation.
(1) Un grand nombre de communes de la Belgique ont établi des taxes foncières, centimes additionnels, revenu cadastral, etc. ; ces taxes qui ont une base certaine sont souvent conseillées par le Gouvernement, c'est pourquoi nous croyons pouvoir donner utilement dans ce traité quelques renseignements sur le fonctionnement du cadastre.
La fixation du revécu s'appelle Vallivrement cadastral fl).
Pour procéder aux expertises cadastrales des propriétés bâties, les coutrùleurs des contributions reçoivent du directeur des états accompagnés des croquis visuels et les arrêtés d'autorisation de mise en usage des machines à vapeur. (Arrêté royal du 26 juillet 1877, art. 107.)
Il est tenu pour chaque commune d'une population de 500 habitants et plus, un relevé renseignant toutes les propriétés bâties. Dans les villes composées de plusieurs sections ou de plusieurs quartiers, chaque section ou quartier doit faire l'objet d'un relevé distinct. Ces relevés sont joints chaque année aux dossiers des expertises. (Arrêté royal du 26 juillet 1877, art. 108 § 1.)
Le contrôleur est dépositaire de tableaux et types sur lesquels il décrit les usines nouvellement établies et les bâtiments superposés (2). Ces descriptions sont précédées du millésime de l'année à laquelle elles se rapportent. Les changements survenus aux anciennes usines sont portés à l'encre rouge, à la description primitive ; l'année est renseignée entre parenthèses. (Art. 108 § 2 de l'arrêté royal précité.)
Avant de se rendre dans la commune, le contrôleur prévient le bourgmestre du jour de son arrivée ; il convoque chaque propriétaire séparément au moyen d'un bulletin spécial. (Art. 109 de l'arrêté royal du 26 juillet 1877.)
Pour procéder aux expertises, le contrôleur est muni de l'état prescrit par les instructions, des arrêtés d'autorisation de mise en usage des machines à vapeur, du relevé des propriétés bâties et d'un tableau des types.
Il est assisté dans les expertises par un indicateur-expert délégué par le chef de l'administration communale. (Art. 110 de l'arrêté royal du 26 juillet 1877.)
il) GiKO'^. Dictionnaire de droit administratif et de droit au mot Impôts, n° 17.
(2) Un bâtiment composé de deux ou plusieurs habitations, etc., superposées, appartenant ou non au même propriétaire et n'ayant entre elles aucune communication intérieure, ne forme qu'une parcelle au plan ; mais il est attribué un revenu bâti à chaque partie distincte de la construction. Ces habitations sont désignées dans la matrice cadastrale aux articles des propriétaires respectifs, par le même numéro inscrit à l'encre rouge et accompagné de sa dénomination propre, comme il suit • souterj^ain, sous-sol^ rez-de-chaussée, sous-sol et rez-de-chaussée, entresol, etc. La superficie est toujours attribuée au souterrain. (Art. 95 § 2 de l'arrêté royal du 26 juillet 1877.)
Les évaluations des propriétés bâties, d'après Tart. 1 1 1 de Tarrèté royal du 26 juillet 1877, sont établies, dans chaque commune, par comparaison avec les évaluations des autres propriétés de même nature et de même situation.
Il est tenu compte de l'importance, de l'étendue, de l'aménagement intérieur et de l'état des matériaux.
En cas d'agrandissement ou de démolition partielle, l'expertise des bâtiments ne doit pas porter simplement sur ces changements mais sur l'ensemble de la construction.
A défaut de points de comparaison dans la commune, le contrôleur établit l'évaluation d'après celle des propriétés de même nature et de même importance situées dans les communes envinmnantes ; s'il n'en existe pas, il demande l'intervention du contrôleur du cadastre en service actil et au besoin le directeur requiert celle de l'inspecteur spécial.
Le procès-verbal d'expertise est dressé en simple expédition ; il est signé par le contrôleur et l'indicateur-expert.
Les parcelles expertisées avec le concours de l'inspecteur spécial ou du contrôleur du cadastre en service actif sont désignées par une annotation que le contrôleur des contributions doit apposer dans la colonne d'observations du procès- verbal.
Les propriétaires consignent dans le procès-verbal leur adhésion au travail. Lorsqu'ils ne savent pas signer, le contrôleur fait mention de cette circonstance dans la colonne d'observations.
Si le propriétaire intéressé n'assiste pas à l'expertise, s'il refuse d'adhérer au classement ou s'il ne réside pas dans la commune, le contrôleur lui donne avis, par voie directe ou par l'intermédiaire du bourgmestre, des résultats de l'évaluation à l'effet d'obtenir, dans les quinze jours, son adhésion ou ses observations.
Cet avis est donné sur un bulletin que le propriétaire doit renvoyer dans le délai précité de quinze jours ; passé ce délai il est censé adhérer à l'expertise. (Art. 112 de l'arrêté royal du 26 juillet 1877.)
La loi du 26 juin 1896 a prescrit la révision des évaluations cadastrales en vue d'une nouvelle péréquation de l'impôt foncier.
D'après le § 4 de la circulaire du 10 août 1896, prise en exécution de cette loi par M. de Smet de Naeyer, ministre des finances, l'expertise parcellaire des propriétés bâties a pour objet de déterminer le revenu net imposable de ces propriétés d'après leur valeur locative actuelle^ au moyen'des baux dont les extraits sont fournis par les receveurs de l'enregistrement et de ceux que les experts auront pu se procurer en communication.
Les experts procèdent au choix des types à l'aide des baux dont le relevé leur a été remis par l'administration de l'enregistrement, ainsi que des baux non enregistrés qu'ils doivent chercher à obtenir en communication, afin de réunir le plus grand nombre possible d'éléments. (§ 11 de la circulaire du 10 août 1896.)
On observera que ce n'est pas le prix moyen des baux passés durant la période quinquennale de 1890 à 1894 qui doit être pris comm<^ base, mais la valeur locative actuelle d'après les baux en cours. Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'une maison louée pour 3, 6 ou 9 ans, au loyer de 1200, 1500 et 1800 francs, la moyenne de 1500 francs ne doit pas être admise, mais bien le prix effectif au moment de l'expertise. (§ 14 de la circulaire du 10 août 1896.)
Telles sont les règles principales du cadastre en Belgique, auxquelles les communes ne sont pas évidemment tenues de se conformer pour asseoir leurs taxes foncières. Aujourd'hui plusieurs villes et communes ont créé un cadastre spécial ; il existe par exemple un cadastre communal à Bruxelles et à Liège.
§ 4. L'impôt sur les valeurs mobilières.
Il est superflu de déclarer aujourd'hui que la terre ne doit pas tout payer.
Si l'impôt foncier est une bonne base d'impôt, il ne faut pas se dissimuler que si on le considère comme tel, c'est surtout parce que l'on se fie à l'apparence.
La propriété foncière n'a plus de nos jours l'importance qu'elle avait autrefois.
Aujourd'hui elle n'occupe plus qu'un rang secondaire dans la fortune de la société, et l'on cherche, sinon à diminuer sa quote-part dans sa contribution aux charges publiques, du moins à grever la fortune mobilière de façon à lui faire payer le plus équitablement possible la prépondérance qu'elle s'est indiscutablement acquise.
En somme il n'est que juste de ne pas imposer davantage la fortune immobilière, puisqu'on peut faire participer aux charges publiques les détenteurs de la fortune mobilière.
Seulement comment arrive-t-on à imposer la fortune mobilière ?
Il semble de prime abord que ce soit plus difficile que d'imposer la propriété foncière.
En France une loi du 29 juin 1872 a créé une taxe de 3 ^U sur les coupons d'actions et d'obligations, taxe portée à 4 °/o par la loi du 29 décembre 1890.
La loi française n'est en somme qu'un impôt sur les titres de Sociétés civiles et commerciales (actions et obligations, titres cotés à la Bourse)-
Cette loi exempte de l'impôt les rentes sur l'Etat, les intérêts des diverses valeurs du Trésor, pensions et rentes viagères servies par l'Etat, les salaires, traitements et gains personnels de certaines professions libérales, l'intérêt des créances hypothécaires, l'intérêt des créances chirographaires, le revenu des fonds d'Etats étrangers, le revenu des titres étrangers non cotés à la Bourse et ne circulant pas en France.
Ce sont ces exemptions qui ont valu à l'impôt les plus nombreuses critiques.
Une impérieuse raison s'oppose à une taxation excessive des valeurs mobilières. C'est que celles-ci supportent déjà, par surcroît, une infinité d'autres impôts. En effet si la Société qui a émis les titres est propriétaire d'immeubles, elle paye l'impôt foncier, elle est astreinte à la patente et aux centimes additionnels y afférents, elle est en outre soumise aux droits d'enregistrement et de timbre. La taxe sur les valeurs mobilière^ constitue donc un impôt supplémentaire.
Un autre inconvénient économique peut résulter de l'impôt sur les valeurs mobilières : c'est que son établissement ait pour résultat l'éloignement du marché de l'Etat, ou de la ville, où il est perçu, de certains titres; c'est là certes un inconvénient très grave qui mérite d'être pris en sérieuse considération.
Quoi qu'il en soit, l'impôt sur les valeurs mobilières est très productif en France. En 1899, le recouvrement de cet impôt s'est élevé à 74.291.000 francs, soit une plus-value de 2.212.900 francs sur l'évaluation budgétaire et de 4.093.500 francs sur l'exercice précédent (1).
L'impôt sur les valeurs mobilières ne pourrait guère être appliqué par les communes comme impositions locales.
Pour qu'il pût être établi, il faudrait une entente entre quelques communes importantes pour le décréter dans chacune d'elles. On ne concevrait point qu'il put être perçu par exemple à Bruxelles, sans l'être également dans toutes les communes de l'agglomération.
(1) D'après le Bulletin de statistique et de législation comparée publié par le Ministère des finances (France).
§ 5. Limpôt sur les loyers.
En attendant qu'on puisse trouver le critérium de Timpût sur le revenu, un impôt qui parait devoir être recommandé est l'impôt sur les loj-ers.
Il s'agit ici non pas d'un impôt tombant à charge du propriétaire à raison du loyer qu'il perçoit, mais d'une imposition tombant à charge du locataire à raison du loyer qu'il paie au propriétaire.
Le loyer est incontestablement un indice assez juste du revenu du locataire. Ce n'est pourtant pas un indice absolument mathématique du revenu total. Certaines personnes par pure ostentation, par convenance ou par nécessité proléssionnelle consacrent au loj'er de leur habitation une part de leur revenu plus grande que d'autres, tandis que celles-ci n'y affecteront qu'une faible part, soit par calcul, soit par économie. Il en résulterait que les premières seraient trop imposées et les secondes trop peu.
Celles-ci ne se plaindraient évidemment pas ; quant aux autres il n'y aurait aucune difficulté de leur permettre d'établir que le revenu qui leur a été attribué d'après leur loyer, est supérieur à leur revenu réel. Pour les contribuables qui par l'exercice de certaines professions telles que celles d'avocat, notaire ou médecin, se trouvent dans des situations anormales, on pourrait abaisser le taux de l'impôt en aj'ant égard à ces circonstances exceptionnelles ; mais il y aurait lieu de réduire l'impôt pour chacune des catégories de contribuables se trouvant dans les mêmes conditions, de façon à ne pas créer de privilèges.
Il est probable d'ailleurs qu'au bout d'une certaine période de temps et précisément en vue de la fixation de l'impôt, chacun adopterait pour son loyer comparé à l'état de ses revenus, une proportion uniforme.
Un reproche mieux fondé pourrait être fait à l'établissement de l'impôt sur les loyers, c'est que celui-ci atteindrait dans des proportions plus fortes les familles plus nombreuses en épargnant les plus petites.
L'objection est sérieuse, mais le problème qu'elle pose ne paraît pas insoluble. On pourrait adopter pour l'établissement de l'impôt un taux différentiel, suivant qu'il devrait s'appliquer à de nombreuses familles ou à un célibataire habitant des maisons d'un égal loyer.
Ainsi tandis que le taux de l'imposition s'élèverait à 10 % du loyer pour le célibataire, il pourrait être fixé à 8 °/o pour les famiUes et être abaissé de 1 % suivant le nombre des enfants mineurs.
D'une manière générale, le taux de l'impôt sur les loyers devrait être
plus élevé lorsqu'il s'appliquerait aux personnes jouissant de revenus perpétuels, et moins élevé lorsqu'il s'appliquerait à des personnes n'ayant que des revenus professionnels ou viagers.
M. Paul Leroy-Beaulieu, grand partisan de cet impôt, estime que l'impôt direct sur les loyers étant l'un des plus faciles à établir et à recouvrer, il serait préférable de n'accorder aucune exemption complète et de se servir, au contraire, de l'impôt sur les loyers comme d'un instrument qui peut permettre la suppression des taxes indirectes les plus gênantes et les plus lourdes pour le peuple.
L'économiste français pense qu'on pourrait donner à la taxe sur les loyers la forme progressive mais avec peu d'échelons.
Ainsi en ne portant qu'à 6 °'o la taxe sur les loyers au-dessous de 600 francs, on pourrait l'élever à 8 «/o de 600 à 1200 francs, à 10 % de 12('0 à 2000 francs et enfin de 12 % pour les loyers au-dessus de 2000 francs. A partir de 2000 francs, il n'y a aucune bonne raison pour continuer à l'impôt sa forme progressive, puisqu'il est avéré que la quotepart du revenu employée au loyer va souvent alors en augmentant, bien loin de diminuer (1).
§ 6. Les impôts sur le luxe.
S'il était possible de n'imposer que le luxe, on se rapprocherait de l'idéal en matière d'impôts ; mais depuis longtemps, il a été reconnu que c'était impossible.
De vives controverses se sont d'ailleurs élevées sur le point de savoir ce qu'il faut entendre par objet de luxe.
Le luxe dépend souvent du point de vue auquel on se place. Ainsi en Belgique beaucoup de communes imposent les pianos comme objets de luxe. Faut-il les considérer comme tels? Les règlements communaux, conformes à la jurisprudence du Gouvernement, établissent une distinction, en exemptant les instruments servant à l'enseignement. Il est clair que le piano n'est pas un objet de luxe pour le professeur dont, en somme, il n'est que le gagne-pain.
Mais, supposons que le professeur réussisse à faire de son élève un artiste, non pas un professionnel, mais un artiste-amateur ; pour celui-ci le i)iano sera-t-il un objet de luxe ?
Non, à notre avis, car on ne peut qualifier d'objet de luxe un objet dont on ne peut se passer. Or le piano ne sera-t-il pas devenu tel pour
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, volume I, page 3'
l'artiste passionné ? Evidemment oui, ce sera pour lui un objet de première nécessité, tandis que pour ses voisins le même instrument ne sera peut-être (ju'un objet méprisé, exécré et voué aux divinités infernales. Tout est relatif.
Le nombre des objets qualifiés de luxe par la généralité et imposés à ce titre sont très restreints.
On peut citer les chevaux, les voitures, les billards, les chiens, les cartes à jouer (en France), les automobiles. Le vélocipède ne peut être considéré comme objet de luxe, vu le bon marché actuel de sa fabrication.
Le plus grand vice des taxes sur le luxe, c'est d'être trop peu productives, même quand le taux en est élevé ; jamais leur produit ne saurait constituer qu'une portion presque négli^jeable dans un budget.
Ainsi en France, les impôts sur le luxe, pour l'Etat et les communes, ne produisent qu'environ 50 millions de francs, soit seulement la proportion de 2 % sur l'ensemble des produits fiscaux du pays (1).
Il ne faut pas cependant négliger d'imposer le luxe. C'est une règle de justice fiscale sur les mérites de laquelle il importe de ne pas s'illusionner ; car pour que des taxes sur le luxe procurent beaucoup d'argent, il faudrait que le taux en fut exorbitant et alors le contribuable se déroberait à l'impôt, soit par la dissimulation , soit en renonçant à l'objet imposé.
§7. Des impôts directs et des impôts indirects au point de vue de leur rendement et de l'application que les communes peuvent en faire en Belgique.
Nous avons, dans le chapitre précédent, indiqué les caractères propres et distinctifs aux deux catégories d'impôts directs et indirects (2).
Sous ce paragraphe, nous avons à étudier la préférence à donner par les communes à l'une ou à l'autre de ces deux sortes d'impôts.
Notons d'abord qu'en Belgique, depuis l'abolition des octrois communaux, il serait impossible à une commune de s'en tenir exclusivement aux impôts indirects, à moins qu'il ne s'agisse d'une commune à besoins fort limités, disposant de revenus patrimoniaux suffisants pour lui procurer les ressources nécessaires à ces besoins.
(1) René Stourm. Système généraux d'impôts, page 105.
(2) Voir chapitre I, n^s 3 et 4.
D'autre part, il faut comprendre dans les impôts indirects les taxes rémunératoires] dont le produit ayant une affectation spéciale ne peut concourir à faire face aux dépenses générales de la commune (1).
Il résulte de là que les communes belges ont une faculté très restreinte en ce qui concerne la création d'impôts indirects. Ceux qu'elles perçoivent sont presque exclusivement des taxes sur les bâtisses, perçues, bien entendu , une seule fois , à raison du fait de la construction; sur les divertissements publics, les inhumations et le colportage sur la voie publique.
Les taxes d'abatage et d'expertise ainsi que celles sur les trottoirs sont des taxes rémunératoires.
On peut donc dire qu'en Belgique les communes en général ne pourraient pas se passer d'avoir recours aux impôts directs.
Il est dès lors assez inutile de discuter dans ce traité sur les avantages particuliers que peuvent offrir les deux catégories d'impôts. Cette discussion ne serait intéressante qu'en ce qui concerne la perception des impôts de l'Etat.
Bien entendu, si quelques communes pouvaient se contenter du produit de quelques taxes indirectes, cela n'en vaudrait que mieux pour leurs habitants ; mais ces exemples seront toujours malheureusement fort rares.
Bornons-nous à faire remarquer que si le recouvrement des impôts indirects est plus facile que celui des impôts directs, le produit de ceux-ci est plus sûr, tout en étant moins progressif que celui des impôts indirects.
De 1 incidence de l'impôt
Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent dans ce chapitre II se rapporte à la matière imposable, c'est-à-dire à l'assiette de l'impôt.
Il ne faut pas seulement étudier la matière imposable, savoir quel genre d'impôts il serait le plus convenable d'établir, il y a lieu surtout de se demander par qui l'impôt établi sera payé, s'il atteindra bien en réalité le contribuable que l'on a eu l'intention de frapper.
(1) Par taxes rémunératoires , nous entendons les droits à soumettre à la sanctionroyale en vertu de l'article 76 § 5 de la loi communale et non pas les redevances facultatives ^OMT l'établissement desquelles l'autorisation de la Députation permanente suffit par application de l'art. 77 § 5 de 'a loi précitée. Les premiers droits sont obligatoires et constituent de véritables impôts.
C'est là la question la plus importante et la plus délicate de cette difficile matière, celle que l'on appelle l'incidence de l'impôt. Rechercher l'incidence de l'impôt, c'est rechercher sur qui il retombe, examiner qui en est le débiteur réel.
L'autorité qui établit l'impôt ne peut pas dire que peu lui importe qui paie en réalité, pourvu qu'elle puisse en recouvrer le produit.
Raisonner ainsi ce serait aller à rencontre de toute morale et pour l'autorité se préparer, au temporel, les plus graves mécomptes.
Il y a deux sortes d'incidence, l'incidence légale et l'incidence effective.
Souvent la loi détermine quelles sont les personnes qui, les premières, seront tenues d'acquitter l'impôt ; mais cette incidence légale n'est pas l'incidence effective et c'est à celle-ci qu'il faudrait uniquement avoir égard.
Quoique délicat, le problème ne nous paraît pas insoluble, mais il faut se donner la peine de l'étudier dans chaque cas particulier.
Nous avons examiné plus haut l'incidence de l'impôt foncier, et avec M. Paul Leroy-Beaulieu, nous n'avons pas nié l'influence de la grande loi de l'offre et de la demande (1) ; mais s'en suit-il que l'on puisse résoudre dans tous les cas la question de l'incidence de l'impôt par cette loi de l'offre et de demande ?
M. René Stourm, dans son livre Systèmes généraux d'impôts, le déclare formellement ; mais il reconnaît aussitôt que la question n'est pas non plus résolue par cette loi de l'offre et de la demande.
Citons le curieux passage de cet ouvrage où l'auteur met tant d'empressement à se réfuter lui-même :
" La véritable solution de la question ne réside pas ailleurs que dans la loi de l'offre et de la demande. Seule, la loi de l'offre et de la demande règle, en somme, les mouvements de l'incidence. A chaque transaction, le niveau des prix se charge de décider auquel des contractants incombera la charge de l'impôt et quelle part il en supportera. D'une manière incessante, la situation du marché fait pencher la balance tantôt d'un côté, tantôt de l'autre.
« Les prix sont-ils en hausse, une certaine quotité de taxes restera vraisemblablement à la charge de l'acquéreur. Sont-ils en baisse, la mauvaise chance, au contraire, retombera éventuellement sur le vendeur.
(1) Voir plus haut page 37.
« Seulement, ces influences essentiellement mobiles, constamment oscillatoires, qui agitent en tous sens l'incidence réelle de l'impôt, ont pour résultat de la rendre insaisissable. Non pas que la côte des valeurs et marchandises imposées ne fasse Tobjet de statistiques en général très bien établies. Mais quel sens exact attribuer à ces statistiques ? Quelle part d'impôt emporte avec lui un écart déterminé des cours, en hausse ou en baisse ? Comment, à chaque étiage des mercuriales, spécifier la proportion d'après laquelle l'impôt va se répartir entre les contractants? Peut-on, en un mot, à chaque fluctuation, préciser pour quelle quotité l'incidence se déplace ?
" Ces constatations, seules, promettraient de toucher du doigt le phénomène de la translation de l'impôt, d'assister à son mouvement de va-et-vient, de saisir sur le fait sa dispersion. Du moment qu'elles sont impraticables, l'obscurité survient précisément au point décisif. On se rend bien compte de l'existence des oscillations, on aperçoit bien qu'une corrélation les unit à l'incidence des taxes, mais personne ne parvient jamais à dégager en chifl'res exacts, en données certaines et tangibles, le fait de cette corrélation. D'autant moins que des influences étrangères annulent et même contredisent souvent l'effet de l'impôt (toujours subsistant au fond cependant) à tel point que les plus clairvoyants cessent d'en découvrir la trace (1). »
Cette loi de l'off're et de la demande ne peut donc être invoquée d'une façon générale ; elle peut l'être, comme nous l'avons dit plus haut, pour déterminer l'incidence de l'impôt foncier ; elle peut l'être aussi pour déterminer l'incidence de l'impôt sur les maisons.
L'impôt sur les maisons retombera sur le locataire lorsque les habitations seront rares et sur le propriétaire dans le cas contraire. L'autorité qui établit un impôt sur les maisons aura donc à se rendre compte des circonstances qui peuvent mettre l'impôt à charge du propriétaire ou du locataire.
Les plus grands économistes, entre autres Adam Smith et Ricardo, pensent que les taxes mobilières retombent toujours sur les consommateurs.
Nous pensons qu'il en est de même de toutes les taxes immobilières «t mobilières auxquelles on assujettit les négociants et industriels. Ces contribuables ont l'habitude de réclamer à leurs clients ce que le fisc peut exiger d'eux. Lorsqu'ils n'agissent pas ainsi, c'est quand ils ont
(1) René Stourm. « Systèmes généraux d'impôts ♦«, pages 367 et 368.
peur en surélevant le prix de leurs marchandises d'en voir diminuer la vente.
Une question intéressante est celle de savoir si dans certains cas les taxes industrielles, notamment celles basées sur le nombre d'ouvriers employés, peuvent entraîner une diminution dans le salaire de ceux-ci ?
Souvent quand la grande industrie a été frappée par des taxes locales assez fortes, elle a menacé de diminuer le salaire de ses ouvriers. Jusqu'à maintenant nous ne cro3'ons pas qu'elle ait exécuté ses menaces.
Cependant il serait dangereux pour les communes de se fier à cette attitude pour l'imposer à des taux exorbitants. De trop fortes impositions communales grevant l'industrie pourraient amener celle-ci non pas seulement à diminuer le salaire de ses ouvriers, ce qui provoquerait probablement des grèves toujours préjudiciables, mais entraînerait, peut-être l'exode de l'industrie elle-même vers une autre commune ou un autre pays.
En général on peut dire que les taxes mobilières sur certains objets manufacturés préjudicient à la fabrication de ces objets. Ainsi, si un grand nombre de communes établissaient une taxe sur les vélocipèdes, la fabrication de ces objets diminuerait d'une façon sensible par l'effet,, régulier ici, de la loi de l'offre et de la demande.
CHAPITRE m
DE LA FORMATION DES DOSSIERS RELATIFS A LA CRÉATION DES IMPÔTS COMMUNAUX.
L'article 76 § 5 de la loi du 30 mars 1836 soumet à lappr bation du Roi rétablissement, le changement ou la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs.
Il résulte d'abord de ce texte que chaque demande d'établissement ou de prorogation de taxes doit être accompagné du règlement vote parle Conseil communal pour la perception et le recouvrement de la taxe.
Ce règlement doit être examiné par l'autorité supérieure : la Députation permanente et le Roi. Pour être approuvé par celui-ci, il est. essentiel qu'il ne contienne rien de contraire aux lois ni aux instructions sur la matière.
Dans la province de Liège, le règlement doit être transmis en doubleexpédition.
Un de ces règlements est destiné aux archives du Département de l'intérieur et l'autre aux archives de la province. La Députatiou.
permanente appelée à statuer, en sa quantité de juridiction contentieuse, sur les réclamations des contribuables, peut avoir besoin de consulter les règlements des taxes, il est donc nécessaire qu'ils soient mis à sa disposition.
Le dossier doit donc se composer d'abord de la demande de rétablissement de la taxe; c'est-à-dire d'un extrait certifié conforme de la délibération du Conseil communal votant l'impôt, et la délibération du Conseil communal doit être accompagnée des dispositions réglementaires y relatives. Il est utile pour ne pas dire nécessaire que ces dispositions soient transmises en double expédition au Gouvernement provincial.
Toute demande de taxe devant être, en général, justifiée par les besoins financiers de la commune, le dossier devra contenir un état de la situation financière des affaires de la commune (l). Cet état doit être dressé conformément à ce modèle.
Commune de
. Projet de taxe sur
Renseignements sur la situation financière de la commune.
Pour les services communaux proprement dits noncompns les 7 centimes ordinaires.
Ponr le service de la voirie
Nombre Produit Nombre Produit
DES
Ci. oj
eu
âa
Dressé par le Collège des Bourgmestre et Echevins. A Je 19 .
(1) La production de cet état parait inutile quand il s'agit de rétablissement de taxes dont le but n'est pas de créer une ressource à la commune, mais est plutôt établie dans un but moral ou sanitaire, tel peut être le cas pour les taxes sur les débits de boissons, les cercles de jeux, les bals, les chiens, etc. Cette production n est pas justifiée non plus pour les taxes dites rémunératoires.
Les instructions prescrivent actuellement une enquête non seulement pour la création des impôts locaux, mais pour l'aggravation ou le simple maintien de ceux-ci.
Les procès-verbaux de ces enquêtes doivent être transmis au Gouvernement provincial, par la voie hiérarchique, avec l'avis motivé du Conseil communal sur les réclamations qui auraient pu se produire.
L'enquête ne fut d'abord prescrite que pour la création des impôts locaux ou pour les demandes d'aggravation d'impôts.
D'après des instructions miuistérielles contenues dans une dépêche de M. le Gouverneur de la province de Liège du 13 août 1888, pour rendre l'enquête efticace l'administration communale doit avertir par écrit individuellement et à domicile, les contribuahles et surtout les étabhssements industriels.
Ces formantes semblaient d'abord ne concerner que les demandes relatives à l'établissement de taxes frappant l'industrie.
Voici, au surplus, le texte de la dépêche de M. le Gouverneur de la province de Liège :
"Liège, le 13 août 1888.
■>■> Aux Administrations communales de la Province.
»' Messieurs,
« Les taxes que diverses communes perçoivent à charge des établissements industriels et miniers soulèvent des critiques et des réclamations nombreuses ; le Gouvernement se propose de soumettre la question à un examen approfondi en vue de rechercher les moyens les plus efficaces d'assurer une saine application des principes d'équité et de proportionnalité qui doivent présider à la répartition des impôts.
" M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, par une dépèche récente, m'a fait connaître qu'il se concerte à cette fin avec ses collègues des Départements des Finances et de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics. Il croit devoir dans l'occurence donner dans les termes ci-après des instructions quant aux mesures à prendre, pour que les délibérations des Conseils communaux, concernant la création d'impôts, soient soumises de la façon la plus complète aux formalités de la publication et de l'enquête. «
« Je crois dés à présent, dit ce haut fonctionnaire, devoir appeler « votre attention sur la disposition de l'art. 75 de la loi communale
»• portant que les délibérations du Conseil communal sont précédées w d'une information toutes les fois que le Gouvernement le juge t convenable.
^ Je suis d'avis que toute aggravation spéciale d'impôt communal, " sous une forme quelconque, ne peut être admise qu'après un examen " approfondi des objections que les intéressés auraient à présenter. ?» Une enquête préalable est utile à divers points de vue, et il importe » qu'une large publicité y soit donnée.
« Pour rendre l'enquête efficace, l'Administration communale doit »♦ en avertir par écrit individuellement et à domicile, les contribuables « et surtout les établissements en cause ; l'affiche usitée pour les " publications officielles est destinée à l'ensemble des habitants et elle " doit être signalée à ceux qu'il s'agit d'imposer spécialement.
'» Lorsque l'assiette et les bases de la taxe sont générales, cet aver- « tissement peut, au besoin, être restreint aux contribuables dont la w cotisation atteint un minimum à déterminer par l'Administration » communale.
" Si un Bulletin communal existe, le dossier des demandes d'approba- » tion des délibérations créant des taxes communales devra toujours »♦ être accompagné des rapports et discussions qui ont précédé le vote du « Conseil communal ; une copie de ces documents, d'après la stéuo- '» graphie, devra m'être adressée pour le cas où le Bulletin communal » ne les aurait pas encore publiés. »
" J'appelle, Messieurs, votre attention toute spéciale sur les prescriptions ci-dessus et je vous prie instamment de les mettre ponctuellement en pratique au cas où vous auriez à soumettre au Gouvernement des propositions concernant des perceptions d'impôts. Il importe que que toutes les pièces utiles à consulter soient annexées aux dossiers.
w Le Gouverneur de la province,
» L. Pety de Thozée. ^
Une circulaire du 20 novembre 1891 de M. J. de Burlet rappelle les instructions de son Département en ce qui concerne les enquêtes, spécialement pour l'établissement de taxes sur les divertissements publics. Voici cette circulaire.
« Bruxelles, le 20 novembre 1891.
« Monsieur le Gouverneur,
La circulaire de l'un de mes prédécesseurs, du 12 juillet 1888 [Bulletin de mon Département, II, pages 90 et 91) recommande par application
de l'art. 75 de la loi communale, de soumettre toute aggravation spéciale d'impôt communal sous une forme qi{elco)2que , à une enquête préalable dans les conditions d'une .large publicité, qu'elle détermine.
•'Cette circulaire a été confirmée par celle du 14 mars 1890 même Bulletin, II, page 23), prévoyant le renvoi, pour être complétés, des dossiers qui ne comprendraient pas une délibération motivée du Conseil communal et l'avis formel de la Députation permanente sur les réclamations auxquelles cette enquête aurait donné lieu.
" Je remarque que ces instructions ne sont pas ponctuellement observées, entre autres pour les impositions sur les divertissements publics, bien que le taux en soit souvent élevé.
« Il importe, cependant, que les contribuables soient toujours admis sans exception à présenter leurs objections dans l'intérêt d'une juste et équitable répartition des charges.
"Désireux d'atteindre ce but, je vous prie, Monsieur le G-ouverneur, de vouloir bien tenir la main à l'entière exécution de ces deux circulaires.
» J'ajouterai qu'il y a lieu de les généraliser autant que possible en les appliquant non seulement aux aggravations pouvant atteindre tous les citoyens, mais même au maintien d'impositions dont le terme de perception est expiré.
♦» Le Ministre, « J. DE BURLET ".
Enfin une circulaire du 7 février 1898, tout en rappelant les instructions précédentes , prescrit particulièrement l'enquête pour la perception des centimes additionnels.
Voici le texte de cette circulaire :
" Bruxelles, le 9 février 1893.
»» Monsieur le Gouverneur,
" La circulaire de mon département en date du 12 juillet 1888, n° 43390 [Bulletin, même année, II, p. 90), confirmée et étendue par celle du 14 mars 1890, n° 39967 [Bulletin, même année, II, p. 23) et du 20 novembre 1891 [Bulletin, même année, II, p. 156) et par diverses décisions spéciales, prescrit la tenue d'une enquête préalable pour tout établissement, maintien ou augmentation d'impôt communal, sous quelque forme que ce soit. ^
'' Ces prescriptions sont perdues de vue dans certaines provinces lorsqu'il s'agit de délibérations de Conseils communaux ayant pour objet la perception de centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle ainsi que du droit de patente.
" Il n'existe aucun motif pour soustraire cette base d'impôt aux objections que les intéressés auraient à présenter, car, même en admettant que cette base ne soit pas susceptible de soulever des critiques sérieuses, les raisons invoquées par le Conseil communal pour provoquer une aggravation de charges pourraient ne pas être suffisamment justifiées.
w Comme il s'agit, dans l'espèce, d'une taxe dont l'assiette et les bases sont générales, il suffira, dans la plupart des cas, de restreindre l'envoi de l'avertissement dont parlent les circulaires précitées, aux contribuables les plus fortement imposés. Une information par voie d'affiches sera adressée à l'ensemble des habitants.
Le Ministre de rintérieur et de rinstruction publique,
'♦ F. SCHOLLAERT. "
En résumé, les dossiers en général doivent se composer :
1° De la délibération du Conseil communal votant la perception de la taxe; des dispositions réglementaires fournies en double, surtout s'il s'agit d'impositions directes ;
2^ De l'état de la situation financière des affaires de la commune ;
3° Du procès-verbal de l'enquête de commodo qui doit être tenue même quand il s'agit du maintien d'une taxe quelconque ;
4" Des réclamations des contribuables contre le projet de création ou de maintien de l'impôt, avec lavis motivé du Conseil communal sur ces réclamations.
La formation des dossiers relatifs à la perception de centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle et du droit de patente, donne lieu à des formalités spéciales ; nous nous en occupons dans la deuxième partie de ce traité à l'article Centimes additionnels.
CHAPITRE IV
Les OCTROIS communaux. La loi du 18 juillet 1860 abolitive des
OCTROIS COMMUNAUX ET CREATRICE DU FONDS COMMUNAL ; LOIS POSTÉRIEURES MODIFIANT LA REPARTITION DE CELUI-CI.
1. Ce qu'il faut entendre par octrois. — 2. Résumé historique du régime des octrois. — 3. Les griefs. Exposé des motifs du
projet de loi présenté par M. Frère-Orban au nom du Gouvernement. — 4. La critique du projet de loi. — 5. Textes de la loi du 18 juillet 1860 et de l'arrêté royal du 2 août 1860 pris pour son exécution. — 6. Lois modifiant la répartition du fonds communal. — 7. L'appréciation de la loi abolitive des octrois, ses effets.
1. On pourrait entendre par octrois les droits protecteurs perçus à l'entrée des communes sur les denrées et produits qu'on y importe.
Toutefois, si Ton admet Texactitude de cette définition, il est nécessaire de déterminer avec précision les droits qui seuls peuvent être considérés comme revenus de l'octroi.
Ces droits sont énumérés limitativement par l'article 2 de l'arrêté royal du 2 août 1860 pris en exécution de la loi du 18 juillet de la même année ; ce sont :
1° Les droits d'entrée ;
2*^ Les droits d'expédition ;
3° Les droits de transit, sous le nom de passe-debout ;
4° Les centimes additionnels aux droits d'octroi ;
5° Les droits d'entrepôt sur les objets soumis à l'octroi ;
6° Les droits d'octrois sur la fabrication ou l'extraction de certains produits dans l'intérieur de la commune ;
7° Les droits de timbre sur les quittances ;
8° La partie des frais d'escorte et des amendes et confiscations attribuée à la caisse communale.
D'un autre côté l'article 3 de l'arrêté royal précité énumère, à titre d'exemples, les rétributions qui ne peuvent être considérées comme des revenus de l'octroi ; ce sont :
1° Les droits d'étalage, de place ou de station aux foires, halles et marchés ;
2° Les droits de jaugeage, de pesage, de balance, de mesurage et d'aunage ;
3° Les droits de quai, de bassin , de port, de carénage et de grue ;
4° Les droits de tonnage ;
5° Les droits de minque, d'abattoir, de boucherie et de languej^eur;
6° Les droits de vidange, boues ou immondices ;
7° Les droits de porte, de pont, d'écluse, de chablage, de barrière, de chausséage et de passage ;
8° Les droits de magasin autres que droits d'entrepôt d'objets soumis à l'octroi ;
9° Les droits de timbre ou d'estampille sur les toiles ou autres marchandises, etc., etc.
Pour reconnaître si une taxe comamnale constitue un droit d'octroi, il s'agit donc d'examiner si elle rentre dans la catégorie des droits énumérés dans l'article 2 de l'arrêté royal du 2 août 1860 ou bien si elle offre de l'analogie avec les droits cités par l'art. 3 du même arrêté royal.
Dans la deuxième partie de ce traité sous l'article Octrois, on trouvera sur cet objet plusieurs décisions de la jurisprudence.
2. La création des octrois remonte, en Belgique, à une époque lointaine.
En France, par un décret des 19-25 février 1791, l'Assemblée nationale supprima les octrois en chargeant un Comité de lui présenter des projets d'impositions ayant pour but de compléter le remplacement des impôts supprimés. Différentes lois ordonnèrent ensuite la perception d'un octroi dans certaines villes ; enfin la loi du 5 ventôse an VIII rétablit les octrois. Cette loi stipulait :
" Art. 1®^. — Il sera établi des octrois municipaux et de bienfaisace sur les objets de consommation locale, dans les villes dont les hospices civils n'ont pas de revenus suffisants pour leurs besoins.
» Art. 2. — Le Conseil municipal de chacune de ces villes sera tenu de présenter dans deux mois, les projets de tarifs et de règlements convenables aux localités; ils seront soumis à l'approbation du Gouvernement, et par lui, s'il y a lieu, définitivement arrêtés. »
En Belgique, les octrois étaient régis par le décret du 17 mai 1809 qui ne permettait d'imposer que les boissons, les comestibles, les combustibles, les fourrages et les matériaux de construction; tandis que les tarifs en vigueur dans les villes où l'octroi se percevait, comprenaient une foule d'autres objets.
3. Dès les premières années de notre émancipation politique, un vif courant d'hostilité se manifesta contre les octrois. En 1845, le Gouvernement constatait l'impossibiUté de trouver dans la législation en vigueur le moyen de remédier aux vices de ce système d'impositions.
Un arrêté royal du 9 novembre 1847, répondant aux vives réclamations du pays, nomma une Commission chargée d'examiner s'il y avait lieu de maintenir ou de modifier les octrois. Cette Commission, adoptant les conclusions d'un de ses membres (M. de Brouckère), se prononça, à l'unanimité, pour leur abolition radicale et proposa
Tabantlon aux commuDes, comme compensation du revenu qui leur serait ainsi supprimé, des produits de la contribution personnelle et du droit de patente. La Commission, à titre transitoire, proposait l'augmentation et la création de divers impôts pour combler le déficit qui pourrait résulter pour l'Etat de l'attribution aux communes de recettes considérables.
Ce projet fut considéré comme n'étant pas réalisable.
« Cependant , dit V Exposé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre des Représentants le 10 mars 1860, les travaux de la Commission ne restèrent pas sans fruit : elle avait montré que ce système d'imposition est un dissolvant de l'unité nationale, et elle en avait dépeint les vices nombreux et irrémédiables avec une vigueur et une vérité qui firent une vive impression dans le pays. "
« Dans le cours de la session 1850-1851, poursuit ÏExposé des motifs, la Chambre des Représentants fut même saisie de deux propositions de loi dues à l'initiative parlementaire (1) et, à son tour, elle se livra, dans ses bureaux, à une étude approfondie de la question.
« La Section centrale déposa son rapport dans la séance du 22 janvier 1856 (2). Après avoir exposé les vues divergentes qui s'étaient fait jour, et les motifs qui s'opposaient à ce qu'elle se ralliât aux propositions dont elle était saisie, la Section centrale s'exprimait ainsi :
«' En soumettant ce rapport à la Chambre, la Section centrale '> exprime l'espoir que le résumé de ses délibérations, les renseignements M qui font l'objet de ce travail, et surtout la discussion pubhque, jette- » ront quelque jour sur l'importante question des octrois, si vivement « controversée, et rapprocheront le moment de sa solution définitive.
V Dans l'opinion de la majorité de la Section centrale, le système des '» octrois n'est pas exempt de vices. Cette suppression est désirable » dans l'intérêt des classes laborieuses, dans l'intérêt même des comw munes.
« Mais quels que soient les inconvénients et les vices de ces taxes, « elles ne [peuvent être abolies qu'à la condition expresse d'ouvrir
V préalablement aux communes des sources nouvelles et suffisantes de w revenu.
» L'initiative, dans une matière aussi importante, appartient, d'une
(i) Propositions de M. Jacques et de M. Coomans, nos 258 et 298 des Documents parlementaires.
(2) No 80 des Docwnents parlementaires.
w part, aux communes intéressées, de l'autre au Gouvernement, qui, »> placé dans une sphère supérieure, peut pondérer tous les intérêts , " et dispose de puissants moyens d'actions et d'éléments fçénéraux »' d'application. "
«t Plus de quatre années se sont écoulées depuis lors sans que les communes aient pu se mettre en mesure de réaliser le vœu de la Section centrale, qui est celui de l'immense majorité du pa3's. On a vu, au contraire, les tarifs d'octroi s'aggraver, et ce genre d'impositions s'établir dans les localités où il n'existait point.
" Enfin, en séance du 7 juillet 1858, le Conseil provincial du Brabant a adopté les conclusions d'un rapport élaboré par une Commission formée dans son sein, tendant à ce que les Chambres et le Gouvernement voulussent bien introduire, dans le système général des impôts perçus au profit de l'Etat, des modifications telles, qu'il fût possible d'arriver à l'abolition des octrois communaux.
w Par décision de la Chambre des Représentants, en date du 25 février 1859, ce rapport a été renvoyé au Département des finances, qui, par là, s'est trouvé saisi oflîciellement de la question.
» En présence de ces manifestations réitérées et de l'abstention prolongée des Conseils communaux d'user de l'initiative qui leur avait été laissée, le Gouvernement a cru ne pouvoir différer plus longtemps de rechercher un moyen pratique de résoudre la difl^culté. »
L'Exposé des motifs, œuvre de M. Frère-Orban, ministre des finances, continuait en montrant les raisons d'intérêt public exigeant impérieusement l'abolition immédiate des octrois, l'insufl^isance des idées successivement émises jusqu'à présent pour faire opérer cette suppression, soit par les Conseils communaux, sans intervention de l'Etat, soit par la législature, avec l'intervention de l'Etat, les motifs qui justifiaient la préférence que le Gouvernement a donnée à son projet.
L'Exposé des motifs se terminait par des explications propres à faire apprécier la portée du projet de loi.
Nous regrettons de ne pouvoir donner tout le texte de cet exposé de M. Frère-Orban, cela nous entraînerait hors des limites assignées à ce traité.
Nous croyons toutefois utile de reproduire les raisons d'intérêt public exigeant l'abolition des octrois, et les explications destinées à l'appréciation du projet de loi.
Après avoir énuméré les droits sur lesquels se percevait l'octroi
et lait la description du recouvrement de celui-ci, VExposé des motifs poursuit ainsi :
•* De nos 2538 communes, il en est 78 qui forment ainsi , au sein du pays, autant d'Etats particuliers, des centres, qui au moyen des octrois, se sont créé une existence à part et des intérêts antagonistes au reste du royaume. Une guerre intestine de tarifs, une guerre à l'état latent, mais des plus pernicieuses pour la consolidation de Tunité nationale, existe entre nos communes, et*cette situation naît fatalement du système des octrois ; car, de l'impossibilité, dans la plupart des cas, d'établir sur la même base la taxe à l'importation, résulte celle de pondérer exactement les deux taxes.
« Un des principaux attributs du Gouvernement, celui dont le libre exercice importe le plus à la conservation et au développement de nos débouchés au dehors, c'est de pouvoir régler nos rapports internationaux suivant les nécessités du temps. Ce pouvoir est conféré au Roi par l'art. 68 de la Constitution, mais l'exercice en est gêné par l'existence des octrois communaux. L'intérêt public exige la suppression de cette entrave.
" On a vu le Gouvernement dans la nécessité de faire de grands efforts, de renouveler des stipulations onéreuses au trésor public, pour conserver à nos houilles la position qu'elles avaient sur le marché français, alors que notre débouché intérieur lui-même se trouvait fortement comprimé par des droits d'octroi exorbitants. On a vu encore le pays s'imposer des sacrifices en faveur de la pêche nationale , tandis que les principales de nos villes restreignaient chez elles la consommation du poisson par des taxes et des formalités multipliées.
« Le Gouvernement et les Chambres ont entrepris la réforme de notre tarif des douanes ; ils ont déjà fait beaucoup, et si l'achèvement de l'œuvre rencontre encore des obstacles , ils sont dus principalement à l'existence des octrois. Abaisser nos droits d'entrée sur les produits industriels, c'est donner chez nous un libre accès à la concurrence, étrangère.
'> Combien de fois nos manufacturiers n'ont-ils pas obiecté qu'il est peu raisonnable de vouloir les forcer à lutter contre cette concurrence aussi longtemps que les taxes communales continuent de surélever le prix des choses nécessaires aux fabriques et à l'alimentation des ouvriers !
» Des lois récentes ont déclaré libre à l'entrée la généralité des matières de fabrication , mais les communes à octroi ont maintenu ou étabh des taxes sur le chanvre, le lin, le cuivre, le plomb, le zinc, les
résines, riiuile de térébenthine, le goudron, le plâtre, la craie, la chaux, le sable, les meules , le marbre et les pierres de toute espèce.
»» Les droits d'entrée sur les houilles et sur différents autres articles ont été considérablement réduits; mais les communes ont maintenu ou aggravé leurs impositions sur les mêmes objets.
" Dans l'intérêt de l'alimentation des classes laborieuses, la loi du 5 février 1857 a réduit à 60 centines par 100 kilogrammes le droit d'entrée sur les céréales ; elle a réduit à 1 centime par kilogramme le droit sur les bestiaux, à fr. 1-20 par 100 kilogrammes le droit sur les viandes; mais ces denrées restent soumises à des taxes très élevées dans beaucoup de communes.
'» Il faut donc bien le reconnaître, ce serait prendre des peines inutiles que de vouloir achever la réforme de notre régime économique et de poursuivre la révision du tarif des douanes, si nécessaire cependant, avant d'avoir aboli les octrois communaux.
'» Les taxes d'octrois exercent une influence fâcheuse sur le produit de nos droits de douane et d'accise. En frappant sur des objets déjà imposés au profit de l'Etat , ils en compriment la consommation et mettent ainsi obstacle à l'accroissement du revenu que le Trésor public devrait en tirer. Le mal est d'autant plus grave, que le nombre des articles susceptibles de servir de base à un droit de consommation est fort limité , et qu'il y a une tendance visible dans certaines communes à comprendre dans les tarifs des articles qui n'y figuraient point , ou à augmenter le taux des taxes antérieures. Indépendamment des vins, des bières , des vinaigres , des boissons distillées , que l'on trouve depuis longtemps dans presque tous les tarifs d'octroi , on y voit aussi maintenant les sucres , le café , les tabacs bruts ou fabriqués , le thé , le chocolat, les huiles comestibles, etc. Il est facile de concevoir que si les communes continuaient à puiser de la sorte à la même source que l'Etat , elles finiraient par la tarir et par jeter la perturbation dans notre système financier.
» Et ce ne sont pas les seuls vices dont les octrois sont imprégnés. Il en est un, plus grave peut-être que tous les autres : c'est qu'ils sont onéreux , vexatoires, injustes pour une grande partie des populations qui ne jouissent pas même des avantages qu'ils peuvent procurer. Les droits d'octroi ne sont productifs qu'à la condition d'atteindre les objets de consommation de première nécessité, et, sous ce rapport, les produits agricoles figurent au premier rang. Les droits sur les denrées alimentaires , les céréales , le pain , le beurre , les œufs , les bestiaux ; les droits sur les avoines , les fourrages , et d'autres que l'on
compte parmi ceux qui donnent les plus grands revenus aux villes . ont pour effet de comprimer la consommation au détriment des producteurs. Ce n'est pas assez: lorsque ces derniers se présentent avec leurs denrées, ne fut-ce que pour traverser la commune , ils sont soumis à des formalités ou à des taxes onéreuses, et s'ils veulent les livrer au marché intérieur, ils sont tenus de faire l'avance de l'impôt sans être assurés de le récupérer ultérieurement ; car la concurrence peut les contraindre à prélever sur les bénéfices les plus légitimes une quotité de la taxe qui se confond avec le prix de l'objet vendu. Enfin , ce même campagnard , s'il pénètre dans la ville , qu'il y boive un verre de bière ou de genièvre , qu'il y fasse une consommation quelconque , qu'il y achète un de ces mille objets qu'il ne peut trouver que dans ces grands centres de commerce et d'industrie, qu'il assiste aux foires, aux marchés, aux fêtes, toujours il paj'e un impôt qui profite exclusivement aux villes.
" A tous ces points de vue, les droits d'octroi pèsent lourdement sur les campagnes. lis revêtent vis-à-vis d'elles un caractère d'iniquité qui seul suffirait à les faire condamner.
^» Pour pallier l'existence des octrois, pour la justifier peut-être, on l'a fait remonter à l'institution des communes elles-mêmes. Mais pour ne pas reculer au delà du siècle dernier, la situation de la Belgique était-elle alors ce qu'elle est maintemeut? Quelle était, à cette époque, l'importance de notre population, de notre industrie, de notre commerce ? Quels étaient leurs besoins , leurs ressources ? Tout le pays était soumis à un régime féodal plus ou moins mitigé , et nos centres de population se trouvaient divisés en deux catégories, l'une comprenant les villes érigées en communes par des chartes du souverain ou des grands vassaux, et l'autre, les agglomérations d'habitants qui n'avaient pas eu assez de force, de richesse ou d'influence pour se faire concéder des privilèges municipaux.
-' Ces privilèges de lancien régime ont disparu , et nous n'avons plus que des communes ayant des droits égaux. Si donc les octrois étaient naguère un privilège de certaines villes , de nos jours invoquer ce fait comme un titre en leur faveur , c'est commettre le plus singulier des anachronismes.
•> Sous quelque aspect qu'on l'envisage , il ne peut donc y avoir qu'une opinion dans la Chambre , comme il n'y en a qu'une dans le pays, pour condamner une institution qui affaiblit l'unité nationale par l'antagonisme d'intérêts qu'elle crée fatalement entre les communes à octroi et les autres, qui est un obstacle à l'assiette de nos relations
internationales sur des bases stables, qui forcent quelques-unes de nos principales industries à se procurer péniblement au loin un agrandissement de débouché que l'expansion naturelle de la consommation pourrait lui procurer chez nous, qui s'oppose à l'achèvement de la révision de notre tarif des douanes, qui est injuste et vexatoire pour les campagnes, qui menace de compromettre notre situation financière; une institution, en un mot, qui infecte de ses vices incurables les forcesvives du paj^s. "
Voici comment M. Frère-Orban dans son Exposé des motifs justifiait, son projet et expliquait la portée de celui-ci.
JUSTIFICATION DU PROJET
" Art 1^'". — La nécessité d'abolir les taxes d'octroi étant incontestable, le pouvoir législatif trouve dans les deux derniers alinéas de l'art. 110 de la Constitution, le droit de décréter cette mesure. Lesdispositions dont il s'agit portent, en effet :
" Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établieque du consentement du Conseil communal.
-' La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité, relativement aux impositions provinciales et communales. ^
" Le § 2 de l'art. 1«^ du projet défend de rétablir les octrois. Cette défense est nécessaire comme garantie contre les tentatives que, sous la pression de circonstances particulières, des communes influentes pourraient faire pour inaugurer de nouveau ce mode d'imposition. C'est une limitation des pouvoirs accordés au Gouvernement et aux Conseilscommunaux par lart. 76 de la loi du 30 mars 1836.
»» La loi seule pourra y déroger.
" Art. 2. Augmentation de Vaccise. — Pour remplacer les octrois et créer un revenu oti ces taxes n'existent pas, il sera alloué aux communes : 1° l'intégrité du produit net actuel du service des postes ;. 2° 75 o/o du produit des droits d'entrée sur le café et 3° 34 °/o du produit de l'accise, telle qu'elle est fixée par les art. 5 à 12 du projet de loi, sur les vins étrangers, les eaux-de-vie étrangères, les bières et vinaigres et les sucres. En prenant pour terme de comparaison les recettes présumées du budget des voies et moyens de 1860 pour les accises, et la moyenne des trois dernières années pour la douane et les postes, cette allocation est évaluée à 14.000.000 de francs.
» On attribue aux communes un tantième de la recette, plutôt qu'une somme fixe, afin de leur permettre de participer aux bénéfices^
de la progression que suivent en général les impôts indirects, à raison de 1 accroissement de la population et de la richesse publique. D'un autre côté, si pendant des années de crise, il y avait une diminution momentanée dans les produits, les communes n'en souffriraient que dans la proportion de leur quote-part, comme elles en souffrent, d'ailleurs, par la diminution du produit de l'octroi, dans des circonstances analogues. Il ne serait pas juste d'ailleurs d'exiger que l'Etat s'engageât à garantir un minimum, surtout dans le produit d'impôts destinés à remplacer les octrois, alors que ceux-ci se trouvent être soumis aux mêmes influences.
" Du reste les déficits, s'il y en a, seront d'autant plus rares, qu'on a apporté une plus grande modération dans l'évaluation d'un accroissement probable de recette de 14.000.000 de francs, chiffre qui sera certainement dépassé dans quelques années.
" Art. 3. — Le § l^'" consacre le mode de répartition du revenu attribué aux communes par l'art. 2 ; ce partage sera opéré entre elles au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribution personnelle et du principal des cotisations de patente. On a démontré que dans la situation actuelle, tout autre système serait moins équitable.
» La plupart des communes ne pourraient reculer jusqu'à la fin de l'année le payement des dépenses auxquelles leur quote-part doit subvenir. Le § 2 de l'art 3 prescrit en conséquence de leur passer trimestriellement un acompte.
^ Un arrêté royal réglera d'ailleurs l'application de cet article.
» Art. 4. — Aux termes de l'art. 131 de la loi du 30 mars 1836, le Conseil 'communal est tenu de porter annuellement au budget des dépenses toutes celles que les lois mettent à la charge de la commune et spécialement celles qu'elles désignent. De ce nombre sont les dépenses relatives à Tinstruction primaire, à la voirie communale et aux chemins vicinaux.
» Le Gouvernement a cru devoir rappeler dans cet article combien il est nécessaire de pourvoir complètement aux besoins de ces services importants. On a déjà fait beaucoup en Belgique pour l'enseignement primaire, la voirie et la vicinahté; mais il reste beaucoup à faire encore: l'extension et le perfectionnement de ces moyens puissants de civilisation intéressent à un si haut point l'avenir moral et matériel du pays, qu'on ne saurait y donner trop d'attention. La loi fait donc ici une recommandation, laissant aux Conseils communaux, sous l'approbation des Députations, le soin d'y satisfaire. Mais son objet principal est de
régler l'emploi des excédants ; ils doivent servir à la réduction ou à la suppression de certaines charges locales.
» Les revenus patrimoniaux de diverses communes et le bénéfice réalisé sur quelques services locaux exploités par elles, couvrent une partie de leurs dépenses obligatoires et elles tirent le surplus de diverses impositions. La répartition à faire, en conformité de l'art. 3, va rendre quelques-unes de ces impositions inutiles. Si l'on ne doit pas appréhender que des Conseils communaux continuent à faire peser sur les habitants des charges superflues, des faits nombreux attesteraient, cependant, au besoin, qu'il n'est pas indifférent à l'intérêt public que la réduction porte sur l'une ou l'autre de ces impositions.
»» Parmi ces impositions communales indirectes autres que les octrois, il en est, comme les droits de places aux foires et marchés, de quai, de bassin, de magasin, qui atteignent des intérêts de premier ordre. Des taxes de cette espèce, lorsqu'elles excèdent les dépenses auxquelles elles ont pour but de pourvoir, ne sont plus véritablement locales; elles ne sont plus imposées aux habitants d'une commune dans l'intérêt d'une commune, mais elles atteignent la généralité des citoyens au profit d'une seule localité, en grevant soit la navigation, soit les marchandises destinées aux autres villes du royaume ou à nos centres d'industrie.
» Il serait, certes, désirable que de telles perceptions vinssent à cesser promptement. Mais dans les communes rurales, les cotisations personnelles sont celles qui paraissent présenter le plus d'inconvénients.
» On accuse les Conseils communaux, en général, de répartir les cotisations personnelles d'une manière arbitraire, d'en faire parfois un instrument de coterie, de s'en servir pour surtaxer les forains qui viennent passer une partie de l'année dans la commune.
w La Commission instituée en 1847 pour la revision des octrois, voulait même qu'on rattachât à l'abolition de ceux-ci la suppression des cotisations personnelles. De son côté, cependant, le Conseil provincial du Brabant dit, dans le rapport dont il a adopté les conclusions dans sa séance du 7 juillet 1858, qu'il « a reconnu le mérite de la cotisation personnelle préconisée par deux de ses membres ».
M Sans vouloir rechercher si la réprobation dont ces cotisations semblent frappées ne tient pas à des vices dans la répartition qui pourraient être corrigés, il a paru au Gouvernement que, dés que les communes avaient un excédent disponible, elles devaient l'appliquer, en premier lieu, à la réduction ou à la suppression des taxes indirectes autres que les octrois et les capitaxions. C'est ce que prescrit l'art. 4.
" D'après l'art. 15 de la loi du 12 juillet 1821, fixant les bases des impositions du royaume, il doit être perçu au profit des communes cinq centimes additionnels sur le principal de la contribution foncière et sur celui des patentes. Cette perception obligatoire, comme celle des autres centimes additionnels, doit cesser dans les communes où elle ne sera plus nécessaire. Le même motif existe pour réduire ou supprimer les autres impositions; car il importe d'alléger autant que possible les charges des habitants.
« Une objection sera faite : parmi les 2538 communes, il s'en trouve un certain nombre dont les revenus patrimoniaux suffisent pour couvrir toutes les dépenses. Que feront-elles du revenu nouveau que le projet de loi leur attribue ? Elles ne seront plus embarrassées de leur emploi. Nous demanderons d'abord dans quelle commune il n'y a rien, absolument rien à faire, ni pour l'instruction primaire dés filles et des garçons, ni pour l'hygiène publique, ni pour la vicinaUté ? Les communes auront, ensuite, à réduire ou à supprimer les centimes additionnels aux contributions de l'Etat et les taxes ou prestations pour les chemins vicinaux, établies en vertu de l'art. 14 de la loi du 10 avril 1841. Il ne sera difficile nulle part, d'absorber le revenu nouveau de la manière la plus nécessaire ou la plus utile aux habitants.
'» Art. 5. Vins et eaux-de-vie étrangères. — Le montant de l'augmentation de l'accise sera déterminé, conformément à la convention conclue avec la France le 18 avril 1859, en prenant pour base le taux de l'octroi perçu en 1858. Un arrêté royal fixera ensuite le taux de l'accise, en vertu de l'art. 5 du projet de loi.
» Art. 6 à 8. Eaux-de-vie indigènes. — L'accise sur la fabrication des eaux-de-vie est portée de fr. 1,50 à fr. 2,45 par hectolitre de capacité de cuves, soit de fr. 21 ,43 à 35 francs par hectoUtre d'eau-de-vie à 50 degrés. Mais cette augmentation de fr. 1 3,75 n'est en réalité que de 6 à 8 francs, si l'on tient compte de la suppression des droits d'octroi sur la fabrication et l'introduction des eaux-de-vie dans les villes et des droits d'octroi sur les houilles, les fourrages, etc. Une augmen^ tation équivalente étant proposée sur les boissons distillées à l'étranger, les conditions de concurrence ne se trouveront pas modifiées. Cette surtaxe ne paraît pas suffisante, d'ailleurs, pour faire craindre la fraude à l'entrée, qui tous les jours est moins importante. Quant à la fraude à l'intérieur, dans les usines, le Gouvernement appréciera s'ily a lieu de renforcer l'action de la surveillance.
« Bien qu'un renchérissement de 6 à 8 centimes par litre d'eaude- vie ne paraisse pas de nature à exercer une grande influence sur la
consommation, il y a, toutefois, lieu d'y avoir égard dans l'évaluation des produits, parce que l'eau-de-vie est surtout consommée par les classes nombreuses. C'est pour ce motif que, tout en augmentant l'accise de 63 Vj 7o, on croit ne pas devoir dépasser le chiffre de 8.840.000 francs pour les recettes présumées , supposant ainsi que l'accroissement de produit ne sera que 47 Vs %.
y» Art. 9. Bières et vinaigres. — Les octrois, établis tant sur la fabrication des bières et vinaigres que sur leur introduction dans les villes, s'élevaient, en 1858, à près de 3.000.000 de francs. Si l'on y ajoute les taxes communales de toute nature qui pèsent plus ou moins directement sur ces produits, on reconnaît qu'en supprimant toutes ces charges, on peut élever l'accise au double à peu près du taux actuel, sans s'exposer à occasionner de perturbation dans la fabrication ou la consommation de ces liquides. Aussi évalue-t-on l'accroissement de produits à 82 7o de la recette actuelle.
« Art. 10 à 12. Sucres. — Des faits nouveaux, qui ont une influence directe sur le développement du commerce et de l'industrie et sur les revenus du trésor, rendent nécessaire le remaniement de quelques dispositions de la législation sur les sucres. Nous citerons les dégrèvements successifs décrétés ou annoncés dans les pays voisins sur le taux de l'impôt, l'extension considérable de la fabrication du sucre de betterave, qui tend de plus en plus à se substituer au sucre de canne, et dont la production, en Belgique, excède de beaucoup déjà les besoins de la consommation intérieure ; enfin, l'abus qui a été fait dans ces derniers temps de la décharge des droits accordés à l'exportation des sirops de raffinage. C'est à ce triple point de vue que la question de l'impôt sur le sucre doit être examinée en ce moment.
•' La progression constante dans la consommation de sucre en Angleterre est en grande partie attribuée à la diminution des droits. Depuis quarante ans, la consommation qui était de 15 à 16 livres anglaises par habitant a plus que doublé sous l'influence des réductions successives dans l'impôt, dont le taux moyen était; d'environ 1 Va livre sterling par quintal en 1815, et n'est plus aujourd'hui que de 13 V2 schellings. L'expérience qui a été faite dans ce pays prouve que l'impôt des sucres intéresse une grande masse de la population, et que ce sont les droits modérés qui procurent le revenu le plus assuré, en étendant de plus en plus l'usage de cette denrée. La France semble devoir entrer bientôt dans la même voie en vue d'obtenir un résultat analogue, c'està-dire un accroissement de consommation qui compense largement la diminution des droits dans le revenu du trésor. Le moment est venu
pour Dous de réaliser une mesure aussi profitable à la généralité des consommateurs.
" En ce qui concerne le sucre de betterave, la grande extension de la production exerce incontestablement une influence défavorable sur le commerce maritime, en diminuant la consommation des sucres de canne. Il ne saurait, cependant, entrer dans les intentions du Gouvernement d'y apporter la moindre entrave, car il veut avant tout laisser à chacune de ces industries les avantages qu'elle peut retirer d'une libre concurrence. Il pense donc qu'on ne pourrait justifier plus longtemps le maintien de la position privilégiée que le droit d'accise différentiel fait actuellement au sucre indigène comparativement au sucre exotique. Soumise depuis 1843 à des droits qui ont été successivement portés de 20 à 39 francs, la fabrication du sucre de betterave n'a cessé de croître dans une progression qui ne s'est nullement ralentie depuis que le dernier taux de 39 francs a été fixé en 1856. En effet, la production qui, de 1843 à 1849, ne dépassait pas 4 à 5 millions et s'élevait en 1855-1856 à 10.700.000 kilog., atteignit pendant les deux dernières campagnes 17.000.000 à 18.000.000 de kilogr. ; elle excédera certainement ce chiffre pendant la campagne courante.
» D'un autre côté, malgré l'augmentation de la consommation et la prospérité du commerce, l'importation du sucre exotique est tombée de 30.000.000 à 20.000.000. Dans cette situation, on ne peut s'empêcher de reconnaître que la protection de 6 francs dans le taux de l'accise, en faveur du sucre de betterave, n a plus de raison d'être. Un autre motif plus impérieux exige, d'ailleurs, que l'égaUté d'impôt soit établie entre les deux sucres : c'est la perturbation qui ne manquerait pas de provoquer dans le jeu de la loi la substitution du sucre frappé d'un droit de 39 francs au sucre imposé d'un droit de 45 francs. Le minimum de recette que la loi actuelle permet de réaliser a été calculé en partant d'une mise en raffinage de ^U de sucre de canne et de V* de sucre de betterave. Or, on conçoit que tout changement dans ce rapport influe sur l'économie du système : un développement exagéré de la production du sucre le moins imposé a pour conséquence rigoureuse ou de diminuer la recette ou de restreindre notablement le mouvement commercial ; chaque million de kilogrammes de sucre de canne occasionne au trésor une perte de 60 mille francs, qui ne peut être récupérée qu'aux dépens du mouvement commercial. Il y a donc urgence, pour éviter un mécompte imminent, de faire disparaître la faveur dont jouit le sucre de betterave dans le taux de l'accise.
" Au surplus, en supprimant cette différence, on laisse encore au
sucre indigène un double avantage sur le sucre étranger. D'abord celui-ci est soumis, indépendamment de l'accise, à un droit de douane de iv. 1,20 par cent kilogrammes; en second lieu, le rendement, tel qu'il est constaté à la défécation et qui sert de base à l'accise sur le sucre indigène, est inférieur au rendement réel : pendant les bonnes années, les fabricants atteignent généralement et dépassent même un rendement de 1500 grammes de sucre par hectolitre de jus de betterave et par chaque degré du densimètre au-dessus de cent, tandis qu'ils ne sont pris en charge que pour 1400 grammes. Il en résulte un bénéfice égal au montant de l'accise sur l'excédent, qui est mis dans la consommation indemne de droit. On ne peut donc douter que, dans les conditions qui lui sont faites par le projet de loi, la fabrication du sucre ne continue à prospérer. On n'en a d'autre preuve que l'établissement récent de sucreries de betteraves en Hollande, où il y a égalité d'impôt entre les deux sucres, et le développement que la fabrication du sucre de betterave a pris en France, malgré les surtaxes qui pèsent sur elle comparativement au sucre colonial d'Amérique.
" Quant aux abus auxquels a donné lieu la décharge accordée à l'exportation des sirops, ils ne sont que trop réels. Ils consistent à exporter, malgré la surveillance de la douane, soit des mélasses de sucre brut dépouillées, par les perfectionnements de l'industrie, des principaux caractères qui les distinguent des sirops de raffinage, soit des sirops si peu riches en sucre et d'une qualité tellement mauvaise, que leur valeur, de beaucoup inférieure à celle des qualités normales, n'atteint pas même le montant de la décharge (fr. 12,50 par 100 kil.). Dans ces conditions, le raffineur a avantage à exporter de tels sirops, dût-il n'en retirer aucun prix, comme cela est arrivé à Gand, d'après ce que reconnaît la Chambre de commerce elle-même. On lit en effet dans le dernier rapport de ce Collège : "... bien souvent, la valeur de ces " mélasses n'équivaut pas à tous les frais de transport et les raffineurs " de sucre expédient à Ostende et font jeter à la mer un produit qui, '♦ s'il restait dans le pays, pourrait servira la distillation, serait utilisé « par l'agriculture comme un engrais des plus puissants, et qu'enfin '» l'on pourrait expédier, etc. « Mais si le raffineur réalise un certain bénéfice en sacrifiant de mauvais sirops pour obtenir la décharge des droits, le revenu de l'impôt en est affecté, et comme les prévisions de la loi n'ont pu être basées que sur des opérations régulières, ici encore le déficit ne peut être comblé qu'au détriment du mouvement commercial.
" D'après les faits dont l'exposé précède, la revision de la législation
doit avoir pour objet d'augmenter la consommation du sucre par un abaissement de l'impôt et, par conséquent, du prix de cette denrée, d'assurer la recette du trésor sans gêner la libre expansion du commerce et de l'industrie, mais en empêchant qu'une classe de producteurs ne réalise un bénéfice exagéré au préjudice de l'Etat et des consommateurs.
'» La combinaison du projet de loi semble devoir satisfaire à ces intérêts divers. En fixant l'accise au taux uniforme de 40 francs pour le sucre de canne et le sucre de betterave, on n'abaisse, il est vrai, que de 2 à 3 francs le droit moj^en sur le sucre brut, qui flotte aujourd'hui entre 42 et 43 francs ; mais la réduction du droit qui pèse sur le sucre rafiïné sera de plus du double , car on verra plus loin que , tout en abaissant le rendement légal au raflîînage, on peut diminuer la décharge à l'exportation du sucre en pains de fr. 5,50 par 100 kil. Or , on sait que le prix du sucre raflSné en consommation s'établit en ajoutant le montant de la décharge au prix du sucre en entrepôt , et comme la combinaison du projet de loi ne saurait apporter de changement durable à ce dernier prix, qui est réglé par la situation des grands marchés , il en résulte immanquablement que l'effet des nouveaux droits sera de déterminer avant peu de temps une baisse assez notable dans le prix en consommation du sucre rafiîné.
" Cette réduction provoquera un certain accroissement de consommation. D'un autre côté , l'égaUté de droit entre le sucre de canne et le sucre de betterave permettra au deraier de prendre plus ou moins de développement, sans que les changements dans la proportion entre les deux sucres puissent avoir d'influence sur le produit de l'accise ou le jeu réguher du système d'imposition.
» La suppression de la décharge de l'accise à l'exportation des sirops mettra un terme aux abus que les perfectionnements de l'industrie rendent tous les jours plus diâ^ciles à constater. Cette suppression était du reste prévue , en quelque sorte , dans le passage suivant de l'exposé des motifs de la loi du 15 mars 1856 : " Le sirop étant princi- » paiement consommé par la classe peu aisée, on doit chercher à en " faire baisser le prix , et le moyen le plus eflîcace serait de s'abstenir , " comme on le fait dans les Pays-Bas, d'accorder la décharge des " droits à l'exportation , puisque cette suppression aurait pour consé- « quence de faire affluer ce produit sur le marché intérieur. Toutefois, " pour ne pas imprimer une trop forte secousse à l'industrie du raffi- " nage, on propose seulement de réduire la décharge, etc. [Document " n^ 94, page 6.)"
'♦ Le moment est venu de proposer la suppression complète de cette décharge; mais pour atténuer les effets qu'elle pourrait avoir sur l'industrie du raffinage le projet accorde une compensation par un abaissement du rendement à l'exportation , qui de 81.081 descend à 80. D'après le rendement actuel, la décharge de l'accise à l'exportation des sucres en pains, correspondant au droit de401rancs sur le sucre brut , serait de fr. 49,33. En portant cette décharge à 50 francs , le projet bonifie aux rafflneurs , sur la moyenne des quantités exportées , une somme d'environ 130.000 francs , représentant à peu près le montant des décharges allouées sur les quantités moyennes de sirop exportées depuis dix ans. Les rafflneurs bénéficieront encore des frais occasionnés par les exportations de sirop. En fin de compte, la suppression dont il s'agit, décrétée dans les conditions qui viennent d'être énoncées , sera plus avantageuse que nuisible aux intérêts des exportateurs.
» Les droits nouveaux appliqués aux faits actuels donneront une recette minimum de 5.200.000 francs. (Voir plus loin page 75, la note de l'art. 11 du projet de loi.)
» Art. 14. — Il pourrait arriver qu'il y eût sur les accises, un manquant la première année : en vue de se soustraire momentanément au payement des hauts droits, on augmentera les déclarations en consommation pendant les derniers mois où les droits actuels resteront applicables, il en résultera nécessairement un ralentissement dans la fabrication et dans les approvisionnements pendant la première année du nouveau régime. Comme, dans cette circonstance, l'Etat aura profité de l'augmentation des produits avant la mise à exécution de la présente loi, il est juste qu'il accorde un minimum de quote-part aux communes pour la susdite première année. Ce minimum pourrait être fixé à 12 V'î millions, afin que toutes les communes puissent recevoir une part des impôts dès la première année. C'est le terme moyen entre l'évaluation normale de 14.000.000 de francs et la somme rigoureusement nécessaire pour indemniser les villes et les communes à octrois (11.000.000 de francs}.
» Ainsi que la Section centrale de 1856 l'a fait remarquer avec fondement, pour supprimer les octrois il faut procurer aux communes dépossédées un revenu équivalent. Ce revenu ne peut être que le produit des octrois pendant la dernière année, après déduction des restitutions allouées à la sortie et des frais de perception.
M On a déjà justifié plus haut cette mesure d'équité et de sage administration, par des raisons dont personne ne méconnaîtra la valeur. On ne
saurait oublier non plus que l'abolition des octrois est prononcée bien moins dans l'intérêt de ces communes que dans celui des autres et de l'Etat. Il ne s'agit d'ailleurs que d'une disposition transitoire. En effet» à la clôture de l'année, dés que le produit des revenus attribués aux communes aura pu être constaté, on procédera à sa répartition entre toutes les localités. On prélèvera d'abord, pour les communes à octroi dont la quote-part n'atteindrait point une somme égale au revenu net des octrois pendant l'année 1859, une somme égale à ce revenu, et le restant sera ensuite partagé entre toutes les autres communes sur la base des trois contributions directes désignées à l'art, 3. Il ne faut pas perdre de vue que le montant de ce prélèvement préalable diminuera à mesure que, par l'accroissement progressif de la richesse publique et de la population, le produit des accises augmentera ; de sorte qu'après un certain laps de temps, la répartition sur la base unique des trois contributions directes deviendra la seule règle à suivre. En attendant que ce résultat soit atteint, les augmentations de revenu tourneront exclusivement au bénéfice des communes qui ne toucheront pas un minimum en remplacement de l'octroi. D'un autre côté, si par suite de circonstances exceptionnelles, les revenus généraux étaient momentanément affectés, la réduction serait répartie entre toutes les communes. M Le § 3 de l'art. 14 se justifie aisément. Il existe des communes qui comprennent dans leur circonscription des parties extra-muros ou des hameaux qui, exempts de taxes d'octroi, sont soumis, par contre, à des cotisations personnelles ou abonnements pour en tenir lieu. Ces impositions directes sont, en ce cas, l'équivalent présumé des droits d'octroi. Or, dès que ceux-ci seront abolis dans la partie intra-muros, les cotisations qui en tiennent lieu dans les parties extra muros cesseront nécessairement d'être perçues. Conséquemment, il y a lieu d'ajouter ces cotisations aux droits d'octroi pour former le total servant de base à la garantie de minimum stipulée par le § 3 de l'art. 4.
M Art. 15. — Par suite de la mesure consacrée par cette loi, un assez grand nombre d'agents communaux vont perdre leurs emplois. Le respect des droits acquis ne peut être méconnu dans cette circonstance. Les administrations communales devront, à mesure que la possibilité s'en présentera, remplacer les uns dans les services municipaux de police, de secours contre l'incendie, etc. A ceux qui le demanderont et qui, par leur âge, leur constitution et leur aptitude y seront reconnus propres, le Gouvernement donnera dès qu'il le pourra, un emploi dans l'une des administrations ressortissant aux Départements ministériels. Il en est qui devront être pensionnés par
les communes, et des traitements d'attente pourront être accordés par elles à tous les autres, jusqu'à ce qu'ils aient été pourvus d'une nouvelle commission.
'» Pour couvrir une partie de ces charges temporaires, qu'on évalue à la moitié des frais de perception actuels, l'art. 15 permet d'allouer une indemnité de 5 °/o au maximum pendant trois années, aux communes dépossédées des droits d'octroi.
^ Résumons-nous :
» Le projet de loi met fin aux luttes intestines que les tarifs d'octroi entretiennent fatalement de commune à commune ; il sauvegarde les intérêts financiers de toutes les localités et améliore la position du plus grand nombre d'entre elles ; il fait disparaître le principal obstacle qui s'oppose à l'achèvement de la révision de notre tarif douanier ; il fait cesser un régime injuste qui rend fatalement les campagnes tributaires des villes ; il lève les entraves que les octrois apportent parfois au règlement de nos relations internationales ; et il détruit un mal profond qui ronge notre système d'impositions. Et si, pour atteindre ces résultats, il augmente quelques droits d'accise, il assure, par contre, aux contribuables, un dégrèvement de près de deux millions d'impôts.
" En vous demandant de l'aider à supprimer pour toujours nos soixante-dix-huit lignes de douanes municipales, le Gouvernement vous appelle donc, Messieurs, à décréter une mesure aussi grande que salutaire pour la Belgique, et dont la réalisation laissera des traces profondes dans les meilleurs souvenirs du pays.
» C'est dès lors avec la plus entière confiance que nous remettons à votre patriotisme le sort du projet de loi que le Roi nous a chargé de vous présenter.
»» Le Ministre des finances,
« Frère-Orban. "
explications relatives a la portee du projet.
Les explications suivantes se trouvaient en regard des articles du projet.
''Art. 1«^, §l<^r.— Les octrois ne forment qu'une partie des impositions communales indirectes; il existe, en outre, dans la plupart des villes et dans plusieurs communes, des droits de place aux foires et marchés, des droits de jaugeage, de pesage, de mesurage, de quai, de bassin, de minque, de vidange, etc.
" § 2. D'après cette disposition, les octrois ne pourront être rétablis que par une loi (voir l'art. 110 de la Constitution et l'art. 76 de la loi communale).
" Art. 2, § l®^ — Ainsi qu'on l'a dit dans l'exposé des motifs, la consommation des objets sur lesquels pèsent les impôts qui fourniront un revenu aux communes, est en proportion du degré d'aisance de celles-ci, et en général, le signe le plus apparent, le plus stable et le moins trompeur de l'aisance d'une localité, c'est incontestablement le montant du principal des trois contributions indiquées à l'art. 3. Mais il est évident que ce signe serait complètement faussé si l'on comprenait dans le droit de patente des cotisations, parfois fort élevées, qui frappent soit des contribuables ne résidant pas dans la commune, soit des industries exercées dans d'autres communes que celle oîi a lieu la perception. C'est ce qui arrive pour les marchands ambulants, les commis-voyageurs étrangers et les bateliers, ainsi que pour les Sociétés anonymes.
» En ce qui concerne ces dernières, la loi exige que la cotisation soit faite dans la commune du domicile des administrateurs. Or, au point <le vue où l'on s'est placé en proposant la combinaison du projet de loi, le montant du droit devrait être attribué aux communes où résident les actionnaires, mais l'on conçoit qu'une ventilation de ce chef serait impossible. Il est donc préférable de ne pas comprendre dans les éléments de la répartition une catégorie de cotisations qui n'a aucun rapport avec l'importance de la localité où elles sont établies. Il va sans dire, en ce qui concerne les Sociétés anonymes, que l'exclusion ne tombe que sur la patente de la Société et nullement sur celle des agents, parfois très nombreux, qui résident ordinairement au lieu de l'exploitation.
» Art. 3, § 4. — En vertu de la loi sur la comptabilité de l'Etat, le produit des impôts d'une année n'est définitivement arrêté que le 30 octobre de l'année suivante. Comme il y aurait de graves inconvénients pour les intérêts communaux à retarder jusqu'à cette époque la répartition définitive entre les communes, cette opération aura lieu dans les premiers mois qui suivront l'expiration de l'année. Il en résulte qu'à l'expiration du déficit éventuel de la recette sur les sucres pendant le quatrième trimestre, qui est ordinairement soldé dans le mois de janvier, on ne comprendra pas dans le produit des accises d'une année, pour l'exécution de l'art. 2, les sommes, de peu d'importance du reste, qui seront recouvrées après le 31 décembre, lesquelles seront ajoutées aux recettes de l'année suivante.
" Art. 6. — Ces différents taux d'accise correspondent à des rendements proportionnels de 7 et de 11 litres d'alcool à oO degrés Gay- Lussac, par hectolitre de contenance imposable (fr. 2,45 : fr. 3.83 : : 7 : II).
Ce rapport existe déjà aujourd'hui pour les céréales, les fruits secs, mélasses, sirops et sucres (fr. 1,50 : fr. 2,36 : : 7 : 11).
M Art. 7. — Cette décharge représente exactement le montant de l'accise d'après les rendements des différentes matières :
»» Céréales : 7 litres à 35 francs l'hectolitre = fr. 2,45, taux de l'accise (art. 6, § 1°0.
« Mélasses, etc. : 11 litres à 35 francs l'hectolitre = û\ 3,85, taux de l'accise (art. 6, § 2).
« Art. 8. — En élevant à fr. 1,85 le taux du droit sur la distillation des fruits à pépins et à noyaux , on maintient la différence de fr. 0,60 entre les droits sur cette distillation et celle des céréales, différence dont le principe avait été admis dans la loi de 1842 :
"Loi de 1842: fr. 1,50 — 0,90 = 0,60.
« hoi nouvelle : fr. 2,45 — 1,85 = 0,60.
'» Art. 10. — Le droit fixé par l'art. 10 s'applique aussi bien au sucre de betterave indigène qu'au sucre exotique.
" Art. 11, § l®^ — Le montant du minimum de 1.300.000 francs par trimestre ou de 5.200.000 francs par an. résulte de l'application du droit et de la décharge fixés par les art. 10 à 12, à la consommation et au mouvement des sucres , tels qu'ils ressortent des faits qui se sont produits pendant les dernières campagnes. En apportant une grande modération dans les évaluations, on peut admettre que la consommation moyenne actuelle s'élève à 16.690.000 kil. , en y comprenant les sirops, qui ne donnent plus lieu à aucune décharge à l'exportation.
« Partant d'une mise en rafiSnage de 37.000.000 de kil. de sucre brut de canne et de betterave , moyenne des dernières campagnes , il reste pour l'exportation (après déduction de 3 °/o de déchet) en sucre candi, méh, lumps et cassonade, une quantité de 19.200.000 kil., chiffre supérieur à la moyenne des sucres raffinés exportés (18.560.000 kil.) pendant les dernières années.
n Voici, d'après ces éléments, le décompte de la recette :
» Sucres bruts de canne et de betterave mis en rafiïînage :
37.000.000 kil. à 40 francs par 100 kil. Ci fr. 14.800.000 A réduire :
3% déchet . . 1.110.000 "
Reste 35.890.000 kil.
Consommation, y compris les sirops .... 16.690.000 »
Exportation . . 19.200.000 kil. à 50 francs par 100 kil. Ci fr. 9.600.000 Reste pour le montant de la recette. . . . fr. 5.200.000
'» §§ 2 et 3. — Il n'échappera pas que Ton a pris pour point de départ de l'accroissement éventuel du minimum de la recette, le chiffre de la consommation , augmenté des quantités de sirops qui, dans la consommation moyenne, ne figureront plus désormais parmi les quantités exportées. Dès lors, le chiff"re de la consommation, tel qu'il avait été arrêté en exécution du § 3 de l'art 4 de la loi du 15 mars 1856, pour les dernières campagnes sera modifié en ce sens que les quantités de sirop exportées devront y être ajoutées, afin de pouvoir établir la moyenne conformément au § 3 ci-contre de l'art. 1 1 de la loi nouvelle. D'après cela, la consommation des campagnes 1857-1858 se trouvera portée, savoir :
-5 Art. 12. — Le taux proposé de l'accise étant de 40 francs par 100 kil. de sucre brut, il sufllra pour éteindre la redevabilité de cette somme, d'exporter 80 kil. de sucre en pains à la décharge de 50 francs par 100 kil., telle qu'elle est fixée ci-contre. Le rendement, qui est actuellement de 81,081, est donc abaissé à 80, afin de compenser le désavantage résultant pour l'industrie de la suppression de la décharge accordée aujourd'hui à l'exportation des sirops.
» Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'en Hollande, où l'exportation des sirops ne donne lieu à aucune décharge , le rendement est de 81,818, c'est-à-dire qu'il faut exporter 81^^818^^ de sucre en pains pour éteindre la redevabilité du droit imposé sur 100 kil. de sucre brut.
'' Le rendement pour les sucres candis a été réduit dans la même
proportion que celui des sucres en pains : de 75^170-'' montant actuel,
il descend à 72^^072^^' (72.072 X ' = 40]- "
4. Il ne faut pas croire que le projet de M. Frère-Orban ne souleva aucune critique dans le pays. Sans doute ce projet dans son ensemble, était une œuvre d'une vaste envergure que des critiques de détails ne pouvaient même pas effleurer; mais ces critiques ne doivent point être négligées et nous risquerions d'être incomplet dans une matière d'une importance capitale, si nous les dérobions à la curiosité bien légitime de nos lecteurs.
Ces griefs laits à l'exposé des motifs du projet de loi s'attaquaient exclusivement aux voies et moyens proposés en remplacement du produit des octrois ; ils furent résumés dans une brochure anonyme, sous le titre : Examen critique du projet de loi sur l abolition des octrois communaux.
L'auteur de cette brochure commençait par déclarer que son but était d'éclairer les 3.400.098 habitants de 2460 communes qui ne percevaient pas d'octrois (1).
Suivant lui, les octrois communaux ne devaient être remplacés que par des impôts de même nature. Le projet violait explicitement et implicitement l'article 110 de la Constitution, aux termes duquel aucune charge ou imposition communale ne pouvait être établie que du consentement du Conseil communal. La garantie par l'Etat aux 78 communes du revenu qu'elles avaient obtenu de leurs droits d'octroi en 1859, était une prime permanente donnée à la mauvaise gestion de certaines villes. Parce qu'il avait convenu a quelques communes de transformer, contrairement au décret du 17 mai 1809, les droits d'octroi simplement fiscaux en droits protecteurs, la loi allait ratifier, à titre très onéreux pour tout le royaume, cette flagrante illégalité. Les 2460 communes qui n'avaient pas d'octroi seraient punies pour avoir observé les saines doctrines économiques et géré leurs finances conformément aux lois du pavs.
Le point de départ du projet était inconstitutionnel; il était de plus illogique et incomplet. Si l'Etat intervenait pour aboUr les octrois, il devait intervenir, à plus forte raison, pour abolir les capitations, beaucoup plus vexatoires encore, puisqu'elles étaient forcées.
En réalité, il ne faisait que déplacer la question. En effet, sur les 76 articles inscrits en réalité dans les tarifs des communes à octrois, il n'y en avait que 14 (bestiaux, beurre, bières, café, charbon de terre, grains, farines, pain, huiles, œufs, poissons, riz, viande dépecée, vinaigre) qui pussent être considérés comme des objets de consommation générale. Les taxes sur ces objets avaient pesé, en 1858, sur les masses des communes à octrois pour sept millions environ; restaient sur le produit brut 5.565.000 représentant l'élément somptuaire, dont seraient dégrevées les classes aisées de ces communes, au détriment des classes aisées de tout le pays. Le projet n'était pas une abolition de l'octroi, mais, comme l'avait fait remarquer M. Veydt, l'un des promoteurs cependant de la réforme, son extension^ dans ce qu'il avait de plus injuste, à tout le royaume. Il aggravait et compliquait la question, en compromettant les finances de l'Etat. De plus, il était souverainement injuste.
(1) La population des 78 communes à octroi s'élevait, au I®"" décembre 1858, à 1.222.991 habitants.
L'injustice dans la formation du fonds communal se révélait par l'examen le plus sommaire des accroissements ou transformations d'impôts.
a) La consommation du café était relativement moins considérable dans les villes que dans les campagnes ; même en la supposant égale, il faudrait reconnaître que les habitants des premières contribueraient seulement pour 500.000 francs et ceux des secondes pour 1.500.000 francs dans les deux millions attribués sur ce produit au fonds communal.
h) L'assertion qu'un petit nombre de villes donnaient à elles seules presque toute la recette des postes, était très sujette à contestation. Les lettres et les journaux, qui partaient de Bruxelles, d'Anvers, de Gand, etc., étaient en définitive, pour moitié au moins, à la charge du reste du pays.
La taxe des lettres constituait réellement un impôt général.
Ces deux recettes enlevées au budget actuel de voies et moyens de l'Etat, pour le plus grand avantage de 78 communes privilégiées, causeraient un déficit qu'il deviendrait nécessaire de combler tôt ou tard.
c) Vins et eaux- de- vie étrangers. Sous la législation actuelle, la moyenne générale du droit perçu au profit de l'Etat était de fr. 0,55 par tète. Si le projet était adopté, la moyenne serait élevée à fr. 0,74. Les habitants des communes à octroi qui, avec ces taxes, payaient par tète fr. 1,25, bénéficieraient de fr. 0,51, ceux des autres communes supporteraient fr. 0,19 en plus. Le système nouveau aurait pour résultat de dégrever les 78 communes de près des ^'g de leurs impôts sur les vins et eaux-de-vie de l'étranger et de faire payer ces '/« exclusivement par les 2460 autres communes.
d) L'augmentation sur les bières constituait, dans les circonstances où elle était demandée, un véritable déni de justice.
Le droit d'accise, qui n'avait pas été remanié depuis la révolution, ne se trouverait en fait majoré dans les 78 communes que de fr. 0,69.
Il le serait dans les autres de fr. 1,95.
Les 13 villes les plus importantes seraient dégrevées de fr. 0,16; Bruxelles, Anvers, Gand et Liège de fr. 0,49. De plus, les producteurs de ces villes bénéficieraient de la suppression des droits sur la houille, le charbon, etc.
Les habitants des 78 communes payeraient 296.000 francs, au minimum, de moins que dans l'état actuel ; ceux des autres communes 3.236.000 francs de plus et l'on ne devait pas oublier que la bière était la boisson du paysan, de l'ouvrier et du petit bourgeois.
e) Eaux- de- vie indigènes. — L'exposé des motifs commettait une grande erreur économique, en supposant que l'impôt était supporté respectivement par les habitants des communes, dans la proportion de la fabrication.
Que si l'on recherchait la position faite aux fabricants par le projet, on trouvait que les distillateurs des 13 communes, où se fabriquait le plus d'eau-de-vie, ne payeraient en plus que de fr. 0,49 à fr. 0,60 par hectolitre de contenance des vaisseaux imposables, tandis que les distillateurs des 2460 communes payeraient en plus fr. 0,95. S'il était juste de surtaxer les eaux-de-vie, il ne pouvait l'être d'imposer différemment les producteurs.
Quant aux consommateurs, les droits d'accise avaient, en 1858, donné €n moyenne par tète fr. 1 ,58 ^/j.
Avec la majoration ils produiraient fr. 1,91.
Mais les habitants des 78 communes seraient dégrevés de 233.000 fr. Ceux des autres localités acquitteraient en plus 1.012.000 francs.
Le nouvel impôt sur les bières et les eaux-de-vie était éminemment injuste pour les brasseurs, les distillateurs et les consommateurs descampagnes ; de plus, il frappait indirectement l'agriculture et l'élève du bétail.
f) Sucres. — Le Comité des fabricants de sucre indigène avait adressé à la Chambre des Représentants un mémoire pour se plaindre de la combinaison nouvelle, laquelle devait avoir pour effet d'imposer nou 700.000 francs, mais le double de cette somme à ces industriels ainsi qu'aux raflineurs.
Une hausse de 10 % sur le rendement à l'exportation des sucres raâSnés indigènes créerait une prime de 9 francs par 100 kil. en faveur du sucre exotique. Ces conséquences, désastreuses pour l'industrie sucrière, retomberaient de tout leur poids sur l'agriculture et ce seraient les 2460 communes, non soumises à l'octroi , qui supporteraient pour ainsi dire exclusivement ou du moins pour les Vs les effetsdu remaniement de la taxe sur les sucres.
En résumé, la moyenne de la contribution par habitant dans la lormation du fonds communal était :
Pour tout le royaume de fr. 3,02.
Pour les communes non soumises à l'octroi , de f r. 2,56.
Pour celles qui étaient soumises précédemment à l'octroi, de fr. 4,30..
Mais il ne fallait pas oublier que, pour ces dernières, la somme moyenne payée par habitant, en 1858, dans le produit de l'octroi, avait été de fr. 10,26.
La même iDjustice, signalée dans la formation du fonds communal, se retrouvait dans sa répartition.
D'abord c'était à tort qu'on avait pris pour base, en ce qui concernait la contribution foncière, seulement les propriétés bâties; il en résulterait un grave préjudice pour les communes rurales, où le principal de la contribution personnelle et celui des patentes étaient en outre insignifiants.
Les 2460 communes, non soumises à l'octroi, contribueraient au fonds communal pour plus de 67 %, et elles n'en retireraient pas 17 %. Les 78 communes ne payeraient que 38 °/o et toucheraient plus de 82 °/o.
Les 3.400.098 habitants des premières apporteraient par tète fr. 2,50, et n'obtiendraient que 70 centimes.
Les 1.222.991 habitants des secondes, chargés par tête de fr. 4,30, se trouveraient dotés de fr. 9,49. Les habitants des cinq premières villes du royaume recevraient par tète tv. 14,18; ceux des huit villes plus peuplées ensuite, fr. 9,27 ; les 65 autres locaUtés privilégiées, fr. 4,81.
En répartissant le fonds de 14 millions entre tous les habitants de la Belgique, on trouvait que chaque citoyen le supporterait en moyenne pour fr. 3,02. Dans cette hypothèse les habitants des cinq premières villes payeraient 1.596.790 francs; or ils étaient destinés, d'après le projet, à recevoir, la première année, près de 7.500.000 francs.
En vérité , on aboutissait à l'exploitation, sous une forme légale, des trois quarts du pays par l'autre quart; ce n'était du reste, ajoutait l'auteur, que la conséquence toute naturelle du système qui , depuis 20 années, cherchait à s'implanter en Belgique, et qui tendait à faire intervenir l'Etat en tout et pour tout, et à réduire la commune , base fondamentale des sociétés Ubres, au rôle de rouage accessoire du mécanisme général. L'inégale répartition des électeurs favorisait particulièrement la prépondérance des villes; ainsi, tandis qu'elles comptaient, en 1857, 36.954 électeurs, c'est-à-dire 31 par mille habitants; les campagnes , à la même époque , n'en avaient que 53.589 ou 16 pour mille. Cinquante-six députés, près de la moitié de la Chambre , étaient nommés par les collèges de dix villes.
Illogique quant à son point de départ, en maintenant les capitations, le projet n'était pas moins illogique dans ses conséquences , quant aux taxes de consommation. Loin de diminuer les impôts les plus généraux de cette nature , il les aggraverait, ainsi que le prix des denrées de première nécessité.
Les denrées de première nécessité pour les classes laborieuses
des 78 communes à octroi seraient dégrevées de 6.600.000 francs (1). Mais, par contre, on augmenterait l'impôt général de consommation de la bière, pour tout le pays, d'une somme évaluée à 6.100.000 francs. Dans tout le pays, les prix de la viande et du pain seraient nécessairement élevés. Il était reconnu, en effet, que les distilleries, les sucreries, les brasseries fournissaient la presque totalité des bêtes de boucherie et que « chaque fois que l'impôt sur la fabrication des eaux-de-vie avait augmenté, le prix du bétail gras avait haussé m. De là, moins de production, moins de fermiers, moins de céréales. On pouvait sans exagération évaluer cette augmentation du prix de la viande et du pain, pour toutes les communes du pays, à une somme totale égale aux dégrèvements que le projet accordait sur les mêmes objets aux 78 communes à octroi, savoir :
Droits d'abatage fr. 2.187.127
Viande dépecée " 491.447
Céréales . » 459.677
fr. 3.138.25]
Ajoutant à cette somme l'accise majorée sur la bière ^ 6.100.000 Et la part d'augmentation sur les alcools qui n'était
pas applicable aux boissons, mais à d'autres usages ^ i .000.000
On arrivait au chiffre de fr. 10.238.251
Les habitants des communes à octroi y contribueraient pour le quart, soit 2.559.562 francs. Ils seraient donc dégrevés de 4.042.500 francs. Tandis que les habitants de 2460 communes non soumises à l'octroi, se trouveraient surchargés pour les objets de première nécessité d'une somme de 7.678.689 francs.
L'Exposé des motifs signa\3i[i, comme un des caractères les plus injustes et les plus odieux de l'octroi, les vexations, les formalités de toutes sortes imposées aux campagnards, à l'entrée ou à la traversée des villes ; mais ce campagnard, qui précédemment n'était soumis qu'à l'avance des droits dont il se récupérait ensuite sur le consommateur
(1) En 1858 le froment, le seigle et le pain étaient taxés dans neuf communes pour fr. 459.677
Le droit sur les poissons avait donné 319.000 francs, mais l'alimentation populaire n'y figurait que pour w 100 000
Le beurre et les œufs imposés dans 22 communes, avaient produit 255.000 francs ; mais l'élément somptuaire déduit , il n'y avait lieu
•d'inscrire que . . ♦» 150,000
urbain, serait-il plus heureux et plus satisfait quand il devrait payer lui-même les droits d'octroi étendus à tout le pays ?
Les voies et moyens du projet de loi méritaient d'être examinés, d'une manière approfondie, au point de vue du Trésor public, et au point de vue des finances communales.
Le Trésor abandonnait deux branches de revenus, les postes et le produit du droit sur le café ; or depuis 1840 le budget s'était accru d'un tiers ; la situation des recettes était, à la vérité, prospère, mais il ne fallait pas oublier qu'elles se trouvaient engagées pour de grands travaux d'utilité publique. Tout excédent de revenu, non employé à l'amortissement de la dette, était en fait, actuellement ou plus tard, l'équivalent d'un accroissem.ent d'impôts.
La loi garantissait un minimum aux communes à octroi ; en cas de crise politique réagissant sur les impôts de consommation, le déficit retomberait à sa charge.
Il y avait, d'autre part, beaucoup d'incertitude dans la situation que faisait aux finances des communes la combinaison proposée.
Le projet entamait les franchises communales en confiant au pouvoir central la mission d'encaisser et de répartir les recettes communales.
Il commettait le plus singulier anachronisme en proposant d'invoquer, comme titre en faveur de 78 communes, ce fait qu'elles avaient naguère le privilège d'un octroi.
Il créait un régime féodal plus ou moins mitigé, et divisait les centres de population en deux catégories ; l'une comprenant les villes érigées en communes privilégiées par la loi et l'autre les agglomérations d'habitants qui n'avaient pas assez d'influence pour se faire admettre au bénéfice de l'égalité devant la loi politique.
En somme, concluait l'habile auteur de Y Examen critique, il était, nécessaire de supprimer les octrois ; mais ces impositions communales ne devaient être remplacées que par d'autres impositions de même nature. Le projet de loi, proposé par le Gouvernement, était inconstitutionnel, illogique dans son point de départ puisqu'il maintenait les capitations ; il déplaçait, compliquait et aggravait la question au lieu.
Les bestiaux et viande dépecée avaient produit 2.678.000 francs à la charge pour les */5 au plus des classes laborieuses, soit 2.000.000 de francs. Les charbons de terreavaient donné 1.074.000 francs qui devaient être inscrits au maximum pour 1.000.000 de francs. Il fallait ajouter les bières (2.795.417 fr.), les cafés taxés dans trois com-munes (151.000 fr.), les tabacs dans neuf (28.000 fr.), les huiles, savons et chandelles;, ce qui faisait en tout un chiffre de 6.600.000 francs.
delà résoudre; il était souverainement injuste tant dans la répartition que dans la formation du fonds communal; il augmentait, au lieu de diminuer, les impôts sur les objets de première nécessité pour les classes laborieuses ; il était dangereux pour les finances de l'Etat et même pour celles des 78 communes privilégiées ; il était anti-communal, anti-libéral et anti-national (1).
5. Les critiques que nous venons de rapporter, malgré toute l'habileté avec laquelle elles étaient présentées, ne rencontrèrent que fort peu d'écho et ce fut avec 40 voix de majorité et une abstention à la Chambre et 22 voix et 2 abstentions au Sénat que le projet de loi du Gouvernement fut adopté (2).
Voici le texte de la loi du 18 juillet 1860 :
CHAPITRE PREMIER
Abolition des droits d'octroi et attribution d'un nouveau revenu
aux communes.
Art. 1«^, § l®'". — Les impositions communales indirectes connues sous le nom d'octrois sont abolies.
§ 2. Elles ne pourront être rétablies.
Art. 2. — Il est attribué aux communes une part de 40 «/o dans le produit brut des recettes de toute nature du service des postes, de 75 % dans le produit du droit d'entrée sur le café et de 34 °/o dans le produit des droits d'accise fixés par le chapitre II sur les vins et eaux-de-vie indigènes, sur les bières et vinaigres et sur les sucres.
Art. 3, § 1«^. — Le revenu attribué aux communes par l'art. 2 est réparti chaque année entre elles, d'après les rôles de l'année précédente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribution personnelle et du principal des cotisations de patentes, établies en vertu de la loi du 29 mai 1819, de la loi du 6 avril 1823 et des articles 1 et 2 de la loi du 22 janvier 1849 {Journal officiel ^ n^^ 34 et 14 et Moniteur, n^ 24).
(1) Nous extrayons ce résumé de V Examen critique du projet de loi sur V abolition des octrois communaux du Traité des im,pôtSy de M. de Parieu, vol. V, pages 53 et suivantes.
(2) Annales parlementaires. Chambre, 1860, page 1696.
Id, Sénat, 1860, page 306.
Il est à remarquer que la loi abolitive des octrois fut votée en dernier lieu par la Chambre des Représentants à qui le projet amendé avait été renvoyé par le Sénat ; elle fut sanctionnée par le Roi, ce même jov.r le 18 juillet 1860.
§ 2. Une somme égale au quart présumé de sa quote-part dans la répartition annuelle est versée au commencement du deuxième, du troisième et du quatrième trimestre, à la caisse de chaque commune, à titre d'acompte.
§ 3. Le quart présumé est fixé d'après les prévisions du budget des voies et moyens, quant aux accises et aux postes, et d'après le produit moj'endu droit d'entrée sur le café pendant les trois dernières années, en tenant compte de la situation trimestrielle des recouvrements.
§ 4. Le solde du décompte de l'année est payé aux communes, après l'achèvement de la répartition définitive dans les premiers mois de l'année suivante.
CHAPITRE II
Modifications à. quelques droits d'accise.
Vins et eaux-de-vie provenant de l'étranger.
Art. 4, § l^*". — Les droits d'accise sur les vins et les eaux-de-vie provenant de l'étranger sont augmentés dans une proportion égale au droit d'octroi moj'en réparti sur la consommation totale du royaume, d'après les faits constatés pour l'année 1858.
§ 2. Le Gouvernement déterminera le taux des nouveaux droits à percevoir.
Eaux-de-vie indigènes.
Art. 5, § 1^^. — Le droit d'accise étabU sur la fabrication des eauxde-vie par la loi du 27 juin 1842 modifiée [Moniteur de 1853, n° 227) et par la loi du 30 novembre 1854 (Moniteur n° 235), est fixé à 2 fr. 45 par hectolitre de contenance des vaisseaux imposables.
§ 2. Ce droit est porté à 3,85 fr. lorsqu'il est fait usage de fruits secs, mélasses, sirops ou sucres.
Art. 6. — Le taux de la décharge est fixé à 35 fr. par hectolitre d'eau-de-vie à 50 degrés Gaj-Lussac, à la température de 15 degrés centigrades.
Art. 7. — La quotité de l'accise établie par la loi du 27 juin 1842 modifiée [Moniteur de 1853, m 227), sur la macération, la fermentation et la distillation des fruits à pépins et à noyaux, sans mélange d autres matières produisant de l'alcool, est portée à 1 fr. 85 par hectolitre.
Bières et Vinaigres.
Art. 8, § l^''. — Le droit d'accise établi sur la fabrication des bières et vinaigres par la loi du 2 août 1822 [Journal officiel, n^ 32), modifiée
par la loi du 24 décembre 1853 {Moniteur, n^ 362), est fixé à 4 francs. § 2. Le taux de la décharge, ainsi que les réductions accordées aux vinaigriers sur le montant de l'accise, sont maintenus dans la proportion existant aujourd'hui.
Sucres .
Art. 9. — Par modification aux lois du 18 juin 1849 et du 15 mars 1856 {Moniteur, n'' 171 et n^ 80), le droit d'accise est fixé par 100 kil., sur le sucre brut étranger à 48 francs et sur le sucre brut de betterave indigène à 42 francs.
Art. 10 § P^ — Le minimum de la recette trimestrielle, fixé à 1.125.000 francs par le § 1^^ de l'art. 4 de la loi du 15 mars 1856, est porté à 1.300.000 francs.
§ 2. Lorsque la moyenne de la consommation de trois années consécutives, du 1^^ juillet d'une année au 30 juin de l'année suivante, est supérieure à 16.690.000 kil. de sucre, le minimum de 1.300.000 francs est augmenté de 45.000 francs par quantité de 500.000 kil. formant l'excédant.
§ 3. A l'expiration du premier semestre de chaque année, un arrêté royal constate cette moyenne, en prenant pour base, d'une part, la différence entre les quantités de sucre brut déclarées en consommation (déduction faite de 3 % pour déchet au raffinage) et, d'autre part, les quantités de sucre exportées ou déposées en entrepôt public avec décharge de l'accise.
§ 4. Cet arrêté détermine le montant du minimum qui doit être perçu à partir du l^^ juillet de l'année courante jusqu'au 30 juin de l'année suivante.
Art. 11 , § l®'". — La décharge de l'accise, en apurement des comptes ouverts aux raâ3neurs et aux fabricants- raflfîneurs, est fixée, par 100 kil., comme il suit :
1° A fr. 65,75 pour le sucre candi sec, dur et transparent, reconnu tel par les employés, et à fr. 59,25 pour les autres sucres de la catégorie A, mentionnés à l'art. 3 de la loi du 18 juin 1849 ;
2° Au montant de l'accise pour les sucres de la catégorie B.
§ 2. La législation sur les sucres sera revisée, au plus tard, dans la session de 1861-1862.
Art. 12. — Sont abrogés :
La loi du 24 décembre 1853 {Moniteur, n^ 362) sur les vins ;
La loi de la même date sur les bières et vinaigres ;
Les art. 3 et 4 de la loi du 30 novembre 1854 {Moniteur, n^ 335) ;
Les art. 3 et 4 de la loi du 15 mars 1856 [Moniteur, n^ 80).
CHAPITRE III
Dispositions transitoires.
Art. 13, § le»-. — La part de 40 % et celle de 34 % allouées aux communes par l'art. 2, dans le produit brut du service des postes et dans le produit des droits d'accise mentionnés au chapitre II , sont portées respectivement à 42 °/o et à 36 % pour les trois premières années de la mise en vigueur de la présente loi , et le revenu annuel qui leur est attribué par le même article est fixé au minimum de 15.000.000 de francs, jusqu'au 31 décembre 1861.
§ 2. La quote-part assignée à une commune par la répartition faite en vertu de l'art. 3 , ne peut être inférieure au revenu qu'elle a obtenu des droits d'octroi, pendant l'année 1859, déduction faite des frais de perception et des restitutions allouées à la sortie.
Toutefois, si le revenu attribué aux communes par l'art. 2 , descendant au-dessous de celui de l'année précédente, était inférieur à la moyenne des trois dernières années, le minimum à prélever parles communes à octroi subirait momentanément une réduction au prorata de la différence ; mais cette réduction leur serait bonifiée les années suivantes en proportion de chaque accroissement annuel ultérieur.
§ 3. Sont assimilées aux droits d'octroi, les taxes directes perçues pour en tenir lieu dans les parties extra-muros de certaines villes.
Art. 14, § l«i'. — Pendant trois années, à partir de la mise en vigueur de la présente loi , il pourra être alloué aux communes une indemnité du chef des traitements d'attente à payer éventuellement aux agents du service des octrois qui resteraient sans emploi.
§ 2. Cette indemnité sera prélevée sur le revenu attribué aux communes par l'art. 2 et ne pourra excéder 5 °lo de chaque quote-part dans la répartition. Elle sera fixée par le gouvernement sur l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 15 , § 1^^ — Les nouveaux droits d'accise sont applicables, savoir :
a) Pour les vins, les eaux-de-vie et le sucre brut provenant de l'étranger, aux quantités déclarées à l'importation ou à la sortie de l'entrepôt, à partir du jour où la présente loi sera obligatoire ;
b) Pour les eaux-de-vie indigènes, aux travaux de fabrications effectués à partir du dit jour ; les déclarations de travail en cours d'exécution cesseront leurs effets la veille à minuit ;
c) Pour les bières et vinaigres, aux brassins commencés après la mise en vigueur de la présente loi ;
d) Pour les sucres de betterave indigènes, aux quantités prises en charge à la défécation, à partir de la même époque.
§2. Les sucres de betterave, placés sous le régime de l'entrepôt fictif, seront passibles de l'impôt établi au moment où ils ont été emmagasinés , quelle que soit l'époque à laquelle ils seront déclarés en consommation.
§ 3. La décharge des droits en cas d'exportation, de dépôt en entrepôt ou de transcription , sera imputée sur les termes de crédit dont l'échéance est la plus prochaine et sera calculée d'après le taux ancien ou nouveau , selon que la prise en charge aura été établie avant ou depuis le changement du taux de l'accise.
CHAPITRE IV
Dispositions générales.
Art. 16, § 1^^. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures ultérieures pour assurer la perception des droits établis par la présente loi.
§ 2. Les contraventions aux arrêtés royaux prescrivant ces mesures seront punies de l'amende fixée par le troisième alinéa de l'art. 10 de la loi du 9 juin 1853. {Moniteur, n^ 172.)
§ 3. Ces arrêtés seront soumis aux Chambres législatives avant la fin de la session, si elles sont réunies ; sinon, dans la session suivante.
Art. 17. — Chaque année il sera rendu compte aux Chambres de la situation du fonds communal et de sa répartition.
Art. 18. — La présente loi, en ce qui concerne les voies et moyens, sera revisée endéans les quatre ans, à compter du jour de sa promulgation.
Art. 19. — Par dérogation à la loi du 28 février 1845 {Moniteur , n° 59) la date de la mise en vigueur de la présente loi sera fixée par un arrêté royal.
Promulguons etc..
Arrêté royal du 2 août 1860, relatif au montant des revenus de 1859 et à l'indemnité pour traitement d'attente du personnel , par suite de l'abolition des octrois.
Art. 1«^ — Dans chaque commune à octroi : r le montant du revenu des droits d'octroi pendant l'année 1859, déduction faite des Irais de perception et des restitutions allouées à la sortie, et 2° le montant des tax^ directes perçues, pendant la même année, pour tenir lieu d'octroi, dans les parties extra-muros de certaines communes, seront
constatés par un membre de la Députation permanente du Conseil provincial, délégué par elle à cette fin pour la province, et agissant de concert avec l'inspecteur en chef des contributions directes, douanes et accises.
^i>t. 2. — On comprendra parmi les revenus de Toctroi les impositions communales indirectes suivantes :
1° Les droits d'entrée ; 2° Les droits d'expédition ;
3'^ Les droits de transit, sous le nom de passe-debout ; 4° Les centimes additionnels aux droits d'octroi ; 5° Les droits d'entrepôt sur les objets soumis à l'octroi ; 6° Les droits d'octroi sur la fabrication ou l'extraction de certains produits dans l'intérieur de la commune ; 7° Les droits de timbre sur les quittances ;
8° La partie des frais d'escorte et des amendes et confiscations attribuée à la caisse communale.
Art. 3. — Seront laissés en dehors des revenus de l'octroi, quelqu'en soit le mode de perception, toutes autres taxes communales indirectes, telles que :
Droits d'étalage, de place ou de station aux foires, halles et marchés ; Droit de jaugeage, de pesage, de balance, de mesurage et d'aunage ; Droits de quai, de bassin, de port, de carénage et de grue; Droits de tonnage ;
Droits de minque, d'abattoir, de boucherie et de langueyeur ; Droits de vidange, boues ou immondices ;
Droits de porte, de pont, d'écluse, de chablage, de barrière, de chausséage et de passage ;
Droits de magasin autres que droits d'entrepôts d'objets soumis à l'octroi ;
Droits de timbre ou d'estampille sur les toiles ou autres marchandises, etc., etc.
Art. 4. — Les frais de perception à déduire du produit de l'octroi, conformément à l'art. 1^^ sont les suivants : 1» Traitement des employés de l'octroi ; 2° Frais de bureau, y compris les frais de feu et lumière ; 3^ Registres, impressions et timbres dont le montant n'a pas été remboursé ; 4° Entretien du matériel ; 5° Menues dépenses ;
6^ Remises allouées au receveur communal, sur le produit de l'octroi. Art. 5. — Dans les communes où l'octroi est affermé, on constatera le
montant du produit net versé par l'adjudicataire à la caisse communale.
Art. 6. — Les résultats des opérations effectuées dans chaque commune par le membre délégué de la Députation permanente et l'inspecteur en chef des contributions, seront consignés dans un procès-verbal d'ordre formé en double expédition, dont l'une sera laissée à l'Administration communale et l'autre adressée au Ministre des finances par le Gouverneur de la province, avec l'avis delà Députation «permanente du Conseil provincial.
Art. 7. — Les opérations proscrites par les articles qui précèdent, seront réglées de manière à pouvoir être terminées le l®'" octobre 1860 au plus tard.
Art. 8. — En attendant que le produit de l'octroi de 1859 ait pu être constaté définitivement, il sera versé à la Caisse de chaque commune, dans le courant du mois d'octobre 1860, un acompte sur la quote-part dans la répartition mentionnée aux articles 3 et 13 de la loi du 18 juillet 1860, calculé pour la partie restant à courir du 3® trimestre, en prenant pour base le montant des revenus de l'octroi de 1859 provisoirement arrêté par le Gouvernement et le minimum mentionné au § l^^" de l'art. 13 précité.
Art. 9. — Aux époques à déterminer par le Ministre des finances, les administrations des communes à octroi adresseront aux Députations permanentes des Conseils provinciaux, contre reçu, les feuilles de traitement d'attente dûment émargées par les agents du service des octrois non pensionnés et restés sans emplois. Ces feuilles seront accompagnées d'une copie certifiée conforme de la délibération du Conseil communal, qui aura fixé le taux du traitement d'attente.
Art. 10. — Les Députations permanentes transmettront ces pièces au Ministre des finances avec leur avis sur le montant maximum de l'indemnité à accorder conformément à l'art. 14 de la loi du 18 juillet 1860.
Art. 11. — Le Ministre des finances déterminera le mode de paiement des sommes attribuées aux communes par les art. 3, 13 et 14 de la dite loi.
6. La loi du 15 juin 1894 [Moniteur belge, n° 171 du 20 juin 1894) a modifié comme suit l'art. 3, § 1*^^, de la loi 18 juillet 1860 relatif à la répartition du fonds communal.
« Le revenu attribué aux communes par l'art. 2 est réparti chaque année entre elles, d'après les rôles de l'année précédente, au prorata du principal de la contribution foncière sur les propriétés bâties, du principal de la contribution personnelle augmenté du montant en principal des exemptions consenties par la loi du 26 août 1878 et par
celle du 9 août 1889 modifiée par celle du 18 juillet 1893, et du principal des cotisations de patentes, établies en vertu de la loi du 21 mai 1819, de la loi du 6 avril 1823 et des articles 1 et 2 de la loi du 22 janvier 1849. »
L'application des lois du 26 août 1878 et du 9 août 1889 modifiée par celle du 18 juillet 1893 privant les communes de revenus importants, la loi nouvelle avait pour but de dédommager les communes de la privation de ces revenus.
La loi du 26 août 1878 apportait des modifications à quelques dispositions de la loi de 1822 sur les contributions personnelles et du Code électoral. Elle prévoyait les exemptions suivantes :
« Les personnes qui occupent gratuitement des habitations et bâtiments, ou des parties d'habitations et bâtiments appartenant à l'Etat, aux provinces, aux communes ou à des établissements publics sont exemptes, pour ces habitations et bâtiments, de la contribution personnelle à raison des trois premières bases.
w Elles sont en outre exemptes de cette contribution, d'après la quatrième base, si le mobilier leur est également fourni gratuitement.
»> Les mêmes exemptions sont applicables aux locaux occupés par les personnes qui reçoivent une indemnité de logement, en vertu de dispositions légales ou d'actes administratifs.
" Toutefois, si la valeur locative de ces locaux dépasse cette indemnité, la contribution personnelle du chef des trois premières bases sera due à raison de l'excédent.
M Ceux qui jouiront des exemptions accordées par le présent article seront néanmoins tenus de déclarer ou de faire déterminer par expertise, la valeur locative, le nombre des portes et fenêtres et celui des foyers de leur habitation, ainsi que la valeur de leur mobilier, pour servir éventuellement à établir la contribution à laquelle ils resteront soumis. « (1).
L'art, l®»* de la loi du 18 juillet 1893 modifiant l'art. 10 de la loi du 9 août 1889 est conçu comme suit :
" L'article 10 de la loi du 9 août 1889 est modifié comme il suit :
« Sont exemptés de la contribution personnelle, d'après la valeur locative, les portes et fenêtres et le mobiher, et de toute taxe provinciale ou communale analogue, les ouvriers ou anciens ouvriers incapables de travail, qui, n'étant pas propriétaires d'immeubles autres que celui qu'ils habitent et celui qu'ils cultivent, occupent soit en propriété,
(1) Cette loi a été remplacée par l'article l^r de la loi du 11 avril 1895. Voir à notre article Contribution personnelle n° 3, le 5° des exemptions de l'impôt du chef de la valeur locative des portes et fenêtres et du mobilier.
soit en location du bailleur non liabitant, une habitation d'un revenu cadastral n'excédant pas 72 francs dans les communes de moins de 3000 habitants ;
96 francs dans les communes de 3000 à 20.000 habitants ;
120 francs dans les communes de 20.000 à 40.000 habitants;
171 francs dans les communes de 100.000 habitants ou plus.
»• Pour l'application de ces dispositions, les communes sont classées d'après la population totale constatée par chaque recensement décennal, et le revenu des habitations non encore cadastrées ou non cadastrées en partie distincte , est déterminé comme en matière de contribution foncière.
» Toutefois lorsqu'une agglomération s'étend sur plusieurs communes, ces communes ou leurs parties agglomérées peuvent, quant au taux du revenu cadastral donnant droit à l'exemption, être rangées, par arrêté royal, dans la catégorie à laquelle appartient la commune la plus peuplée.
» L'exemption n'est pas accordée : 1° aux ouvriers qui louent ou cèdent une partie de leur habitation soit à plus d'un sous-occupant, soit pour l'exercice d'un débit ou d'un commerce quelconque ; 2° aux ouvriers qui cultivent pour eux-mêmes soit au delà de 50 ares, soit au delà de 100 ares, suivant que, parmi les parcelles autres que le jardin, il en est, ou il n'en est pas, dont le revenu cadastral dépasse 50 francs l'hectare ».
A la séance du 4 juin 1894, M. de Smet de Naeyer, ministre des finances, a insisté à la Chambre des Représentants sur le but à atteindre par la loi du 15 juin 1894. Nous renvoyons le lecteur à son discours ainsi qu'à la discussion à laquelle la loi a donné lieu dans les deux Chambres (1).
La loi du 30 décembre 1896 [Moniteur du 31 décembre) modifie la quote-part des communes dans la répartition du fonds communal (2) par les dispositions suivantes :
«Art. 16. — A partir de 1896, il est attribué à chaque commune, à titre de minimum de quote-part dans la répartition annuelle du fonds communal, une somme égale à la quote-part qu'elle a touchée pendant l'année 1895.
(1) Voir Documents parletnentaires , 18 avril 1894 ; Chambre des Représentants, Annales parlementaires , 17 mai 1894, page 1463 et 4 juin 1894, page 1751; Sénat, Annales parlementaires, 11 et 12 juin 1894. Voir le texte de cette loi pages 89 et 90.
(2) Voir Annales parlem,entaires^ Chambre des Représentants, séances des 18, 21, 22 et 23 décembre 1896, pages 279 et suivantes; Sénat, Annales parlementaires^ pages 179 et suivantes.
» Art. 17. — En cas d'insuffisance des recettes du fonds communal, la somme nécessaire pour assurer h chaque commune le minimum déterminé par l'article précédent est prélevé sur la réserve. :
" Art. 18. — L'excédent des recettes du fonds communal sur le total des sommes attribuées aux communes à titre de minimum de quotepart , déduction faite éventuellement de la retenue au profit du fonds de réserve, est réparti, en même temps que le produit du second semestre du fonds spécial communal , d'après les bases de répartition instituée par ce dernier fonds. "
D'après la loi du 19 août 1889, il est créé un fonds spécial en faveur des communes, à répartir entre elles suivant le chiffre de leur population, à raison d'un franc par habitant et par an.
Suivant l'art. 15 de cette loi, le chiffre de la population devait s'entendre de la population de droit, telle quelle résulte du recensement décennal pub'ié avant le 1^^ janvier.
La loi du 30 décembre 1896 est venue modifier cet article 15 de la loi du 19 août 1889, en édictant que la population de fait au 31 décembre de l'année qui précède celle de la répartition, sera substituée à la population de droit chaque fois qu'au cours d'une période décennale , la première excédera la seconde de plus de 10 %.
Dans la 4^ édition de son Traité de la science des finances, M. Paul Leroy-Beaulieu appréciait en ces termes la loi du 18 juillet 1860 abolitive des octrois communaux :
« La réforme belge a été expérimentée depuis près d'un quart de siècle ; elle a pleinement réussi, et elle reste un titre d'honneur pour son auteur, M. Frère-Orban.
» Dans les premiers temps on prétendait que la suppression des octrois diminuerait l'élasticité des ressources des communes ; il n'en a rien été, puisqu'en vingt ans la part des revenus que l'Etat leur abandonnait s'est accrue de 60 %. On disait aussi au début que le nouveau régime sacrifiait les campagnes aux villes, puisqu'il rendait générales les surtaxes qui auparavant n'étaient que locales, comme celles sur les vins, sur les eaux-de-vie, sur la bière. Cette critique n'était pas complètement juste, parce que la suppression des entraves à l'entrée des villes rend plus facile la consommation des produits agricoles et en augmente la demande, parce que, en outre, les communes qui n'avaient jamais eu d'octroi eurent part au fonds communal formé par l'Etat.
" On reproche aussi à la réforme belge de n'avoir pas atteint le but qu'elle poursuivait, en ce sens que le prix des produits jadis grevés de
droits d'octroi et désormais affranchis n'aurait pas diminué dans les grandes villes.
» Un rapport officiel belge fait avec raison remarquer que la suppression des octrois peut avoir eu plusieurs effets bienfaisants et latents : empêcher la hausse des produits naturels, améliorer la qualité des mêmes produits. Si l'on prend la moyenne du prix de la viande d'après les mercuriales dans les quatre grandes villes du paj^s, pendant les cinq mois qui ont précédé et pendant les cinq mois qui ont suivi l'abolition des octrois,. on trouve que le prix a baissé légèrement à Bruxelles, à Gand et à Liège, tandis qu'il a augmenté à Anvers. Il reste à savoir si ce n'est pas une cause locale qui l'a fait augmenter à Anvers. (Abolition des octrois communaux en Belgique. Documents parlementaires, tome I, page 536.)
»» Les statistiques sont impuissantes à saisir les conséquences de beaucoup de réformes fiscales, parce que ces réformes n'ont pas toujours des effets directs et immédiats, que leur influence est souvent différée et détournée. Il ne peut y avoir aucun doute que la réforme n'ait profité à la fois au consommateur, au producteur et au commerçant.
» Les critiques fondées que l'on peut adresser à la réforme belge, c'est d'avoir fait payer en grande partie par l'Etat les frais d'abolition des octrois, c'est, en outre, de s'être arrêtée à moitié chemin, puisqu'à côté des taxes de consommation nuisibles, elle a substitué d'autres taxes de consommation, mieux assises il est vrai.
" L'Etat désormais est charga de fournir une grande partie des ressources des localités, il n'a plus par conséquent la même hberté d'action pour ses propres finances. Il eut été préférable, selon nous, de remplacer en partie, pour la moitié par exemple, les taxes d'octroi par des surtaxes aux impôts locaux sur la propriété et sur les loyers. La réforme telle que le Gouvernement belge l'a pratiquée ne peut être entreprise que par un Etat ayant de forts excédents de recettes et pouvant faire des sacrifices notables. Malgré ces réserves, nous sommes fort disposé à admettre que la réforme des octrois est une mesure assez laborieuse et d'un assez général intérêt, pour qu'il soit utile que l'Etat y contribue quand il le peut en accordant aux communes quelques secours temporaires (1) '%
Comme le dit l'éminent auteur, les statistiques sont souvent impuissantes à déterminer les effets salutaires d'une bonne loi. Nous croyons
(1) Paul Leroy-Beaulieu. Traité de la science des finances, tome I, pages 744 et suivantes.
cependant qu'on peut retirer un enseignement de la statistique en ce qui concerne la répartition du fonds communal depuis un certain nombre d'années. Nous donnons ci-après le tableau du chiffre de la répartition de ce fonds entre les dix communes les plus populeuses du pays, sur un espace de vingt ans, soit depuis 1878 jusqu'à 1897 inclus (1). Ces communes sont : Anvers, Bruxelles, Liège, Gand, Schaerbeek, Ixelles, Molenbeek-Saint-Jean, Malines, Verviers et Bruges.
RECUEIL ALPHABÉTIQUE
1. Loi du 31 juillet 1889. — 2. Motifs de cette loi. — 3. Calculs des dépenses de l'abattoir. — 4. Affermage des droits d'abatage. — 5. Ce que doivent comprendre les droits d'abatage. — 6. Modèles de délibérations de Conseils communaux.
1. Une loi du 31 juillet 1889 a prescrit la revision des règlements communaux établissant des droits d'abattoir. Voici le texte de cette loi :
'* Léopold II, roi des Belges,
« A tous présents et à venir, salut :
^ Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :
" Art. 1«^ — Les règlements communaux établissant, au profit de la commune, des droits locaux sur les viandes de boucherie, tels que droits d'abatage ou d'abattoir, ne pourront être maintenus que dans la mesure d'une juste rémunération des services rendus aux intéressés.
" Ils seront revisés dans ce sens et transmis, après revision, à la Députation permanente du Conseil provincial avant le 1«' janvier 1890.
V Art. 2. — Avant le 1®»" avril de la même année, les règlements revisés seront transmis, avec Tavis de la Dépatation permanente, au Ministère de l'Intérieur et de l'Instruction publique, pour être soumis à l'approbation du Roi.
^ Art. 3. — Les règlements dont le texte n'aura pas été soumis au gouvernement avant le 1®' avril 1890 pourront être revisés d'office par arrêté royal. Il en sera de même de ceux qui, quoique soumis au gouvernement avant cette date, n'auront pas été revisés en conformité de la règle prescrite par l'art, l^^
" Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée ]iar la voie du Moniteur.
» Donné à Bruxelles, le 31 juillet 1889.
- LÈOPOLD. «
2. Les motifs qui avaient milité en faveur de cette loi étaient que plusieurs communes possédant des abattoirs, percevaient des taxes d'abatage, en dehors de toute proportion avec les services rendus aux intéressés.
Les taxes d'abatage sont essentiellement remunératoires ; elles ne peuvent excéder les services rendus aux intéressés, sinon elles constituent des octrois déguisés en opposition avec le but de la loi du 18 juillet 1860.
Lors de la discussion aux Chambres législatives de la loi du 31 juillet 1889 on soutint que le gouvernement était suffisamment armé, en vertu de l'art 76 § 5 de la loi communale, pour empêcher les communes de percevoir des taxes d'abatage trop élevées; l'opinion contraire prévalut; les abus étaient si bien établis que Ion reconnut la nécessité d'une loi pour les réprimer, alors que cette loi n'était en somme qu'une mesure d'exécution de la loi du 18 juillet 1860 aboHtive ^es octrois communaux (1).
3. Dans quelle mesure faut-il calculer lès dépenses du service de l'abattoir auxquelles les taxes d'abatage sont destinées à faire face? Ce sont là des questions de fait pour la solution desquelles la circulaire suivante, de M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique peut être d'un utile secours :
(1) Sur la question des taxes d'abatage voir notre ouvrage : Bâ la révision des règlements communaux établissant des Droits d'abattoir et d'expertise. Commentaire de la loi du Si juillet i8S9.
" Bruxelles, le 13 décembre 1889.
" Monsieur le Gouverneur,
^ La proposition de loi développée par M. Simons, dans la séance de la Chambre des Représentants du 10 avril 1888, s'appliquait aux tarifsrèglements établis par les communes pour l'expertise des viandes alimentaires, comme pour l'usage obligatoire de l'abattoir public ; elle tendait à supprimer tout droit d'expertise et à exiger une vérification conforme aux intérêts de la police sanitaire, de même qu'à réduire les droits d abatage qui seraient reconnus exagérés.
" La question de l'expertise et des droits y relatifs a été rattachée au projet de loi ayant pour objet de compléter les moyens de prévenir ou de réprimer les falsifications de viandes et denrées alimentaires.
•' En attendant la solution législative, la matière des droits d'expertise ne subit aucune modification ni en droit ni en fait. Les droits d'expertise qui sont devenus définitifs peuvent actuellement rester en cours de perception : il convient, d'autre part, de continuer provisoirement à empêcher, môme par voie d'annulation, la création de tout droit nouveau de ce genre (l.
" Quant aux droits d'abatage ou d'abattoir, la loi du 31 juilllet 1889 n'en admet le maintien que dans la mesure d'une juste rémunération des services rendus aux intéressés, conformément au vœu de la loi du 18 juillet 1860 qui a aboli les octrois.
» Les observations échangées dans les séances de la Chambre des Représentants des 21, 25, 26 et 27 juin 1889 et dans la séance du Sénat du 25 juillet suivant, ne laissent aucun doute sur le sens et la portée cle cette loi. Je ne puis que me référer à ces observations qui n'ont pu échapper à l'attention des Députations permanentes, ni à celle des Administrations communales intéressées.
« Répondant à M. de Brouckère, membre du Sénat, j'ai dit dans la séance précitée du 25 juiUet dernier, que le Gouvernement devra faire, dans des vues larges et généreuses, le calcul de la taxe qui peut être légitimement imposée à raison du service rendu, soit par l'établissement de l'abattoir, soit par le service de l'expertise ; je me suis, dans ce sens, rallié à l'avis que M. le baron Surmont de Volsberghe, rapporteur, a ainsi rappelé :
'• L'établissement d'un abattoir constitue une dépense considérable ^ en valeur-capital dont la commune est en droit de réclamer l'intérêt '^ annuel et l'amortissement normal en réparti ssant toutefois celui-ci
(1) Voir notre article Inspection des vi aides.
V sur un grand nombre d'années, de manière à en faire peser le poids »> sur plusieurs générations. La commune a également le droit d'être M remboursée des dépenses qui en incombent chaque année pour satis- « faire aux nécessités de l'entretien des bâtiments et assurer le service -y de l'abattoir. Telles sont les dépenses qui doivent servir de base pour M calculer le montant de la taxe. C'est là une question d'appréciation
V et de mesure « (page 471 des Amiaî es parlementaires).
'' Dans cet ordre d'idées, le mieux est d'adopter pour l'amortissement le terme normal de 66 années, en accordant à la commune pour l'indemniser largement en intérêts et capital, 66 annuités de 4 ^'^ ^/o^ La Société du Crédit communal a réduit ce chiffre à 4 % pour l'intérêt et l'amortissement de ses prêts (circulaire de mon prédécesseur du 23 juillet 1886) (1).
M Les taxes pour l'usage obligatoire de l'abattoir comprennent les frais d'expertise des animaux qui y sont abattus ; il faut donc tenir compte de ces frais pour déterminer les dépenses annuelles du service de l'abattoir.
V J'ai déclaré, dans la séance de la Chambre des Représentants du 27 juin dernier, que les tarifs-règlements de droits d'abatage n'entreront pas en vigeur avant le 1^^ janvier 1891. L'année 1890 sera entièrement régie par les dispositions actuelles. Il suit de là que les Administrations communales déjà averties d'ailleurs par le dépôt du projet de loi auront le temps nécessaire pour aviser aux voies et moj^ens qui seraient nécessaires pour rétablir l'équilibre de leur budget [Annales parlementaires, p. 1505).
« Les arrêtés royaux autorisant la perception de taxes d'abatage jusqu'au 31 décembre courant pourront donc être renouvelés pour l'année 1890. Il va de soi que la Députation permanente n'est pas, dans tous les cas, tenue d'exiger la production des nouveaux tarifs-règlements de taxes d'abatage avant le 1«^' janvier 1890, ni de me les transmettre avec son avis avant le P'' avril de la même année.
" Mon intention est donc de ne provoquer la revision d'office par arrêté royal qu'en tant que la nécessité de cette mesure serait entièrement démontrée. Les délais administratifs que fixent les art. 1 et 2 de la loi du 31 juillet dernier, comportent les tempéraments que des circonstances spéciales exigeraient.
(1) L'intérêt actuel est de 4 ^\°lo; la commune est complètement libérée après. 66 ans et elle se libère de même en 33 ans, moyennant le paiement annuel de 5 ^j^ % dece capital. (Sur les formalités des emprunts par l'entremise du crédit communal^ (Voir le Budget communal, par Ed. Hakin, pages 42 et suivantes )
" Pour me mettre à même de me prononcer à ce sujet, vous voudrez bien, Monsieur le Gouverneur, me transmettre avant le P^ avril 1890, les affaires instruites et un rapport contenant des renseignements précis et complets sur les projets qui ne seraient pas en état de m'ètre adressés.
" J'appelle votre attention sur les recommandations que contient ma circulaire du 12 juillet 1888, au sujet des taxes communales, pour la tenue des enquêtes et la formation des dossiers. Il importe que ces recommandations soient observées.
" Comme Ta fait remarquer M. Simons, dans les développements de sa proposition de loi, le Gouvernement fera bien de n'accorder son approbation aux règlements revisés qu'à titre provisoire. Ceux-ci subiront l'épreuve du temps, et la tarification pourra en être modifiée si le besoin s'en faisait sentir.
" Je proposerai, en conséquence, au Roi de limiter à cinq années l'approbation des tarifs-règlements revisés des taxes d'abatage ou d'abattoir.
» Il résulte de la loi du 31 juillet dernier, que les droits perçus pour l'usage obligatoire de l'abattoir constituent des impositions dans le sens de l'art. 76, n^' 5 de la loi communale ; l'application de l'art. 77, n° 5 de cette dernière loi, se trouve définitivement restreinte aux prix de location facultative des places dans les abattoirs. Cette distinction qui ne peut plus être contestée, doit sortir ses pleins et entiers effets.
" Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
» J. Devolder. »
4. L'affermage de la perception des droits obligatoires d'abatage doit être autorisé par le Roi.
(Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur, etc., du 29 mai 1896. Bulletin du département, partie II, page 129).
" Bruxelles, le 29 mai 1896.
» Monsieur le Gouverneur ,
« M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics m'a transmis, avec ses annexes, votre référé du 26 mars dernier relatif à une délibération du 21 janvier 1896 par laquelle le Conseil communal
de S , modifiant, à titre d'essai, le mode d'exploitation de l'Abattoir public , décide :
» 1^ La suppression de la place de concierge préposé de l'abattoir ;
" 2^ L'affermage, à partir du l^^ mai 1896, du produit des taxes d'abatage.
" C'est à tort que votre lettre précitée considère la dite délibération du Conseil communal comme tombant sous l'application de l'article 77, n° 5 , de la loi communale.
" En effet, cette disposition ne régit que les droits facultatifs d'abattoirs. Les droits d'abatage dont il s'agit ici sont obligatoires et, dès lors, ils sont régis par la loi du 31 juillet 1889, renforçant l'article 76, n° 5, de la loi communale.
» En conséquence, le Roi doit approuver non seulement le taux des droits d'abatage , mais encore le règlement y relatif, c'est-à-dire leur mode de perception.
" L'affermage d'une imposition à percevoir pour l'abatage me paraît inadmissible dans le cas actuel, au point de vue des intérêts tant de la police que de la caisse communale.
'♦ Le peu d'importance de l'abattoir permet facilement une exploitation directe ; l'intervention d'un fermier enlèverait à la commune une partie du produit destiné à former le bénéfice de cette intervention.
« Au lieu d'un traitement fixe, la commune pourrait accorder à son régisseur une remise sur le montant des droits d'abatage, au moyen d'un crédit non limitatif à porter au budget communal.
" Cette solution, qui prévient des diâ3cultés et même les contestations qu'amènerait l'affermage , peut être adoptée sans inconvénient.
» Je vous prie. Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien en conséquence, informer le Conseil communal que l'affermage des droits d'abatage ne peut être autorisé.
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
» F. SCHOLLAERT. ^
5. Les droits d'abatage, comprenant les frais d'expertise y relatifs, peuvent être maintenus jusqu'au 31 décembre 1903.
Le département de l'intérieur se réserve d'apprécier dans chaque cas si les circonstances n'exigent pas une approbation restreinte à une période de moins de cinq années.
Les demandes doivent comporter uniquement la perception des
droits d'abatage à Tabattoir public, comprenant les frais d'expertise y relatifs , dont V approbation est de la compétence du département de Vintérieur.
Dans l'intérêt de la simplification des écritures administratives, il importe que les demandes de maintien de droits d'expertise sur les viandes de boucherie, dont V approbation est de la compétence de M. le Ministre de Vagriculture et des travaux publics, fassent l'objet d'une délibération spéciale du Conseil communal, à transmettre directement à ce fonctionnaire. (Circulaire de M. le Ministre de l'Intérieur, etc., du 28 mai 1898. Bulletin du département, partie II, pages 88 et 89.)
6. Modèle de délibération à prendre par le Conseil comm,unal pour le maintien des taxes d'abatage.
Le Conseil ,
Attendu que le règlement -tarif des taxes d'abatage à l'abattoir comprenant les frais d'expertise y relatifs et approuvé par arrêté royal du doit être soumis à une nouvelle approbation, la perception des taxes qu'il comprend expirant au 31 décembre prochain ;
Attendu que le produit des taxes dont il s'agit s'élève annuellement
à la somme de et est entièrement affectée aux dépenses résultant
de l'amortissement du capital et des intérêts de la construction de l'abattoir , de l'entretien des locaux de celui-ci , du traitement des fonctionnaires et employés , et des fournitures de bureau relatif au service du dit abattoir , que d'autre part les frais d'expertise se sont élevés à la somme de ;
Considérant qu'il y a lieu de maintenir le tarif actuellement en vigueur et fixé comme suit :
A. Par tête de veau fr
B. Par tête de taureau, bœuf, vache, génisse
ou taurillon »
C. Par tête de mouton
D. Par tête de cheval «
E. Par tête de toute autre bête »
Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo ; Vu la loi du 29 avril 1819, l'art. 76 § 5 de la loi communale et la loi du 31 juillet 1889 ;
Arrête :
Le tarif précité est maintenu pour un terme de expirant au
31 décembre (1).
La présente délibération sera soumise à lavis de la Députation permanente du Conseil provincial et à l'approbation du Roi.
Pour extrait conforme :
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Modèle de règlement à prendre par le Conseil communal pour établir
des taxes d'abatage.
Le Conseil ,
Attendu que le coût de l'abattoir à l'usage de la commune s'élève
à la somme de , qu'il y a lieu d'amortir le capital et d'assurer le
service des intérêts , qu'à cette fin il y a lieu de créer des taxes d'abatage frappant spécialement les personnes faisant usage de l'Abattoir;
Considérant qu'outre la dépense résultant de la construction de l'abattoir, il échet de faire entrer en ligne de compte les traitements des inspecteurs de l'établissement, des vétérinaires et des divers employés y attachés, ainsi que les frais de bureau de ceux-ci, que ces dépenses s'élèvent à la somme de fr. ... ;
Considérant que les taxes d'abatage doivent, d'après la jurisprudence du Gouvernement, comprendre, dans leur produit, les frais d'expertise des viandes d'animaux abattus à l'abattoir ; que ces frais d'expertise peuvent être estimés à la somme de..., d'où il suit que les dépenses générales du service de l'abattoir doivent être évaluées à la somme de....;
Attendu qu'il y a lieu en conséquence de fixer le tarif des taxes d'abatage de la façon suivante :
A. Par tète de taureau, bœuf, vache, génisse, bouvillon
ou taurillon fr
B. Par tète de veau fr
ABEILLES
Vu le procès- verbal de l'enquête de corn modo et incommodo ; Vu la loi du 29 avril 1819, l'art. 76 § 5 de la loi communale et la loi du 31 juillet 1889 ;
Arrête :
Le tarif précité est adopté pour un terme de cinq ans à partir de...(I) La présente délibération sera soumise à l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial et à l'approbation du Roi.
Pour expédition conforme :
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
ABEILLES
1. Caractère des taxes sur les ruches d'abeilles. — 2 Formule
de règlement.
1. Quelques communes ont été autorisées à percevoir des taxes sur les ruches d'abeilles.
Au point de vue du caractère, ces taxes doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité.
En fait, la taxe sur les ruches d'abeilles offre tous les inconvénients des impots indirects. Elle finit en effet par retomber sur le consommateur : ceux qui placent les ruches d'abeilles recueillent le miel et le vendent à des fabricants à des prix augmentés en proportion de l'importance de la taxe; et comme les fabricants fixent leur prix de vente d'après leur prix de revient, il s'en suit naturellement que la taxe est en réahté payée par le consommateur.
Or, si l'on veut étendre l'industrie du miel, si l'on désire en rendre la consommation plus abondante, ce n'est pas au moj'en de taxes que l'on atteindra ce but.
Nous estimons que les Conseils communaux qui désireront percevoir cette taxe feront chose sage en en établissant la nécessité par des considérations résultant de la situation financière.
(1) Il est souvent impossible de prévo'r même approximativement quel sera le produit d'une taxe indirecte, surtout de prévoir le rendement de la première année de la perception; c'est pourquoi les Conseils communaux qui établissent des taxes d'abatage feraient chose prudente en limitant le plus possible le terme de perception de ces taxes.
2. Voici une formule de règlement à prendre pour la perception et le recouvrement de la taxe :
Art. 1®"". — A partir du l^'' janvier 190.., il est établi pour un terme de dix ans une taxe annuelle de... (1) par ruche d'abeilles en butinage dans la commune.
Art. 2. — Afin d'assurer la perception de la taxe chaque habitant est tenu de déclarer avant le l^'" septembre de chaque année, aux agents de l'administration communale, le nombre de ruches dont il est détenteur.
Art. 3. — Les personnes qui omettront de faire la déclaration prescrite par l'article précédent seront punies d'une amende d'un franc par ruche non déclarée; celles qui se refuseront à toute déclaration seront punies, indépendamment du droit dû, d'une amende égale au double de ce droit. En cas de récidive, la peine sera doublée. En aucun cas, l'amende ne pourra exéder deux cents francs.
Art. 4. — Le rôle sera dressé par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis au visa de la Députation permanente.
Art. 5. — Les réclamations seront adressées à la Députation permanente dans les trois mois qui suivront la remise effective de l'avertissement-extrait du rôle aux contribuables. Ceux-ci ne devront pas justifier du payement des termes échus.
Art. 6. — La perception et le recouvrement de la taxe se fera par les soins du receveur communal d'après les règles établies pour les impôts de l'Etat. Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas.
Art. 7. — La présente délibération sera soumise à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
1. Quelles lois sont abrogées, jurisprudence des tribunaux. — 2. Arrêtés formellement abro2:és. — 3. Lois françaises. — 4. Loi du 29 avril 1819.
L'article 138 de la Constitution dit
« A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les » lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes qui y sont contraires :» sont abrogés. «
(1) Le taux de la taxe ne dépasse pas 30 centimes par ruche dans la province de Liège.
Quelles lois, quels décrets , quels arrêtés relatifs aux impôts communaux ont été abrogés par la Constitution ?
Il est bien difficile de répondre avec précision à cette question.
La législation spéciale aux taxes communales et postérieure à la Constitution est fort peu étendue. C'est sans doute pour cela que les tribunaux ont montré beaucoup de prudence dans leurs décisions sur cette matière ; ils n'ont proclamé abrogées que les dispositions antérieures à la Constitution pour l'abrogation desquelles ils i^ouvaient invoquer un texte formel.
En agissant ainsi ils ont agi très sagement ; car la législation antérieure, même celle qu'il faut considérer comme abrogée, contient de nombreuses dispositions qui peuvent être consultées avec fruit.
2. C'est ainsi que l'on décide, avec raison , que les arrêtés roj^aux du régime hollandais du 16 août 1828 et du 4 octobre 1816 relatifs à la confection et au recouvrement des rôles de répartition personnelle, sont abrogés comme étant contraires aux articles 108, 110 et 112 de la Constitution ; mais on est unanime à admettre que l'on peut recourir aux dispositions contenues dans les dits arrêtés à défaut de règlements pris par les Conseils communaux (1 ).
3. La Cour de cassation, par un arrêt du 27 mai 1869, a décidé que les communes ne sont liées ni par les lois des 28 septembre, 6 octobre 1791 et du 3 Frimaire an VII qui établissent les impôts au profit de l'Etat, ni par les dispositions de l'arrêté royal du 4 octobre 1816 et de la loi du 12 juillet 1821 qui restreignent le droit des communes à une quotité de centimes additionnels , ni par la loi du 28 mars 1828 qui exempte temporairement de la contribution foncière les propriétés nouvellement bâties. (Bévue de V administration, 1869, page 694.)
4. Il a été décidé que l'article 5 de la loi du 29 avril 1819, attribuant aux juges de paix les oppositions aux contraintes à quelque somme que le droit contesté puisse s'élever, a été abrogé par l'article 2 de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence (2).
(1) Nous reviendrons sur la question de l'abrogation de ces arrêtés dans notre article Cotisation pei^sonnelle, n° 2.
Comparez Revue de V Administration, 1885, page 337 et Revue Communale ^ 1891, page 24, et 1893, page 144.
(2) Arrêt de la Cour de Bruxelles du 25 juin 1877. {Pasicrisie, 1877, II, page 387). Voir notre article Compétence , n° 4.
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La i)lupart des autres dispositions de la loi du 29 avril 1819 sont encore en vigueur; elles sont même très souvent perdues de vue; probablement parce qu'elles sont antérieures à la Constitution. Cependant l'article 138 § 2 de la loi du 30 mars 1836 y renvoie expressément en ce qui concerne le recouvrement des impositions communales indirectes. Nous donnerons le texte entier de cette loi sous notre article Becouvrement.
AFFERMAGE.
Les communes peuvent affermer la perception de leurs impositions indirectes. (Cassation 20 novembre 1899.)
Arrêt. — La Cour, ouï M. le conseiller Staes en son rapport et sur les conclusions de M. Van Schoor , avocat-général ;
« Sur Tunique moyen déduit de la violation des articles 110 de la Constitution, 1«% 8, 9, Il et 15 de la loi du 29 avril 1819, 77, 78 et 138 de la loi communale, en ce que le jugement dénoncé a décidé que le recouvrement des droits d'étalage ne pouvait être légalement affermé et a, par ce seul motif, renvoyé le défendeur des poursuites dont il était l'objet, pour avoir refusé dacquitter ou de consigner le droit qui lui était réclamé par le fermier ;
» Considérant que le droit pour les communes d'affermer le recouvrement de leurs impositions , consacré par une pratique séculaire , est formellement reconnu par les articles P^" à 3 de la loi du 29 avril 1819 et par l'article 138 de la loi communale du 30 mars 1836 ;
" Considérant que le jugement dénoncé, pour dénier cette faculté aux communes, se prévaut vainement de l'article 9 du décret du 22 novembre 1790, relatif aux domaines nationaux ; de l'article 113 de la Constitution et de la loi du 10 mai 1862 sur les concessions de péages ;
" Considérant que l'article 9 du décret de 1790 se borne à reproduire, en la généralisant, une interdiction déjà contenue dans l'article 3 du décret du 13 août précédent sur les apanages réels et qui porte sur la concession ou abandon , au profit de particuliers, des droits antérieurement dits régaliens ;
" Considérant que c'est sous l'empire du même décret du 22 novembre 1790, et sans que le législateur ait, en quoi que ce fut, marqué la pensée d'y déroger, que le décret du 17 mai 1809 concernant les octrois municipaux , au § 2 du titre IX, a expressément défini la forme des produits de l'octroi ;
M Considérant que, plus encore, la loi du 18 mars 1833, renfermant le cahier des charges pour la perception de la taxe des barrières , et qu'en vertu de la loi du 28 mars 1838 le gouvernement peut rendre
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applicable aux routes communales ou vicinales , prescrit l'affermage de la dite taxe et règle la situation juridique des fermiers ;
- Considérant que l'article 113 de la Constitution, dont l'invocation est même inopérante en présence des textes législatifs sus-rappelés , a exclusivement en vue la création des impôts; qu'il s'adresse aux autorités ayant le pouvoir de les décréter, et que partant le mot exigée a, dans cet article, le même sens que les mots établi et établie de l'article 110 ;
^> Considérant enfin que la loi du 10 mai 1862 sur la concession des péages, modificative de celle du 19 juillet 1832, est sans rapport avec l'affermage des impositions communales ;
» Qu'en effet les péages sont concédés ou autorisés par le Gouvernement comme prix de l'exécution des travaux publics ; et , à la différence d'un fermier de taxes, c'est le concessionnaire qui, sous l'approbation de l'autorité compétente, dresse le tarif des droits, double circonstance motivant l'intervention du législateur pour le règlement de la matière ;
» Considérant qu'il suit de ce qui précède qu'en renvoyant le défendeur des poursuites par le seul motif que le fermier des droits litigieux était sans qualité pour les recouvrer, le jugement dénoncé a contrevenu aux articles 22, 23 et 24 du règlement de Liège du 1«^ octobre 1894 sur l'étalage et le colportage, partant à l'article 78 de la loi communale du 30 mars 1836, et violé, par fausse application, l'article 113 de la Constitution.
" Par ces motifs, casse ..; renvoie la cause devant le tribunal de première instance de Huy (1).
Par jugement du 23 février 1900, le tribunal de Huy a confirmé le jugement rendu par le tribunal de police de Liège rendu le 29 mars 1899.
Voici le texte du jugement du tribunal de Huy :
« Vu l'arrêt de la Cour de cassation en date du 20 novembre 1899, qui renvoie la cause devant le tribunal de première instance de Huy ;
" Attendu que le prévenu circule par les rues avec du pétrole qu'il offre en vente de porte en porte, sans se borner à le présenter aux clients habituels de son patron ;
" Attendu que, pour vendre sa marchandise, le prévenu stationne sur la voie pubUque et tombe ainsi sous l'application du règlement de la ville de Liège, sur l'étalage, en date du 1^^ octobre 1894 ;
(1) Revue de V Administy-ation , année 1900, pages 156 et 157.
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^ Attendu que le prévenu a refusé de payer et de consigner le droit d'étalage établi par le chapitre II, littéra D de ce règlement, ainsi qu'il conste d'un procès-verbal dressé le 9 décembre 1898 par l'agent Pondant Emile, et par le commissaire-adjoint rsemry Nestor de Liège ;
" Attendu que, par ce refus de pa3^er et de consigner, il a contrevenu aux articles 22 et 23 du règlement susdit, et s'est rendu passible des peines de police comminées par l'art. 24 ;
" Attendu que les peines sont personnelles et encourues par l'auteur de l'infraction, sans préjudice de la responsabilité civile du maître ou du commettant ;
» Attendu que la base de la prévention étant le refus de payer ou de consigner la taxe, le procès-verbal constatant l'infraction devait nécessairement être dressé, et la poursuite dirigée contre le conducteur qui aurait refusé de payer, et non contre le patron, qu'aucune loi ne rend pénalement responsable du refus de ses ouvriers de payer la taxe ;
" Attendu que l'établissement de cette taxe, par le Conseil communal de Liège, de l'avis conforme de la Députation permanente et avec l'approbation royale, ne porte aucune atteinte à l'art. 2 de la loi du 21 mai 1819, ni à la liberté du commerce et de l'industrie; que l'exercice du droit de patente est subordonné aux restrictions établies par les lois et règlements de police, dans l'intérêt de l'ordre et de la salubrité (Cassation 14 novembre 1872, Pasicrisie, 1873, I, page 18); qu'il ne peut être défendu aux communes d'employer des moyens, par exemple, d'établir des taxes sur le colportage, pour empêcher indirectement la ruine d'une importante catégorie de leurs contribuables (Cassation 19 octobre 1896, Fasicrisie I, page 287) ; que les tribunaux ne sont pas juges de l'opportunité d'un règlement établissant une taxe sur le colportage (Cassation 28 juin 1897, Pasicrisie 1897, I, page 239) ; que lorsque, par l'approbation donnée aux règlements, le Roi a reconnu que le fait du colporteur offrant sa marchandise en vente est, en matière commerciale, imposable, il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de contrôler sa décision, sous prétexte que la taxe serait de nature à porter atteinte à la liberté du commerce (conclusions de M. l'avocat-général Mélot) ;
•' Attendu que le règlement de la ville de Liège, du l®'" octobre 1894, revêt le dottble caractère d'imposition communale et d'ordonnance de police ; que la taxe qu'il crée ne constitue pas une mesure purement fiscale ; que dans son économie et dans son esprit, l'établissement de la taxe constitue une mesure de police qui, cumulée avec les autres
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dispositions du règlement, tend à maintenir le bon ordre et la sécurité publique dans les rues et marchés, ainsi qu'à couvrir les frais pour atteindre ce but; que cette taxe peut donc, comme l'ordonnance de police dont elle fait partie intégrante, être sanctionnée par des peines de police, en vertu de l'art. 78 de la loi communale et de la loi des 16, 24 août 1790 (Cassation 30 avril 1889, 5 novembre 1888, 5 mars 1888 ; Pasicrisie 1889, I, page 197; 1889, I, page 19; 1883, 1, page 57);
" Attendu que les Conseils communaux peuvent également, aux termes de l'art. 138 de la loi communale et de l'art. 9 de la loi du 29 avril 1819, assurer le recouvrement des taxes municipales, en comminant des amendes à charges de ceux qui refusent de les acquitter ; que, si le recouvrement de ces impositions est d'ordre administratif, le refus de les payer peut constituer une infraction punissable (Cassation 28 juin 1897; Fasicrisie 1897, I, page 240); (l).
'» Attendu que la mise en adjudication et l'affermage par les communes de la perception de leurs impositions n'est interdite ni par la loi ni par la Constitution; que la location et l'adjudication de ces impositions sont régies par les art. 81 et 82 de la loi communale de 1836, en vertu desquels le Conseil arrête les conditions de location ou de fermage ou de tout autre fermage ou de tout autre usage des produits et revenus des propriétés et droits de la commune, ainsi que les conditions des actes d'adjudication et fournitures;
" Attendu que les impositions indirectes figurent parmi les revenus des communes destinés à faire face aux dépenses générales portées au budget, aussi bien que les autres taxes communales perçues à titre de rémunération ;
» Attendu que le mot '^ droits " est employé dans l'art. 81 d'une manière générale, sans restriction, et doit comprendre le produit ou le revenu des impositions établies en vertu de l'art. 76 n° 5 de la loi communale, aussi bien que le produit des droits de pesage, mesurage, jaugeage, de stationnement sur la voie publique et autres droits dont il s'agit en l'art. 77 n° 5 de la même loi ;
« Attendu que les art. 72 et 73 de l'arrêté royal du 19 janvier 1824, dont les art. 81 et 82 ne sont pour ainsi dire que la reproduction, confirment cette interprétation ; que l'art. 73 porte en effet, que '^ le " Conseil accorde, s'il y a lieu, aux fermiers de propriétés, passages « d'eau, barrières ou autres droits de la ville, pour cause de calamités, w les remises que ces fermiers sont en droit de réclamer " ; que les
(1) Voir notre article Payement préalable.
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droits (le passages d'eau et de barrières, qui constituent des impôts directs, sont donc placés sur la même ligne que les autres droits de la ville, au point de vue de la location ou du fermage ;
'» Attendu que la loi comuiunale n'est pas introductive d'un droit nouveau et a maintenu les principes qui avaient prévalu sous le régime précédent, que l'affermage ])eut se continuer sous le régime de notre organisation communale à laquelle il s'adapte parfaitement;
•• Attendu que l'art. 138 de la loi communale confirme ces principes en disposant en termes formels " que le recouvrement des impositions '» directes à charge des receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes " municipales, et des impositions indirectes à charge de tous les " citoyens, sera poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819 "; qu'enfin cette même loi prévoit et autorise, pour cela même, le recouvrement des taxes communales par des fermiers (art. 2 et 3 de la loi de 1819);
•» Attendu que l'affermage n'est pas en opposition avec le décret du 22 novembre 1790, art. 9, aux termes duquel les droits qui participent de l'impôt ne sont ni communicables ni cessibles; que l'acte par lequel les communes mettent en adjudication la perception des revenus de leurs impositions communales ne constitue ni une aUénation, ni une cession, que, par cet article, le Conseil n'abdique pas les devoirs résultant de sa mission et ne se lie pas les mains pour l'avenir ; qu'il reste maître de faire ou de prescrire ce qui lui paraît commandé par l'intérêt général, et peut même supprimer ou reprendre une imposition communale remise à ferme, si l'utilité publique commande cette mesure, sauf payement d'une juste et préalable indemnité;
" Attendu que l'affermage des taxes communales n'est pas davantage contraire à l'art. 113 de la Constitution belge ; que cet article qui n'est que la confirmation du décret du 22 novembre 1790 n'a eu en vue que l'établissement de l'impôt, c'est-à-dire le règlement organique qui en détermine les bases, l'assiette, ainsi que le tarif, mais ne proscrit nullement la mise en adjudication publique de la perception des taxes communales;
" Attendu que par le règlement litigieux, la ville de Liège se borne à adjuger, pour cinq ans, au plus offrant le droit de percevoir, moyennant la somme stipulée dans la soumission, le montant de la taxe, telle qu'elle est établie par le règlement et conformément au tarif; que cette concession réunit tous les caractères du contrat de louage et doit être soumise aux règles qui régissent ce contrat (Cassation 15 avril 1847 et 15 juin 1847. Pasicrisie 1847, I, 418 et 445j;
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« Que le contrat de bail, à la diâérence clu contrat de cession de créance ou d'autres droits incorporels, n'est pas soumis à l'application de l'art. 1690 Code civil (Cassation 23 mai 189?, Pasicrisie 1892, I, page 271); que le droit de percevoir les impôts réside dans le chef du fermier par le fait de l'adjudication qui est son titre justificatif et qui emporte exécution parée (Giron, Bictionnaire administratif, Exécution des actes de l'autorité, n° 14, Liège 5 décembre 1833, II, 251);
« Attendu que la signification prescrite par l'art. 1690 serait, au besoin, remplacée par la mise aux enchères, précédées d'afl^ches et de pubUcations;
♦> Attendu que le droit, pour le fermier, de recouvrer et d'exiger même le payement de la taxe, indépendamment de toute signification ou acceptation, est protégé par une action à l'exercice de laquelle 1 n'est apporté qu'une seule restriction i)ar le règlement, c'est que la refus de payement ou de consignation de la taxe soit précédé d'une invitation de la police.
« Attendu que cette intervention préalable de la police est une sage précaution prise pour faire connaître, aux redevables, l'entrepreneur de la perception, et pour constituer ceux-ci en demeure de consigner, et les mettre, s'ils refusent, en contravention aux dispositions du règlement. (Cassation 2 mars 1851, Pasicrisie 1851, I, 202);
» Attendu que la défense objecte, en vain, qu'aux termes de l'art. 138 de la loi communale, le recouvrement des impositions indirectes doit être poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819, et que le fermier n'ayant pas prêté le serment prescrit par cette loi, n'a pas qualité pour poursuivre le recouvrement de la taxe, soit par voie de contrainte, soit par voie d'action directe ;
« Attendu que l'art. 138 de la loi communale, de même que la loi de 1819, règle seulement le mode de recouvrement des impositions communales, et laisse en dehors tout ce qui est relatif aux infractions et aux poursuites répressives;
'» Attendu que la poursuite actuelle n'a pas pour objet le recouvrement de la taxe sur le colportage, mais la répression d'une contravention à un règlement de police ; que cette contravention a été constatée dans les formes ordinaires, par un oflicier de police judiciaire, et poursuivie d'oâace par le ministère public devant le tribunal de police conformément au droit commun ; que le fermier de la taxe, lésé par la contravention, avait donc droit et qualité pour se constituer partie civile, en vertu des articles 3 et 4 de la loi du 17 avril 1878 ;
'» Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Grégoire, procureur du Roi, en
AFFICHES
Le Gouvernement n'autorise pas les Conseils communaux à percevoir une taxe locale sur les affiches imprimées ou niaiiuscrites assujetties à un droit de timbre au profit de l'Etat. (Dépèche de M. le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction i)ublique du 27 juin 1893.)
" Monsieur le Gouverneur,
" J'ai pris connaissance de l'avis de la Députation permanente du o mai, relatif à une délibération du Conseil communal de X..., tendant à obtenir l'autorisation de percevoir des taxes :
" AJ Sur les affiches servant de réclames permanentes et ne se rapportant à aucune date ni à aucun événement déterminé ;
" B) Sur les enseignes permanentes sur planches, toile ou métal ou peintes sur les murs, à front de rue ou non.
" Il est de règle que les bases des impôts perçus par l'administration de Tenregistrement ne peuvent être atteintes par la province ou par la commune. Il n'y a d'exception que pour les permis de port d'armes de chasse et de chasse au lévrier.
" Or, les affiches imprimées ou manuscrites assujetties à un droit de timbre au profit de l'Etat, ne pourraient être frappées d'une taxe au profit de la province ou de la commune.
" Les affiches peintes sont une variété des affiches imprimées et si, jusqu'ici, elles ne sont pas soumises à l'impôt, il est rationnel qu'il soit mis fin à cette exemption.
" D'accord avec M. le Ministre des finances, j'estime en conséquence que la délibération du Conseil communal de X... ne peut être approuvée. Je vous prie de bien vouloir écrire dans ce sens à l'administration communale, en lui faisant remarquer que la ville a la faculté de n'autoriser l'apposition d'affiches sur les bâtiments communaux que moyennant le paj'ement d'une rétribution au profit de la caisse communale.
" Le Ministre de Tlntérieur, et de l'Instruction publique,
» J. DE BURLET. "
^1) Jurisprudence de la Cour d'Appel de Liège, pages 93 et suivantes.
Taxe sur les agents de change établis à Bruxelles ; forains ;
applicabilité.
Le Conseil communal de Bruxelles a établi une taxe sur les agents de cliauge fréquentant la Bourse de Bruxelles. Le Conseil communal avait voulu établir une taxe supplémentaire sur les agents de change n'habitant pas Bruxelles ; mais le Gouvernement n'a point admis cette distinction.
Le rapport présenté sur cette question par M. Téchevin Walravens au nom du Collège et de la section des finances de la ville de Bruxelles dans la séance du Conseil communal du 28 avril 1890, offre un grand intérêt. Nous le reproduisons d'après la Beviie de V Administration :
" En séance du 25 novembre 1889, le Conseil a voté les arrêtés relatifs aux taxes à percevoir en 1890.
» Une modification a été apportée au taux de la taxe des agents de change ; cette taxe antérieurement fixée à 225 francs est portée à 275 francs, toutefois elle est réduite à 225 francs pour les agents de change ayant leur domicile à Bruxelles ainsi que le siège de leurs affaires.
" Cette proposition est justifiée par de nombreux précédents.
» Un arrêté royal en date du 27 février 1890 approuve les taxes votées, sauf celle des agents de change, sur laquelle, dit l'arrêté, il sera statué ultérieurement.
" Par lettre en date du 20 mars 1890, M. le Gouverneur nous fait connaître que le Gouvernement ne croit pas pouvoir approuver le taux différentiel prévu par l'arrêté de la taxe sur les agents de change et engage la ville à adopter un taux unique.
M Voici cette lettre :
" Bruxelles, le 20 mars 1890.
'» Au Collège des Bourgmestre et Echevins.
" Messieurs,
» Par apostille du 12 mars courant, j'ai eu l'honneur de vous trans- '' mettre copie d'un arrêté royal du 27 février 1890 approuvant, sauf V en ce qui concerne la taxe sur les agents de change, les impositions " qui ont fait l'objet de votre lettre du 30 novembre dernier, n° 27768, -» 2® division.
'» Cet arrêté j^orte qu'il sera statué ultérieurement en ce qui concerne ^ la taxe sur les agents de change.
" M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique estime V que cette taxe soulève des observations au point de vue du taux " différentiel établi, suivant qu'il s'agit d'agents de change de Bruxelles " ou d'une autre commune. Ce taux différentiel constitue un droit " protecteur et a le caractère d'un octroi déguisé. Il est donc inadmis- " sible, d'après la j urisprudence constante du département de l'intérieur
- et de l'instruction publique qui rejette toute distinction de ce genre " entre les habitants et les forains. M. le Ministre des finances qui a
- été consulté sur la question, partage la manière de voir de son collègue -' de l'intérieur.
'» Je vous prie d'engager, en conséquence, le Conseil communal à " adopter un taux unique pour la taxe dont il s'agit.
" Le Gouverneur, » AUG. YeRGOTE. «
Le rapport fait au nom du Collège de Bruxelles, après avoir cité un grand nombre de communes où des taxes analogues ont été autorisées, réplique à la manière de voir du Gouvernement :
" L'assimilation de la taxe des agents de change à un octroi est inadmissible. La ville n'établit pas une douane contre les agents de change des faubourgs ; elle se borne à exiger des étrangers à la ville une taxe de fréquentation d'un local bâti à grands frais et entretenu au moyen des impôts payés par les seuls contribuables.
V Rien n'oblige les agents de change n'habitant pas Bruxelles à venir y faire leurs affaires ; et il est irrationnel d'établir une comparaison entre le supplément de droit qui les atteint et la taxe d'octroi qui frappait notamment les denrées alimentaires pénétrant en ville.
» Le rang de capitale impose de très lourds sacrifices à la ville de Bruxelles; de plus la construction de monuments d'un intérêt général,, les ministères, le palais de justice, etc., fait perdre chaque année des revenus considérables ; alors que d'un autre côté le Gouvernement, loin de compenser ces pertes de revenu par une intervention quelconque, réduit ses subsides, refuse de payer ses taxes sur les constructions et saisit avec empressement toute occasion de porter atteinte aux. finances communales. ^ (1)
^1) Revue de V Administration^ année 1890, pages 317 et saivantes»
La Revue de V Administration fait observer que quelle que soit l'opinion que l'on se forme sur la convenance d'une taxe qui frappe de droits différents les agents de change de la commune et ceux qui y sont étrangers, on ne saurait considérer cette taxe comme un droit d'octroi. Nous partageons son opinion ; la taxe sur les agents de change de la ville de Bruxelles est certainement une taxe directe ; or la loi abolitive des octrois communaux du 18 juillet 1860 n'a eu pour but que la suppression de certaines impositions indirectes ; le Gouvernement eut pu se contenter d'invoquer les motifs d'équité qui le portent à ne pas approuver les impôts communaux pesant plus lourdement sur les forains que sur les habitants des communes par lesquelles ces impôts sont établis.
Nous renvoyons à ce sujet nos lecteurs à notre article Forains.
1. Objet de l'article. De l'appel des Sociétés anonymes et en commandite pai' actions. — 2. Délai. — 3. Formes. — 4. Dépôt de pièces. — 5. Communication du dossier. — 6. Procédure devant la Cour d'appel. — 7. Pour quel genre de taxes communales l'appel est ouvert. — 8. Applications : redevances sur les mines, taxe sur l'exercice d'une profession.
1. Dans cet article nous commentons, d'après les documents parlementaires, la loi du 22 juin 1877 en tant qu'elle s'applique au recours en appel ouvert contre certaines décisions des Députations permanentes des Conseils provinciaux.
Sous l'article Cassation, nous étudierons le reste de cette loi.
LOI DU 22 JUIN
Article premier.
Il peut être interjeté appel par les parties en cause contre les décisions des Députations permanentes des Conseils provinciaux en matière de patente des Sociétés anonymes et des Sociétés en commandite par actions.
L'affaire est portée devant la Cour d'appel au ressort de laquelle appartient la Députation qui a rendu la décision.
Le projet du Gouvernement donnait à tous les contribuables patentés, le droit d'appel ; la Section centrale de la Chambre des Représentants fut d'avis de limiter ce droit aux Sociétés anonymes et aux Sociétés en commandite par actions.
La section centrale estima qu'il était inutile d'encombrer les Cours tVappel. Elle faisait valoir que les Sociétés anonymes ont seules une importance pécuniaire appréciable. De plus, les faits qui servent de base au droit de patente des particuliers sont en général aisément appréciables. Il en est autrement de la patente des Sociétés anonj^mes et des Sociétés en commandite par actions qui est de 2% du bénéfice annuel. La détermination du bénéfice soulevant fréquemment des questions de comptabilité très compliquées, peut donner lieu à des solutions erronées d'autant plus préjudiciables aux intéressés que les sommes sont le plus souvent très importantes (1).
Article II.
2. L'appel est, à peine de nullité^ interjeté dans le délai d'un mois à partir de la notification de la décision aux parties.
Cette notification est faite, par lettre recommandée à la poste, par les soins du greffier provincial.
Le délai court à partir de la date de la réception de la lettre recommandée (2).
Article III.
3. L'appel est fait par déclaration soit en personne, soit par fondé de pouvoir, au greffe de la province ; il est dénoncé par exploit à la partie intimée.
L'appel peut être également interjeté par exploit signifié à la personne ou au domicile de la partie intimée : un double de l'exploit est, dans ce cas remis au greffe provincial.
Le tout dans le délai d'un mois indiqué à l'article précédent, sous peine de nullité.
Il suâît que le fondé de pouvoir soit revêtu d'une procuration donnée même sous seing privé. Il ne faut pas d'acte authentique (3).
Article IV.
4. Immédiatement après la déclaration ou la remise de la notification de l'appel, le greffier provincial transmet au greffe de la Cour d'appel la
(1) Rapport de la Section centrale. Documents parlementaires. Chambre des représentants 1876-77, page 154.
(2) M. Malou, ministre des finances. Chambre des Représentants. Annales parle- 7nentaires^ 1876-77, page 631.
(3) M. Malou, ministre des finances. Chambre des Représentants, 1876-77. Annales parleynentaires , page 632.
copie de la déclaration ou le double de la dénonciation de l'appel, avec une expédition de la décision attaquée, et toutes les pièces relatives à la contestation.
L'appelant qui veut faire emploi de pièces nouvelles est tenu de les déposer au greffe de la Cour dans le mois à partir de la notification faite aux parties par le greffier du dépôt des pièces énumérées au paragraphe précédent.
Cette notification est faite par lettre recommandée à la poste.
Le Gouvernement avait proposé de fixer à dix jours la durée du délai accordé à l'appelant pour déposer à la Cour les pièces nouvelles dont il veut faire emploi.
La section centrale proposa un délai d'un mois ; le délai de dix jours lui paraissait trop court.
•' Il se peut, en effet, disait-elle , que le contribuable appelant d'une décision rendue contre lui par la Députation permanente, doive entrer dans de longues explications pour répondre aux arguments produits contre lui ; il peut être absent au moment où la décision de la Députation est rendue; son Conseil peut être momentanément empêché. Du reste rien n'exige cette célérité au détriment d'une bonne justice. On comprend qu'en matière électorale on stipule des délais très courts parce qu'il importe que la revision des listes soit achevée avant l'époque à laquelle elles doivent servir. En matière de patente, rien de semblable.
'» Les intérêts du Trésor sont sauvegardés par le payement que le contribuable peut être obligé de faire » (1).
Le Gouvernement fait courir le délai accordé pour le dépôt des pièces nouvelles à partir de l'expiration du délai d'appel. La section centrale proposa de faire courir ce délai à partir de la notification qui devra être faite à l'appelant et à l'intimé par lettre recommandée à la poste par le greâ3er de la Cour.
'» L'envoi des pièces par le grefl^er provincial doit être fait immédiatement d'après le § 1^^' de l'art. 4. Mais cet envoi peut subir des retards et il ne serait pas juste de priver l'appelant, à défaut de pièces, d'une partie du délai qui lui est accordé pour produire ses moyens de défense « (2).
(1) Rapport de la section centrale. Documents parlementaires. Chambre des Représentants, 1876-77, pages 155.
(2) Rapport de la section centrale. Documents parlementaires. Chambre des Représentants, 1876-77, page 155.
Article V.
5. Les intimés ont le droit de prendre communication du dossier et des pièces nouvelles au greffe de la Cour, pendant le mois, à partir de lexpiration du délai accordé à l'appelant par le % 2 de l'article 4.
Ils doivent, dans le même délai, remettre au greffe les mémoires, pièces ou documents qu'ils jugent devoir produire en réponse. Les appelants peuvent en prendre connaissance.
Le Gouvernement avait accordé à Tintimé 30 jours à partir de l'expiration du délai d'appel pour prendre connaissance du dossier envoyé par le greffier provincial à la Cour d'appel , des pièces nouvelles produites par l'appelant, et un délai de 20 jours pour y répondre.
Le projet de la section centrale n'a accordé à l'intimé qu'un délai d'un mois pour prendre connaissance du dossier et des pièces nouvelles de l'appelant et y répondre. Le délai unique lui parut suffisant , seulement elle le fait courir à partir de l'expiration du délai accordé à l'appelant pour produire les pièces nouvelles dont il entend faire emploi (1).
Article YI.
6. Si, à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est statué sur les conclusions de l'autre partie.
L'arrêt est dans tous les cas réputé contradictoire.
La rédaction proposée par le Gouvernement était celle-ci :
« Si à l'appel de la cause, l'une des parties fait défaut, il est statué sur les conclusions de l'autre partie. Si toutes les parties font de' faut, il est statué sur la réquisition du ministère public.
" La partie qui a produit à la Cour un mémoire ou une défense écrite n'est pas réputée faire défaut. «
M. Woeste, dans un but de simplification, demanda la suppression de la phrase : " Si toutes les parties font défaut, il est statué sur la réquisition du ministère public « et M. Meeus, rapporteur, celle de la phrase : ** La partie qui a produit à la Cour un mémoire ou une défense n'est pas réputée faire défaut » qui fut remplacée par celle-ci : " L'arrêt est dans les cas réputé contradictoire «.
(1) Rapport de la section centrale. Documents parlementaires. Chambre des Représentants, page 155.
Article VII.
L'appel est jugé sommairement sans procédure et sans le ministère des avoués.
Cet article ne donna lieu à aucune objection de la part de la section centrale ni de la part d'aucun membre de la Cliambre et du Sénat ; c'est à coup sûr le meilleur de la loi.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article XII
Les exploits, expéditions et actes de procédure peuvent être faits sur
papier libre.
Article XIIL
Toutes les pièces sont dispensées de V enregistrement, sauf les exploits qui seront enregistrés gratis.
Le pourvoi fait au greffe de la province, sur le registre à ce destiné, doit être enregistré gratis.
Il en est de même de la procuration du fondé de pouvoirs ainsi que de l'exploit de notification de la déclaration de pourvoi.
Ces règles de procédure s'appliquant aussi aux pourvois de cassation, nous renvoyons nos lecteurs à notre article Cassation, n° 2.
Article XIV.
7. La présente loi est applicable aux taxes provinciales et communales des sociétés mentionnées à l'article premier.
Les Sociétés mentionnées à l'art. 1®^ sont les Sociétés anonymes et les Sociétés en commandite par actions.
C'est à elles seules que la loi ouvre la voie de l'appel ; mais celle-ci est-elle ouverte pour toutes espèces d'impositions communales ? A considérer les termes généraux de l'art. 14 qui nous occupe, on serait tenté de répondre affirmativement. Ce serait cependant une erreur.
L'art. 14 ne peut s'appliquer qu'aux impôts communaux ayant les caractères de la patente.
Le texte proposé par la Section centrale était ainsi conçu : « La présente loi est applicable aux taxes provinciales et communales sur l exercice des professions ». (1)
(1) Documents parlementaires. Chambre des Représentants, 1876-77, page 157.
Les mots ** sur l'exercice des professions » qui eussent enlevé tout doute sur la portée de la loi n'ont pas été reproduits par celle-ci.
Le rapporteur à la Section centrale, M. Meeus, s'exprimait ainsi ; '« Certaines communes ont établi des impositions qui sont de véritables patentes. Nous citerons les taxes prélevées à Liège sur les avocats (1) et les compagnies d'assurances (2) et à Bruxelles sur les agents de change (3). La Section centrale pense qu'il faut étendre à ce genre d'impositions décrétées par les provinces et les communes les dispositions de la loi. Les motifs sont identiques ". (4)
M. Olin, à la Chambre des Représentants, avait déclaré : " C'est moi qui ai eu l'honneur de provoquer lart. 14 nouveau sur l'application de la loi aux taxes provinciales et communales analogues aux patentes. ^ (5)
Il résulte donc à l'évidence des travaux préparatoires que le législateur n'a entendu ouvrir la voie de l'appel que pour les impositions communales qui sont analogues aux patentes ; mais il aurait bien pu mettre sa pensée dans le texte de la loi ; car, en somme, l'interprète, le juge, n'est pas lié par les travaux préparatoires (6).
L'art. 15 de la loi du 22 juin 1877 est relatif aux contestations auxquelles donnent lieu les contributions de l'Etat et rentrant actuellement dans la compétence des directeurs provinciaux des contributions directes.
Xous pensons toutefois que l'on peut appliquer les deux derniers paragraphes de cet article aux contestations relatives aux taxes communales à juger par les Députations permanentes en premier ressort et par les Cours d'appel en second ressort, c'est-à-dire que ces contestations ne peuvent se rapporter qu'aux taxes communales ayant de l'analogie avec la patente.
Voici les deux paragraphes dont il s'agit :
" La Députation permanente et la Cour d'appel pourront nommer un ou plusieurs experts comptables, à l'effet de vérifier les livres du patentable et d'en faire rapport.
î5 Les frais d'expertise seront mis à charge de la partie succombante. •'
(1) Voir rarticle Avocats.
(2) Voir l'article Assurances.
(3) Voir l'article Agents de change.
(4) Documents parlementaires. Chambre des Représentants, 1876-77, page 156.
(5) Documents parleinentaires ^ Chambre des Représentants, 1876-77, page 636. 6) Comparez Revue coynmunale 1893, page 117.
8. Une taxe communale consistant en centimes additionnels aux redevances sur les mines est une imposition qui présente de l'analogie avec le droit de patente. En conséquence les réclamations relatives à une semblable taxe ne sont jugées par la Dèputation permanente qu'à charge d'appel conformément à l'art. 14 de la loi du 22 Juin J877. (Cassation, 15 juin 1885.)
La Société des liauts-fourneaux de Selessin avait réclamé en 1876 contre la perception d'une taxe établie par la ville de Liège sur les redevances fixe et proportionnelle des mines dues par les charbonnages pour chaque siège d'exploitation situé sur le territoire de la ville. Sa réclamation fut aduiise par la Dèputation permanente ; mais un appel lut interjeté par l'administration communale devant la Cour d'appel et la réclamation de la Société fut rejetée.
Sur le pourvoi en cassation formé contre cet arrêt, la Cour suprême eut à examiner la question de savoir si la Dèputation permanente n'avait pas statué en dernier ressort. Par son arrêt du 16 décembre 1878, elle se prononça pour la négative et jugea qu'une contestation de l'espèce est sujette à appel.
Voici les motifs de sa décision :
« Attendu que la loi du 22 juin 1877, après avoir à l'art. P^' établi le droit d'appel contre les décisions des Députations permanentes en matière de patente de Sociétés anon3^mes et de Sociétés en commandite par actions, accorde, à l'art. 14, le même droit en matière de taxes provinciales et communales frappant les Sociétés mentionnées à l'art. !«'•;
'' Attendu que, suivant le texte de l'art. 14, cette disposition n'est pas restreinte aux taxes provinciales et communales dont le taux se détermine d'après le montant du droit de patente;
•' Attendu que l'intention du législateur de consacrer semblable restriction ne ressort pas des travaux préparatoires ; qu'il résulte au contraire du rapport de la section centrale et du discours prononcé à la séance de la Chambre des Représentants du 19 avril 1877, par M. Olin, sur la proposition duquel l'art. 14 avait été ajouté au projet du Gouvernement, que cet article concerne les taxes provinciales et communales sur l'exercice des professions, taxes analogues aux patentes et quïl est applicable alors même que ces professions ne seraient pas sujettes à patente ;
w Attendu que l'administration communale de Liège a , par délibérations des 24 décembre 1873 et 22 janvier 1875, approuvées par arrêtés royaux des 11 mars 1874 et 12 mars 1875, créé à titre de charges
locales, au profit de la ville, une taxe de cent centimes additionnels sur les redevances fixe et proportionnelle des mines, taxe qui est due par les charbonnages pour chaque siège d'exploitation situé sur le territoire de Liège et dont le taux se détermine, soit d'après les redevances fixe et proportionnelle payées à l'Etat, soit d'après le droit de patente que doivent au Trésor les négociants en charbon, auxquels les délibérations préraentionnées assimilent les exploitants de houillères , au point de vue de l'impôt communal.
^ Attendu que cet impôt est réclamé dans l'espèce à une Société de la nature de celle dont traite la loi du 22 juin 1877 ;
« Attendu qu'il a pour assiette l'exercice de la profession d'extracteur de charbon et que sous ce rapport il a de l'analogie avec le droit de patente , tout en étant différent de ce droit ;
» Que dès lors les taxes litigieuses tombent sous l'application de l'art. 14 précite ;
^ Attendu qu'il importe peu que le montant de ces taxes ait été fixé en prenant pour base les redevances sur les mines dont l'exploitation n'est pas soumise au droit de patente ;
» Que ce mode de liquider l'impôt ne change pas la nature de celui-ci, lequel est complètement distinct des dites redevances ;
'» Attendu qu'il suit de ces considérations que l'arrêt attaqué eu déclarant recevable l'appel de la défenderesse contre la décision rendue entre parties par la Dépuration permanente du Conseil provincial de Liège, le 5 décembre 1877, au sujet des taxes communales dont il est question ne sont contraires à aucune loi •>
La Société de Sclessin forma une nouvelle réclamation en 1884; la ville de Liège obtint une seconde fois gain de cause devant la Cour d'appel. Nouveau pourvoi en cassation par la Société.
Dans le réquisitoire qu'il prononça au sujet de cette affaire, M. le premier avocat général Mesdach de ,ter Kiele dit, quant à la question de savoir si la Cour d'appel avait compétence pour juger le procès :
*» Avant d'énoncer notre opinion sur le fondement de ce recours, nous sommes obhgé de faire toutes nos réserves sur le droit que s'est attribué la Cour de Liège de connaître d'une décision prise en dernier ressort par la Députation permanente ;
« Nous n'ignorons pas qu'elle s'}' trouvait encouragée par votre arrêt du lô décembre 1878; mais quoiqu'il nous en coûte de ne pas nous rallier à votre jurisprudence, il nous est impossible cependant de paraître l'approuver quand elle se trouve en opposition avec notre sentiment intime.
" Permettez-nous donc de vous exposer respectueusement les motifs de notre dissentiment présent.
y* En principe les Députations permanentes statuent en dernier ressort sur toutes espèces de réclamations en matière de contributions directes ou de taxes communales. La loi du 22 juin 1877 ne fait d'exception que pour les patentes des Sociétés anonymes et des commandites par actions (art. 1^^, ainsi que pour les taxes communales et provinciales dues par les Sociétés de cette espèce (art. 14) ; mais on tombe d'accord que cela ne s'entend que des taxes analogues aux patentes.
« Quant aux autres telles que des centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, ainsi qu'aux redevances sur les mines, les décisions portées par les Députations permanentes ne sont susceptibles que de cassation.
^ Quelle est la nature de la taxe en litige ?
« Par votre arrêt prérappelé de 1878, vous avez reconnu son analogie avec la patente, c'est, avez -vous dit, une taxe sur l'exercice de la profession d'exploitant des mines.
" Cette appréciation n'est-elle pas contraire au système de nos lois d'impôts ainsi qu'à la réalité des choses ?
»> La redevance sur les mines a un caractère si nettement marqué qu'elle se différencie aisément de la patente ; c'est pourquoi le législateur n'a pas cru se mettre en contradiction avec lui-même quand après avoir affranchi l'exploitation des mines de tout droit de patente, il l'assujetit cependant à une double redevance, loi du 21 avril 1810: « Art. 32. L'exploitation des mines... n'est pas sujette à la patente ".
'* Art. 33. Les propriétaires de mines sont tenus de payer à l'Etat une redevance fixe et une redevance proportionnée au produit de l'extraction. «
« Ces deux impôts diffèrent entre eux : r par leur nature , 2° par leur assiette, 3° par leur mode de recouvrement.
" La patente a la nature de contribution personnelle; les redevances démines, au contraire, sont rangées parmi les contributions foncières. «Les redevances sur les mines, dit l'art. 3 de la loi électorale du „ 1er j^Ypji 1843, sont assimilécs à l'impôt foncier (1) »».
(1) M. NoTHOMB , ministre de l'intérieur. « La contribution foncière établie sur une base fixe et à raison d'une chose dont la propriété est authentiqueraent constatée , ne dépend pas, quant à la quotité, d'une déclaration individuelle. Toute exagération dès lors est impossible. Les redevances de mines perçues au profit de l'Etat sont de la même nature. »•
'' La différence n'est pas moins sensible en ce qui concerne l'assiette de ces deux impots.
M Tandis que la patente est due à raison de l'exercice de certaines professions, la redevance proportionnelle frappe le produit net de la mine. ^ Les mines sont assujetties sur leurs produits. » (Loi du 21 avril 1810, art. 34.)
'' La redevance proportionnelle sera imposée et perçue comme la contribution foncière. " (Art. 37).
" Le rôle en est dressé d'après des états d'exploitation (Décret, du 6 mai 1811, art. 16, 38 et 39.)
" C'est le produit net qui donne la mesure de la contribution.
» Elle se règle ainsi en tous points d'après la contribution foncière établie sur tous les immeubles à raison do leur revenu net imposable. Loi du 3 Frimaire an VII, art. 3. (1) C'est à cause de sa nature de propriété foncière que la mine se trouve frappée à l'égal d'un héritage.
« La redevance proportionnelle n'est due qu'à raison des bénéfices réalisés, le droit de patente au contraire se perçoit du chef de l'exercice de certaines professions sans avoir égard aux résultats obtenus, et l'industriel comme le commerçant demeurent assujettis alors même qu'ils justifieraient que la balance de leurs affaires les constituent en perte.
" Si donc la redevance des mines présente quelque analogie avec la patente, elle en a bien plus encore avec la contribution foncière, sur laquelle elle est modelée.
" Et s'il en est ainsi du principal, en peut-il être autrement des centimes additionnels qui en forment l'accessoire ? Ce supplément de contribution, qu'il soit perçu au profit de l'Etat ou de la commune, participe de la nature de la contribution à laquelle il vient s'ajouter ; ainsi le veut la raison aussi bien que la nature des choses. C'est pourquoi il est de principe que « la réduction d'une côte en principal
(1) Leloir. Règlement général sur le recouvrement des Contributions directes, no 326 :
'• Les dispositions des lois en vigueur sur Tassiette, le recouvrement et les réclamations en matière de redevances sur les mines établissent une parfaite analogie entre les contribuables du chef des mines qui gisent dans ce terrain et les contribuables en raison de la superficie. »♦
Giron. Droit administratif, V^^ édition, tome II, no 1390. « Les mines étant assimilées aux autres propriétés, il a paru juste de les grever d'un impôt analogue à l'impôt foncier. »»
entraîne toujours la réduction proportionnelle des centimes additionnels " (arrêté du 24 Floréal an YIII, art. 13) par le motif que l'accessoire suit le sort du principal (1).
« Ces additionnels si modestes à leur origine, car ils ne pouvaient dépasser 5 pour cent (décret du 21 octobre 1811, art. 13 et 19) sont comme animés d'une force expausive et suivent de près l'extension toujours croissante des nécessités publiques, si bien que, comme dans le cas présent, ils finissent par balancer le principal, en attendant qu'ils le dépassent. Soumis au régime de ce dernier quant à leur établissement, leur assiette et leur perception, ils ne le sont pas moins en ce qui concerne le degré du ressort pour le jugement des réclamations dont ils peuvent être l'objet.
» Or, il est reconnu que si la demanderesse avait réclamé son dégrèvement du principal de la redevance de l'Etat, la Députation permanente eut statué sans appel ; en peut-il être autrement relativement aux additionnels? Ce sont là des inconséquences que, par respect pour la sagacité du législateur, nous ne pouvons faire remonter jusqu'à lui. C'est pourquoi nous concluons à la cassation. »
La Cour n'a pas adopté cette opinion.
Voici son arrêt :
« Sur les deux premiers moyens .... (sans intérêt).
« Sur le troisième moyen déduit de la fausse application des art. 1^^ et 14 de la loi du 22 juin 1877 et de la violation des art. 32, 33, 35, 36, 37 de la loi du 21 avril 1819 sur les patentes, en ce que l'arrêt décide que la taxe litigieuse est une patente ou ressemble à l'impôt-patente ;
M Attendu que la question que ce troisième moyen soulève est celle de savoir si la taxe dont il s'agit est de celles auxquelles s'applique l'art. 14 de la loi du 22 juin 1877 ;
M Attendu qu'il résulte tant des discussions auxquelles cette disposition a donné lieu que des modifications qu'elle a subies lors de son élaboration, qu'elle a eu en vue les impositions provinciales ou locales qui présentent de l'analogie avec la patente ;
» Attendu que tel est bien le caractère de la taxe litigieuse, laquelle
(1) TiELEMANS. Répertoire de V administration au mot Centimes additionnels page 272.
« Les centimes additionnels n'étant que l'accessoire d'un impôt principal, leur établissement, leur assiette et répartition, leur perception et leur emploi sont assujettis aux mêmes règles que les contributions qui se perçoivent au profit de l'Etat, des provinces et des communes. »
imposée à cliacuu des sièges d'exploitation de mines situés sur le territoire de la ville de Liège, et proportionnelle due à l'Etat, est prélevée à raison de l'exercice d'une profession. '»
y est pas rendue en dernier ressort la décision par laquelle la Dèputation permanente du Conseil provincial statue sur une réclamation en matière de taxe communale imposée à une Société anonyme à raison de V exercice de sa profession. En conséquence le pourvoi formé contre semblable décision n est pas recevable. (Cassation, 16 mai 1890.)
CHEMIN DE FER DU NORD CONTRE VILLE DE LIEGE
Arrêt.
" La Cour, ouï M. le conseiller Craliaj^ eu son rapport et sur les conclusions de M. Mélot, premier avocat général.
Vu le pourvoi ;
" Attendu que la décision attaquée rendue par la Députation permanente du Conseil provincial de Liège statue sur une réclamation de la demanderesse contre son imposition au rôle de la taxe établie par la ville de Liège, pour l'année 1888, sur les Sociétés anonymes ;
" Attendu que cette taxe , calculée sur les bénéfices accusés par les bilans de ces Sociétés, est prélevée à raison de l'exercice d'une profession ; qu'en réalité elle remplace les additionnels au droit de patente de l'Etat perçus antérieurement par la ville et constitue, d'après la déclaration même de ses auteurs , une véritable patente communale ;
» Attendu que cette imposition rentre dès lors dans la catégorie des taxes communales des Sociétés anonymes, auxquelles l'art. 14 de la loi du 22 juin déclare applicables les modifications qu'elle introduit à la législation des patentes ;
" Attendu que, d'après l'art, l®*" de cette loi, les décisions rendues en ces matières par les Députations permanentes sont susceptibles d'un recours devant les Cours d'appel , et que , suivant son art. 8 , le pourvoi en cassation n'est ouvert que contre l'arrêt de ces Cours ;
M Attendu que la décision attaquée n'est donc pas rendue en dernier ressort; que par suite le pourvoi de la demanderesse n'est pas recevable.
'» Par ces motifs, rejette •' (1).
(1) Pasicrisie 1890, partie I, page 212.
ALIGNEMENTS
Le département de l'intérieur a pris pour règle de ne plus autoriser la perception de taxes sur les alignements destinées à indemniser les employés communaux chargés de ce service.
Les motifs allégués à l'appui du refus d'autorisation sont les suivants:
Le Collège des bourgmestre et échevins est chargé, aux termes de l'art. 90, n° 7, de la loi communale, des alignements de grande et de petite voirie.
En matière de grande voirie, un arrêté royal du 20 janvier 1852, publié au Bulletin usuel des lois, détermine les cas et fixe les époquesauxquelles une indemnité de cinq francs doit être payée par des particuliers aux membres du corps des ponts et chaussées pour l'instruction des demandes tendant à obtenir Tautorisation de construire le long de cette voirie.
Quant à la petite voirie, les frais nécessités par l'accomplissement de la mission légale du Collège des bourgmestre et échevins ne peuvent être mis à la charge des particuliers qui demandent la délivrance d'un alignement.
L'alignement est une mesure de police qui met l'autorité à même d'imposer aux bâtisseurs les conditions que réclame l'intérêt de la sûreté et de la salubrité publiques.
Les frais d'alignement constituent donc en réalité une dépense obligatoire de sûreté et de salubrité publiques qui, aux termes de l'art. 131 , n° 11 de la loi communale, doit être payée au moyen des ressources générales de la commune.
L'allocation d'indemnités supplémentaires aux agents chargés des alignements pour des visites de lieux iàites en acquit de leur emploi et généralement pendant les heures de leur service, ne pourrait se justifier.
f .Indépendament de leur caractère plus ou moins vexatoire, de telles impositions de minime importance peuvent donner lieu à des abus (1).
1. Droits du Conseil communal. — 2. Produit des amendes. — 3. Recouvrement des amendes. — 4. Cas dans lesquels les Conseils communaux peuvent comminer des amendes, 1. Les Conseils communaux ont la faculté d'éJicter des peines-
(Ij Comparez Revue communale 1870, pages 137 et 138,
d'amendes pour contravention à leurs règlements relatifs à la perception des taxes communales.
Le taux de ces amendes ne peut dépasser celui fixé par l'art. 9 de la loi du 29 avril 1819 ainsi conçu :
« Les amendes à établir par les règlements de taxes municipales ne peuvent excéder le taux ci-après déterminé.
» Si la fraude, tentative de fraude ou contravention a été commise par des négociants en gros, marchands, fabricants ou traficants d'objets soumis aux taxes, l'amende peut s'élever au sextuple des droits dont étaient passibles les marchandises qui ont été l'objet de la fraude, tentative de fraude ou contravention, ou bien à la somme de cinq cents florins.
« Si la fraude, tentative de fraude ou contravention a été commise par d'autres individus, l'amende peut être du double des droits ou d'une somme de cent florins.
« Les domestiques, ouvriers, conducteurs et autres individus employés au transport ou mouvement des marchandises, qui seraient convaincus de complicité de fraude, peuvent de même être rendus passibles chacun d'une amende du double des droits ou d'une somme de cinquante florins. "
Le Conseil communal doit fixer le taux de ces amendes et ne peut se référer purement et simplement à cette disposition légale. Pour la fixation de ce taux, les Conseils communaux tiendront compte de l'importance du règlement dont elles ont à assurer l'application. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur, etc., du 3 décembre 1897. Bulletin du département^ II, page 232.)
2. Le produit des amendes prononcées pour contraventions aux règlements communaux fiscaux appartient aux communes, par application de l'art. 17 de la loi du 29 avril 1819 ainsi conçu :
« Le produit des amendes et confiscations est versé dans les caisses municipales et appartient pour un tiers aux préposés qui ont constaté la contravention, pour un tiers aux pauvres de la commune, et pour le surplus à celle-ci. "
On a soulevé la question de savoir si cette disposition a été modifiée par l'article 38 du Code pénal de 1867 (1).
(1) Voici le texte de cet article :
« L'amende pour contraventions est d'un franc au moins et de 25 francs au plus, sauf les cas exceptés par la loi.
»• L'amende pour crime ou délit est de 26 francs au moins. »» Les amendes seront perçues au profit de l'Etat. •»
Cette disposition de la loi du 29 avril 1819 n'a pas été abrogée.
Voici comment s'exprime à ce sujet M. le Ministre de l'intérieur et de
l'instruction publique dans une circulaire du 19 avril 1888 : « L'article 38 du Code pénal n'est applicable, en effet, que dans les
cas où les amendes sont comminées par des ordonnances de 2^olice
communale, et revêtent, par conséquent, le caractère de peines en
matière répressive.
^ La circulaire du Département des finances, du 15 janvier 1886,
contient les recommandations suivantes au sujet de l'application de
l'article 17 précité de la loi du 29 avril 1819 : « Le versement dont il s'agit dans cet article doit être opéré directement x^ar le condamné^ dans la caisse communale ; l'administration de l'enregistrement n'est chargée par aucune loi de poursuivre le recouvrement des condamnations prononcées en cette matière qui intéresse les finances communales. Il n'importe que les condamnations soient prononcées par les tribunaux répressifs. " Par voie de conséquence, l'administration de l'enregistrement ne doit pas faire l'avance des frais de justice, ni en poursuivre le remboursement. Ces devoirs incombent aux receveurs communaux. " Les receveurs de l'enregistrement s'abstiendront de payer aucuns mémoires ou taxes quelconques ayant pour objet une action de cette nature : ils porteront particulièrement leur attention sur ce point. " « Cette circulaire a été mise à exécution à partir du l^"^ janvier 1886. "
3. Le recouvrement des amendes prononcées en matière d'impositions communales incombe donc au receveur communal, puisqu'il s'agit d'une recette à faire rentrer dans la caisse communale ; l'administration de l'enregistrement n'est appelée qu'à poursuivre le recouvrement des frais. (Circulaire de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 21 octobre 1890. Bulletin du département, II, page 119.)
4. Dans quels cas les Conseils communaux peuvent-ils comminer des amendes en matière de contraventions à leurs règlements établissant des taxes communales ?
Pendant longtemps il fut admis que les Conseils communaux pouvaient prévoir l'amende en cas de refus de paiement de la taxe.
Il était aussi admis qu'une amende pouvait être prononcée pour le cas où le contribuable ne reproduisait pas aux agents de la police locale la quittance de l'imposition.
On semble avoir reconnu aujourd'hui que l'amende ne peut définitivement être prononcée que dans la limite très stricte tracée par la loi du 29 avril 1819.
Toutefois, ce n'est qu'après l'arrêt du 9 octobre 1899 de la Cour de cassation, (1) que le Gouvernement s'est rallié à cette manière de voir (2). Peu de temps avant cet arrêt , il avait consulté le Comité de législation et, s' appuyant sur cette consultation , il s'était prononcé pour un système mixte qu'il est intéressant de faire connaître et que nous ne saurions trop recommander au législateur.
Voici comment, dans une circulaire du 21 avril 1898, M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique expose ce système :
" L'art. 8 de la loi du 29 avril 1 8 1 9 se borne à énoncer le mot " fraudes •> qui se comprend sans peine, et il détlnit la tentative de fraude. Quand il parle de contraventions, vise-t-il le simple refus de paiement de la taxe ?
V II faut bien remarquer que, à part la tentative de fraude, l'art. 8 ne définit aucune infraction et qu'il ne s'agit pas de l'appliquer par analogie, mais seulement de savoir ce qu'il entend par contraventions.
M Rien ne restreint la portée de ce mot et on a pu en conclure , à première vue , que la façon la plus caractérisée , et parfois la seule, de contrevenir à un règlement établissant une taxe communale , c'est der se refuser à payer cette taxe.
« Bien que la Cour de cassation ait admis cette interprétation dans plusieurs arrêts (12 mars 1877, 5 novembre 1888, 30 avril 1889 et 28 juin 1897. Pasicrisie, 1877, I, page 143; 1889, I, page 19; 1889, I, page 196; 1897, 1, page 239), la question reste controversée en doctrine (BOLLIE, Traité théorique et pratique des taxes communales, ii° 49 ; SÉrÉsia, Du droit de police des Conseils communaux, n^ 269 ; Gmox, Dictionnaire de droit administratif , au mot Taxes communales, n° 8) , et la jurisprudence administrative (voir notamment un arrêté ro^'al du 14 août 1888, publié au Bulletin de mon Département, 1888, I, page 253), ne s'est point ralliée à celle de la Cour suprême , qui semble du reste n'être pas absolument fixée.
« Quoi qu'il en soit de cette interprétation, il est permis de ne pas s'y attacher et de se placer à un autre point de vue. En admettant que la loi permette de comminer une amende à charge de celui qui refuse de payer une imposition communale , il convient de ne pas multipUer les sanctions de ce genre. La Bévue de V Administration, 1888, page 453,. a fait ressortir à bon droit combien il était étrange de reconnaître
(1) Voir cet arrêt sous notre article Payement préalable.
(2) Voir la circulaire du 19 janvier 1900 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique sous notre article Paye/nent "préalable.
aux communes un moyen de contrainte des plus rigoureux , qu'aucune loi n'accorde au Gouvernement. Le contribuable en défaut n'est jamais exposé qu'à des poursuites civiles , s'il s'agit d'impôts dus à l'Etat , tandis qu'il pourrait être attrait devant un tribunal répressif et condamné à une peine quand l'impôt non payé est une imposition communale.
^ Indépendamment de cette anomalie , ne serait-il pas quelque peu contradictoire d'ouvrir un recours au contribuable qui conteste la débition ou la quotité du droit, et en même temps de le traiter comme un délinquant parce qu'il se refuse à payer une imposition illégale à ses yeux? (Voir l'arrêt de la Cour de cassation du 11 février 1895 et les conclusions de M. l'avocat général Mélot. (Pasicrisie^ 1895, I, page 106) (1).
^ Le refus de paiement peut se produire dans un cas différent, mais non moins digne d'intérêt : le contribuable ne discute pas l'imposition , mais son indigence l'empêche de se libérer. Ne serait-il pas excessif de traiter comme un délinquant cet homme de bonne volonté qui invoque la plus indiscutable des causes de justification , celle de la force majeure ? ^
La circulaire ministérielle signale ensuite certaines taxes telles que celles sur les divertissements publics pour lesquelles le recouvrement devient difficile, parce qu'elles atteignent surtout des entrepreneurs forains, de véritables nomades, qui une fois le bénéfice réalisé, disparaissent souvent sans rien payer et cette considération explique et justifie la sanction pénale en cas de refus de paiement.
Et la circulaire poursuit ainsi :
^ Mais ici se représente l'objection déjà formulée : l'obligation de paiement préalable de l'imposition n'est-elle pas illégale, en ce qu'elle enlève au contribuable un droit de recours que la loi lui réserve expressément?
« Si l'objection a un côté sérieux, il importe toutefois de ne rien exagérer et de ne pas se montrer plus rigoureux que le législateur luimême.
M La loi fournit un argument qui semble topique. Indépendamment de toute taxe locale, les entrepreneurs de divertissements publics sont astreints à un droit de patente. La loi du 21 mai 1819 ouvre un recours (art. 28) aux patentables qui se croient en droit de réclamer. Et cependant (art. 25) elle astreint au payement préalable les entrepreneurs de
(1) Nous rapportons le texte de cet arrêt sous l'article Paye^nent ■préalable.
jeux (tableau 11° 15) non domiciliés dans la commune, les marchands ambulants, etc. Le législateur a compris qu'un intérêt de police est ici en jeu et que, pour cette catégorie de patentables, la loi serait presque toujours lettre morte à défaut de paiement par anticipation. Leur droit de recours est sacrifié par des considérations d'intérêt général.
M La loi du 18 juin 1842, qui modifie le droit de patente des marchands ambulants, n'a pas innové à cet égard. Elle maintient le droit de recours et les autres dispositions de la loi du 21 mai 1819 (art. 15) et cependant elle subordonne la délivrance de la patente au paiement du droit (art. 11).
" La Cour de cassation a eu, plus d'une fois, à se prononcer sur la légalité des règlements communaux prescrivant le paiement préalable, notamment en matière de colportage. Elle a reconnu la légalité de ces règlements et tout récemment elle a eu l'occasion de confirmer sa jurisprudence à cet égard. (Arrêt du 28 juin 1897. Pasicrisie, 1897, 1, page 239.)
» On ne doit pas se montrer plus méticuleux que le législateur luimême et il faut reconnaître qu'il est des cas où la rigueur des principes doit fléchir devant la nécessité de la pratique
M En résumé, les Conseils communaux ne peuvent sanctionner par une peine d'amende le refus de paiement d'une imposition communale que lorsqu'ils sont fondés à prescrire, en certaines matières, le paiement préalable de l'imposition. «
Ce système était fort ingénieux et les circonstances le justifiaient pleinement; malheureusement il était inconciliable avec la jurisprudence de l'arrêt de cassation du 9 octobre 1899, à laquelle le Gouvernement s'est rallié depuis.
L'arrêt de cassation du 9 octobre 1899 est basé sur les mêmes motifs que celui du 11 février 1895 (1).
La jurisprudence de la Cour de cassation est-elle définitive? Nous hésitons beaucoup à le croire. Nous avons rapporté sous notre article Affermage un jugement en sens contraire du tribunal de Huj^ très fortement motivé (2).
Ce jugement en revient à la jurisprudence de l'arrêt de la Cour de cassation du 28 juin 1897, arrêt cité par la circulaire ministérielle dont nous venons de donner les passages essentiels. (Voir notre article Payement préalahle).
(1) Voir cet arrêt sous notre article Payement ^préalable.
(2) Voir ce jugement pages 107 et suivantes.
1. Approbation de taxe : inefficacité. — 2. Idem : approbation
partielle.
1. Si le règlement qui établit Timpôt pour une période de dix ans, a été approuvé par lautorité supérieure pour une période de deux ans seulement, on ne peut induire de cette restriction que l'approbation est inefficace. (Cassation), 28 janvier 1884 (1).
2. Le Roi a le pouvoir, en vertu de l'article 76 § 5 de la loi communale, d'approuver partiellement les règlements relatifs aux impositions communales. Il peut statuer verbalement qu'une taxe est approuvée en tant qu'elle ne s'applique pas aux biens affectés à un service d'utilité {)ublique. — Tribunal de Bruxelles, 20 juin 1888 (2). (Voir nos articles Députation permanente et Rôles.
ASILES D ALIÉNÉS
D'après une dépêche du 14 novembre 1888 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique (affaires provinciales et communales, n^ 43637), une taxe sur les asiles d'aliénés est inadmissible. Si l'on peut voir un but mercantile dans l'établissement d'une maison privée d'aliénés , il faut cependant tenir compte du but humanitaire de cette institution.
Inconvénients des taxes sur les primes d'assurances.
D'après la jurisprudence du Gouvernement, les taxes sur les primes d'assurances présentent de nombreux inconvénients s'opposant à leur approbation. Ces inconvénients sont signalés dans les deux circulaires suivantes :
« Bruxelles, le 5 mai 1887.
»» Monsieur le Gouverneur,
» J'ai l'honneur de vous transmettre, avec la note y annexée, une pétition par laquelle le Comité des assureurs belges demande au Gouvernement que, dans l'avenir, les communes ne puissent, par l'éta-
1) Revue de l'Administration, 1884, page 163.
(2) Revue de l'Administration, 1890, pages 298-229.
blissement de taxes nouvelles sur les assurances, aller à rencontre des motifs du projet de loi déposé à la séance de la Chambre des Représentants du 21 mars dernier, document n° 119, pour la suppression de la taxe sur les primes d'assurances, établie au profit de l'Etat par la loi du 26 août 1883 pour tenir lieu de droit de timbre.
M On ne peut se dissimuler que les motifs qui ont déterminé le Gouvernement à présenter ce projet de loi paraissent applicables, à plus forte raison aux taxes communales ayant pour base les mêmes primes; et il semble que ce que le Gouvernement ne croit pas devoir maintenir au profit du Trésor public, il ne doit pas l'autoriser au profit des communes.
y* D'un autre côté, les taxes qui sont perçues à charge des Compagnies d'assurances retombent en général sur les assurés.
^ En effet les polices des Sociétés belges qui font partie du Comité des assureurs portent :
*» Toutes taxes ou impositions quelconques établies ou à établir par quelque autorité que ce soit à charge de la Société, du chef de tout ou partie des objets garantis ou des primes perçues, sont et seront exclusivement supportées par l'assuré.
M Ces taxes ou impôts seront augmentés d'un cinquième pour écritures et frais de perception. »
*' C'est ainsi que la taxe de 6 pour cent sur les primes d'assurance contre l'incendie, créée par la loi du 26 août 1883, est recouvrée sur l'assuré parles Sociétés, avec une majoration de 1 pour cent.
^ A l'occasion de cette loi, a été examinée la question de savoir si la taxe pouvait être imposée à la Société nonobstant la clause de la police autorisant son recours contre l'assuré.
« L'afl3rmative n'a pas été admise.
V D'une part c'eut été porter atteinte aux conventions des parties et d'autre part, il est douteux que les Sociétés réalisent en général un bénéfice net de 6 pour cent sur le montant des primes.
« Lorsque la taxe s'élève, comme pour certaines communes, à 20 pour cent il est impossible de la faire supporter par la Société, sans la condamner à subir des pertes sérieuses du chef des assurances en cours.
« D'ailleurs un règlement communal ne pourrait rendre sans effet les obligations contractuelles des parties.
^> Il est à remarquer que la taxe perçue par diverses localités à charge des Compagnies ou des propriétaires des biens assurés, est exigible également sur les immeubles et les objets non mobiliers, non garantis par l'assurance.
" On est donc amené à conclure qu'il ne s'agit pas en réalité d'un impôt sur les primes d'assurances, mais d'une taxe qui atteint directement, quoique d'une manière inégale, les maisons et autres bâtiments, les meubles et marchandises se trouvant sur le territoire de la commune.
^ Et ce qui paraît vrai pour ces taxes, ne l'est-il pas aussi pour les taxes analogues existant dans d'autres communes?
'» A tous les points de vue, il semble qu'il serait pi'éférable de restituer aux taxes établies sur les biens meubles et immeubles leur véritable caractère et leur nature réelle, sans emprunter des qualifications inexactes.
'♦ Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien, la Députation permanente entendue, me faire part des observations qui vous seraient suggérées par l'examen des considérations qui précèdent.
♦• Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
" Thonissen. »
«Bruxelles, le 7 septembre 1887.
'» Monsieur le Gouverneur,
♦' J'ai examiné, de concert avec M. le Ministre des finances, la question de savoir si le Gouvernement pourrait tolérer l'établissement de nouvelles taxes communales sur les assurances sans aller à rencontre des motifs du projet de loi déposé à la séance de la Chambre des Représentants du 21 mars dernier, document n<* 119, en vue de la suppression de la taxe sur les primes d'assurance établie au profit de l'Etat par la loi du 26 août 1883, pour tenir lieu de timbre.
»♦ D'accord avec mon collègue, j'estime que la négative n'est pas douteuse, et je ne puis que me référer à cet égard aux considérations exposées dans ma circulaire du 5 mai 1887, émargée comme la présente.
» On a objecté, il est vrai, qu'il est impossible d'assimiler les taxes communales dont il s'agit au droit de timbre dont étaient frappées les polices d'assurance, la taxe communale étant la rémunération d'un service rendu, l'organisation du service des incendies, ce qui n'était pas le cas pour l'Etat.
" Cet argument justifie le recours à l'impôt, mais n'atténue en rien les critiques que soulèvent l'assiette et les bases adoptées. L'organisation du service des incendies doit être recouverte par les ressources
générales de la commune. Si celles-ci manquent ou sont insuffisantes, rien n empêche la commune de percevoir soit des centimes additionnels à la contribution foncière, soit une taxe sur le revenu cadastral, soit toute autre imposition de l'espèce, atteignant directement les contribuables qui profitent de l'organisation du service des incendies.
»» Je suis donc décidé, Monsieur le Gouverneur, à ne plus provoquer l'approbation de taxes communales nouvelles sur les primes d'assurance.
« Quant aux taxes déjà autorisées, je vous prie, en attendant l'expiration du terme fixé par leur perception, d'agir par voie de conseil auprès des communes intéressées.
» Le Ministre de Tlntérieur et de l'Instruction publique ,
" THONISSEN. "
M. BoUie, l'auteur du Traité théorique et pratique des taxes communales avait signalé, dès 1882, dans la Revue communale l'inconvénient que présentaient les taxes communales sur les primes d'assurances (1).
1. But des avertissements. — 2. Devoir des administrations communales. — 3. Par qui les avertissements doivent-ils être remis. — 4. La remise doit être effective. — 5. Frais d'impression des avertissements.
1. Les avertissements sont les billets de faveur réservés par le fisc aux contribuables. Ceux-ci en les recevant font la grimace et les rejettent loin d'eux avec une extrême aversion. Cette attitude qui se conçoit bien aisément est cependant pleine de périls : car l'avertissement méprisé, jeté dans quelque coin, perdu, va manquer infailliblement le but poursuivi par le fisc ; il n'avertira plus le contribuable en temps utile.
Avant de jeter loin de lui ses avertissements-extraits des rôles des taxes communales, que le contribuable, après avoir examiné le quantum de ses impositions, veuille bien lire les instructions qui doivent être inscrites sur ces avertissements.
Les administrations communales ont pour devoir notamment
(1) Revue communale^ année 1882, pages 16-17.
d'indiquer sur ces avertissements quelle est la juridiction compétente Pouvoir judiciaire ou Députation) pour statuer sur les réclamations et les délais dans lesquels celles-ci doivent être produites.
Un défaut d'examen peut entraîner une non-recevabilité de la réclamation , ce qui est toujours regrettable.
]Sous croyons que si des administrations communales, par les indications données sur les avertissements, induisaient en erreur les contribuables, ceux-ci pourraient avoir chance d'obtenir des dommagesintérêts ; ce ne serait évidemment que juste. Sans doute nul n'est censé ignorer la loi ; mais celle-ci doit surtout être connue de ceux qui ont dans leur mission de la faire exécuter, et, il n'est que juste qu'ils soient appelés à réparer le dommage que cette exécution cause aux administrés qui n'ont pas à discuter les mérites de cette exécution et qui doivent s'y conformer malgré toute son illégalité.
Si une commune perçoit une série de taxes de toute nature , il est préférable , pour qu'elle puisse être comprise de ses contribuables , de lancer autant d'avertissements différents qu'elle a d'espèces de taxes différentes à recouvrer. Ainsi, si elle possède des impôts indirects, des impôts directs de répartition et des impôts directs de quotité. Elle lancera des avertissements concernant les impôts indirects; sur ces avertissements elle indiquera que les contribuables peuvent réclamer devant les tribunaux.
Il est à remarquer que dans ce cas l'avertissement donné aux contribuables ne sera pas un extrait du rôle de la taxe ; car, comme nous le verrons plus loin, les communes ne sont pas obligées de dresser des rôles d'impôts indirects.
S'il s'agit d'impôts de répartition, l'avertissement portera le texte des articles 135 et 136 de la loi communale ainsi conçus :
Art. 135. — Dans le cas où l'autorisation de répartir une contribution a été accordée , le projet de rôle de répartition formé en conformité des dispositions existantes , après avoir été arrêté provisoirement par le Conseil communal, est soumis, pendant quinze jours au moins , à l'inspection des contribuables de la commune , sur l'avis qui en aura été préalablement publié par le Collège des bourgmestre et échevins ; pendant ce temps , les contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclamer auprès du Conseil communal.
« Quelle que soit la décision du Conseil sur ces réclamations, il sera tenu de joindre à l'envoi qu'il en fera à la Députation permanente du Conseil provincial, toutes les demandes, requêtes, réclamations qui lui auront été adressées contre les dits projets.
» Art. 136. — Tout contribuable qui se croira surtaxé pourra, en outre, dans le mois à dater de l'avertissement, en indiquant la somme à laquelle il a été imposé, adresser une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial, qui prononcera après avoir entendu le Conseil communal.
»» Les réclamations ne seront admises qu'accompagnées de la quittance de paiement. »
S'il s'agit d'impôts directs de quotité , une distinction s'impose : Dans le cas d'impôt direct de quotité n'ayant pas les mêmes bases que les impôts de l'Etat, les avertissements porteront les textes des articles 138 § l^r de la loi communale et 8 de la loi du 5 juillet 1871. Voici ces textes :
Art. 138 § l®*" delà loi communale. — « Les centimes additionnels aux impôts de l'Etat seront recouvrés conformément aux lois sur la matière, et les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat »
Art. 8 de la loi du 5 juillet 1871. — « Les réclamations contre les surtaxes ou contre les cotisations insuffisantes, en matière de contributions directes, sont adressées à la Députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. Le réclamant ne doit pas justifier du paj^ement des termes échus. »
Si les impôts directs de quotité ont les mêmes bases que ceux de l'Etat, les avertissements devront porter le texte des articles 5 et 21 de la loi du 6 septembre 1895 que voici :
Art. 5. — " Les Directeurs provinciaux des contributions directes statuent, par décision motivée, sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines, en ce qui concerne tant l'impôt au profit de l'Etat que les centimes additionnels provinciaux et communaux compris aux rôles qu'ils ont rendus exécutoires.
« Ces réclamations leur sont adressées, à peine de décliéance, savoir :
» Les réclamations contre les surtaxes, dans le délai de six mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. Toutefois, ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice pour les impositions indues résultant de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents des contributions directes ;
« Les réclamations du chef d'absence ou d'insufl3sance d'imposition, autres que celles mentionnées à l'article 27 de la loi du 12 avril 1894, dans le mois de l'avis du refus de cotisation ou de l'avertissementextrait du rôle ;
'»Les demandes en remise de la contribution foncière pour cause dinhabitation de maisons et d'inactivité de fabriques et d'usines, avant le l*'" avril qui suit immédiatement l'année de l'inhabitation ou de l'inactivité ;
»♦ Les demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu de l'article 15 de la loi du 21 mai 1819 et des articles 37 et 38 de la loi du 19 novembre 1842, dans les trois mois à partir du décès du patenté ou de la perte ou démolition du navire ou bateau.
^ Le réclamant ne doit pas justifier du payement des termes échus.
•» Dans tous les cas, un reçu est délivré au réclamant par le fonctionnaire qui reçoit la réclamation.
" Art. 21. — Les décisions définitives des Directeurs des contributions directes, des Cours d'appel ou de la Cour de cassation, relatives aux réclamations mentionnées à l'article 5, ont force de chose jugée quant aux bases des contributions directes et redevances sur les mines au profit de l'Etat à raison desquelles sont établis les centimes additionnels ou autres impositions provinciales ou communales dont la perception s'effectue en vertu de rôles spéciaux rendus exécutoires par les Députations permanentes des Conseils provinciaux.
«Ces décisions sont communiquées par les directeurs des contributions à la Députation permanente, qui ordonne d'office le dégrèvement auquel ont droit les contribuables indîlment imposés. ^
3. Par qui les avertissements-extraits doivent-ils être portes au domicile des contribuables ?
Dans les villes des messagers spéciaux sont chargés de cette mission qui peut être remplie par des agents de la police locale.
Dans les campagnes on charge le garde-champêtre de cette besogne (arrêté royal du 16 juillet 1828) ; il ne peut la refuser (1).
4. La remise de l'avertissement doit s'entendre de la remise effective. C'est au contribuable à établir que la date indiquée comme étant
celle de la délivrance n'est pas la date exacte à laquelle la remise effective a eu lieu.
Il est évident que l'on ne pourrait entendre par remise effective, la remise de l'avertissement dans la boite aux lettres d'une maison inhabitée; ce serait au contribuable à prouver que la maison était
(1) Revue communale 1890, page 303; 7c?. 1892, pages 91, 210 et 211 ; Id. 1894, page 106.
inhabitée à l'époque où l'avertissement a été remis ; ce moj'en ne pourrait être invoqué que devant la Députation permanente.
6. Les frais d'impression des avertissements-extraits des rôles ne peuvent incomber au receveur communal. En effet, l'article 131, n°s 6 et 14 de la loi communale, dispose formellement que le Conseil communal est tenu de porter annuellement au budget communal les frais de bureau de l'administration communale et les frais d'impressions nécessaires pour la comptabilité communale (1).
(Voir nos articles Bêlais et Déjmtation permanente.)
1. Etablissement des taxes : avis de la Députation permanente et d'autres autorités. — 2. Réclamations contre les impositions : avis du Conseil communal , avis du Collège des bourgmestre et éclievins, avis d'autres autorités.
1. Aux termes de l'art. 76 n° 5 de la loi communale, la Députation permanente est appelée à donner son avis sur les délibérations des Conseils communaux ayant pour objet l'établissement, le changement ou la suppression des impositions communales.
Cet avis doit-il être motivé ?
Il est, nous parait-il, superflu de motiver cet avis quand il s'agit d'un projet de prorogation de taxes, surtout quand les causes qui ont fait établir l'impôt et qui sont mentionnées dans la demande du Conseil communal subsistent toujours et sont invoquées à l'appui de son maintien.
Le cas serait différent s'il s'agissait de renouveler un impôt autorisé par le Gouvernement pour répondre à une situation extraordinaire, exceptionnelle. Tel serait le cas où l'impôt aurait été établi pour faire face à des dépenses nécessitées par des travaux importants qui, une fois achevés et payés, ne motivent plus la perception de la taxe. Il s'aojirait alors de donner les raisons militant en faveur de la prorogation de la perception.
L'avis motivé de la Députation permanente est exigé par les instructions ministérielles quand il s'agit d'établir un impôt.
(1) Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 1er octobre 1891. Revue communale 1892, pages 210 et 211.
Cependant dans la pratique, il nous parait inutile de motiver cet avis quand il s'agit d'établir des impôts qui peuvent être autorisés sans la justification de nécessités financières, tels sont par exemple les cas où il s'agirait d'établir des taxes sur les chiens, les débitants de boissons alcooliques et les divertissements publics (bals, concerts, etc.)
Lorsqu'un projet de taxe donne lieu à des réclamations, les instructions ministérielles exigent que le Conseil communal donne son avis tant sur les réclamations que sur la délibération que le Conseil communal aura prise à ce sujet (1).
Il rentre dans les attributions normales des commissaires d'arrondissement d'émettre leurs avis sur les projets d'impôts émanant des communes de leur ressort.
Les gouverneurs de province se prononcent aussi sur les projets d'impôts quand ils transmettent au Gouvernement, avec l'avis de la Députation permanente, les dossiers y relatifs.
Outre l'avis de ces autorités sur le projet d'impositions communales, pour des taxes spéciales, il est de jurisprudence administrative d'entendre certains fonctionnaires, ainsi pour l'établissement d'impôts frappant l'industrie on entend l'Administration des mines. En pratique c'est au gouverneur qu'il incombe de prendre l'avis de cette Administration.
2. Par application de l'art. 1^'" de la loi du 22 juin 1865, des art. 136, 138 § 1«^ de la loi communale, ce dernier combiné avec l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871, la Députation permanente statue sur les réclamations contre les impositions communales directes.
Pour être à même de rendre une décision équitable, la Députation permanente peut s'entourer des avis de n'importe quelle autorité. En matière de répartition personnelle, l'art. 136 de la loi communale l'astreint par un texte formel à prendre l'avis du Conseil communal, mais aucune loi ne lui impose l'obligation de prendre celui-ci, en matière d'impôts directs de quotité.
La Députation permanente de Liège a pris pour règle de ne prendre que l'avis du Collège des bourgmestre et éclievins quand il s'agit de statuer sur une réclamation contre un impôt direct de quotité. Il est évident que la Députation ne pourrait se contenter de cet avis quand il s'agit de certaines taxes industrielles, telles que celles sur les
(1) Voir la circulaire ministérielle du 20 novembre 1891, rapportée dans la première partie de ce traité, page 53.
chevaux-vapeur et le personnel industriel. Une enquête devient alors nécessaire et il est naturel de la confier à l'Administration des mines.
1. Légalité de la taxe sur les avocats, jurisprudence. — 2. Les avocats ne peuvent être patentés : protestation du Conseil de l'Ordre des avocats de Liège. — 3. Admission par le Gouvernement d'une taxe fixe; règlement de la taxe de Liège.
1. La ville de Liège a établi une taxe fixe par avocat inscrit au tableau de l'Ordre depuis trois ans.
Dans un arrêt du 12 juin 1873 la Cour de cassation a décidé que cette taxe est constitutionnelle et légale, qu'elle n'a pas le caractère de patente dans le sens de la loi du 21 mai 1819, et que l'expression de patente prononcée en faveur des avocats par l'art. 3, litt. D, de la dite loi est étrangère à la taxe. En établissant cette même taxe, le Conseil a pris une mesure d'intérêt purement communal. En frappant généralement de la taxe tous les avocats inscrits depuis trois ans au tableau de rOrdre, le règlement communal, applicable à tous les avocats résidant à Liège, n'a créé aucun privilège en matière d'impôt. La taxe ne donne aucune atteinte au libre exercice de la profession d'avocat ; elle n'entrave en rien l'entière exécution des lois, arrêtés et règlements qui la régissent.
Telles sont les décisions résultant de l'arrêt précité de la Cour de cassation. Avant de donner le texte de cet arrêt, voici, d'après la Fasicrisie, comment la cause s'est présentée devant la Cour :
" Sous la date du 15 décembre 1868, le Conseil communal de Liège prit un arrêté qui imposait, à partir du l®^ janvier 1869, les avocats inscrits depuis trois ans au tableau de l'Ordre, d'une taxe au profit de la ville de Liège de 25 francs par an.
'• En vertu de cet arrêté, approuvé par le Roi sur l'avis conforme de la Députation permanente du Conseil provincial, un avertissement et une contrainte furent décernés par le receveur des taxes locales contre M^ Casimir Moxhon, avocat à la Cour d'appel de Liège. M^ Moxhon refusa d'acquitter cette taxe et, par exploit du 8 mars 1870, il fit assigner le receveur des taxes locales de Liège devant le tribunal de première instance de cette ville, pour voir déclarer son opposition recevable, voir dire la dite taxe locale, établie sur les avocats, inconstitutionnelle et illégale, le reconnaître bien fondé à en refuser le
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payement et faire défense au receveur d'en poursuivre l'exécution ultérieure, en le condamnant aux dépens.
« Le 8 juin 1870, jugement du tribunal de première instance de Liège. {Pasicrisie 1873. II, p. 185).
t M* Moxhon s'est pourvu en cassation contre ce jugement. Il invoquait cinq moyens dont nous allons donner l'analyse.
n Premier moyen. — Violation du littera D de l'art. 3 de la loi du 21 mai 1819 et l'art. 107 de la Constitution, en ce que cette taxe locale constitue une véritable patente et que les avocats sont exemptés de la patente par une disposition expresse de la loi.
" C'est une véritable patente, disait le demandeur, qu'il s'agit d'imposer aux avocats : on a pris pour modèle la loi française de 1850, loi qui a soumis au droit de patente les avocats inscrits au tableau des cours et tribunaux.
« Les termes dans lesquels la délibération est conçue viennent le prouver : « Tous les avocats inscrits depuis trois ans au tableau de " l'ordre payeront au profit de la ville une taxe spéciale de 25 francs " par an. » Ces expressions, tous les avocats, sont claires et précises ; elles diflerent de celles qui sont emplo3'ées dans le jugement attaqué : une taxe spéciale de 25 francs à charge des habitants inscrits depuis trois ans au tableau de V Ordre des avocats. La délibération ne fait nullement dépendre la taxe du domicile de l'avocat, mais de son inscription au tableau ; c'est donc une patente imposée à tous les avocats inscrits au tableau depuis trois ans.
" Béponse. — La défenderesse faisait d'abord remarquer que sous la date du 12 décembre 1870, le demandeur avait interjeté appel du juge-^ ment du tribunal de Liège, qu'il a dénoncé, quelques jours après, le 15 du même mois, à la Cour de cassation ; il produisait l'acte d'appel qui avait été déposé au greffe le 2 mai, déclarant s'en référer à la Cour sur le point de savoir si le pourvoi est recevable. Depuis, le 6 mars 1873, est intervenu un arrêt de la Cour de Liège qui déclare cet appel non recevable.
« Au fond, la défenderesse disait que les articles 31, 108 et 110 de la Constitution attribuent aux Conseils communaux, d'une manière illimitée, tout ce qui est d'intérêt communal, sous la tutelle de l'autorité^ administrative supérieure : le demandeur, pour démontrer l'illégalité de la taxe sur les avocats, cite en vain la loi de 1819 sur les patentes, qui les en affranchit : en effet il ne faut pas confondre la patente,, impôt national créé par la loi et perçu par l'Etat, avec une taxe locale créée par la commune et perçue pour assurer les services communaux ;
la loi de 1819 ne défend donc pas aux communes d'établir une taxe spéciale sur les avocats.
•' Deuxième moyen. — Violation et fausse application des art. 108, 130, 131 de la Constitution et des art. 73 et 78 de la loi communale du 30 mars 1836, et en tant que de besoin de la loi du 30 juin 1865 et de larrêté royal du l®"" avril suivant, en tant qu'ils auraient modifié la loi de 1836, en ce que le Conseil communal a excédé les bornes de sa compétence et de ses pouvoirs, en frappant d'une taxe la profession d'avocat, profession qui n'est pas d'intérêt exclusivement communal. La loi des 2-17 mars 1791, qui a établi le droit de patente, observait le demandeur, en a excepté les fonctionnaires publics (art. 7, n° 1) et la loi du 21 mai 1819 ne dispose pas autrement. Il en est de même de la profession d'avocat essentiellement liée à la magistrature.
« Les lois du 21 ventôse an XII (13 mars 1804), du 20 avril 1810 et du 18 juin 1869 (art. 17) donnent accès aux cours et tribunaux à ceux qui ont suivi le barreau. Aussi l'Ordre des avocats a-t-il été regardé comme le séminaire de la magistrature.
;' La profession d'avocat n'est pas plus que la magistrature d'intérêt communal et par conséquent elle ne peut être la matière d'une imposition communale.
w Béponse. — Sans doute la compétence des Conseils communaux est limitée aux intérêts communaux ; mais comme le remarque avec raison le jugement attaqué, la commune, en reconnaissant la nécessité d'augmenter ses ressources et en créant une taxe spéciale dans ce but, a évidemment statué sur un objet d'intérêt communal ; il importe peu que les personnes frappées par la taxe exercent une profession réglée par la loi, dans un intérêt général. Elle ne s'occupe de ces personnes que pour les astreindre au payement d'une taxe, parce qu'elle juge équitable de les obliger à contribuer aux charges de la communauté.
'» Si le raisonnement du demandeur était vrai, toutes les professions devraient échapper à des impositions spéciales, puisque les professions de médecin, de négociant, de banquier intéressent assurément et au même titre que la profession d'avocat l'utilité publique.
« Troisième moyen. — Violation de l'art. 112 de la Constitution, de l'art. 6 du décret du 14 décembre 1810 et des art. '1 et 12 de l'arrêté royal du mois d'août 1836, en ce que la taxe établie sur les avocats constitue un privilège d'assujettissement en ce qui concerne les avocats domiciliés dans la commune de Liège, et privilège d'exemption en ce qui concerne les avocats non domiciliés dans la commune.
" On frappe les avocats à raison de leur profession : on institue donc à leur égard un privilège en matière d'impôt.
'» Suivant le jugement, un Conseil communal a le droit d'imposer les personnes et les choses du territoire communal. Sans doute l'habitant de Liège est une personne du territoire communal ; mais en supposant que cette personne puisse être imposée, elle ne peut l'être isolément.
" L'impôt sur la personne est, comme on sait, celui de la capitation; mais ceux auxquels la capitation n'est pas imposée jouissent par cela même d'un privilège. Il en est autrement du cas où une personne est imposée à raison des choses qu'elle possède dans la commune.
" Le jugement prétend qu'il « n'existe aucune identité de position -» entre les habitants d'une ville et d'une profession déterminée et les '' étrangers de la même profession venant accidentellement l'exercer ^' dans cette ville».
" Ce n'est pas accidentellement ou par hasard qu'un avocat étranger vient exercer sa profession à Liège , le jugement fait une distinction sur ce point « au regard des charges locales sur la personne " ; mais, pour admettre cette distinction, il faudrait que la personne fût imposée, sans égard à sa profession d'avocat ; ce serait une capitation sur les personnes de la ville d'une catégorie déterminée , ce serait une capitation partielle, ce serait un privilège en faveur des personnes d'une autre catégorie. Mais on le sait, la délibération est conçue dans les termes : » Tous les avocats inscrits depuis trois ans au tableau de » l'Ordre payeront au profit de la ville une taxe spéciale de 25 francs. »
'» Tous ceux qui sont inscrits depuis trois ans au tableau sont donc ■frappés de la taxe; on ne peut en soustraire aucun à la taxe sans contrevenir à la délibération ; de là il suit que s'il y en a qui se trouvent exemptés, aucun ne peut être soumis à la taxe, puisque la délibération telle qu'elle est conçue ne peut être exécutée et qu'elle ne peut être changée que par une nouvelle délibération.
» Béponse. — L'impôt, dit-on, pèse sur les avocats à raison de leur profession ; on institue donc à leur égard un privilège en matière d'impôt? Pour que l'impôt fut légal, il faudrait qu'il fut établi, sans -égard à la profession d'avocat de celui qui doit la payer ?
" Le jugement répond à cette argumentation en rétablisî^ant la véracité.
» La délibération critiquée , dit-il , a indistinctement frappé de la taxe toutes les personnes de la ville inscrites depuis trois ans au tableau <le l'Ordre des avocats : elle n'a donc consacré à cet égard aucun privilège en matière d'impôts.
» D'un autre côté, on ne peut dire que les habitants dune ville exerçant une profession , et les étrangers se livrant à la même profession et venant accidentellement l'exercer dans cette ville, sont dans la même position. Or, il n'y a de privilège que lorsqu'un ou plusieurs citoyens ou une catégorie de citoyens, se trouvant dans les mêmes circonstances que d'autres, jouissent d'un avantage qui est refusé à ces derniers.
^ Mais, dit-on, la taxe atteint ici une personne à raison de sa profession. Assurément, et il en est ainsi d'un très grand nombre, pour ne pas dire de la plupart des taxes. L'impôt sur les patentes est un impôt sur les professions.
^ Constitue-t-il un privilège ? Il n'y aurait privilège que si, parmi les personnes exerçant la même profession et se trouvant dans les conditions identiques, une certaine catégorie était dispensée de l'impôt.
•' La délibération serait illégale parce qu'elle s'appliquerait même à des avocats non domiciliés à Liège. Ce point est en dehors du débat. En effet, le demandeur est domicilié à Liège, et dès lors il ne peut invoquer ce moyen. Les Cours et Tribunaux examinent la décision de l'autorité publique au point de vue des faits qui leur sont soumis.
V Quatrième moi/en. — Violation et fausse application, dans leur ensemble, des lois, règlements et arrêtés qui organisent la profession d'avocat et notamment de la maxime " que les avocats sont maîtres M de leur tableau ", en ce que la taxe communale porte atteinte au libre exercice de la profession d'avocat, à l'institution des Conseils de discipline et à l'administration de l'ordre, les dispositions indiquées comme violées à ce point de vue étant celles de la loi du 22 ventôsa an XII, du décret du 14 décembre 1810, de l'arrêté royal du 5 août 1836, de la loi du 17 mars 1791, art. 7, de l'arrêté du 19 brumaire an IV et de l'art, l^^^ de la loi du 21 mai 1819.
« IRéponse. — L'arrêt relatif à la taxe sur les avocats n'a en rien modifié les dispositions qui sont écrites dans ces lois et règlements dans l'intérêt public.
»» Le terrain de la discussion est celui-ci : tm avocat demeurant à Liège, et y exerçant sa profession depuis un certain temps, doit payer à la caisse communale une taxe de 25 francs par an. En quoi l'imposition de cette taxe, approuvée par arrêté royal, sur l'avis conforme de la Députation permanente du Conseil provincial, touche-t-elle l'organisation du barreau, les lois et règlements relatifs à la formation du tableau de l'ordre des avocats.
^ Cinquième moyen. — Violation de l'art. 97 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué a décrété que la profession d'avocat était d'intérêt exclusivement communal, sans donner aucun motif à l'appui de cette décision.
n Eéponse. — Le jugement décide que la taxe sur les avocats n'est ni inconstitutionnelle ni illégale, déclare le demandeur mal fondé dans son opposition et le condamne aux dépens.
» Ce dispositif est justifié par de nombreuses considérations qui repondent aux moyens plaides par le demandeur ; parmi ces considétions se trouve celle qui donne lieu au cinquième moyen.
» Reconnaître ce moyen fondé, ce serait déclarer que les motifs mêmes du dispositif d'un jugement doivent être motivés.
>» Les moyens ont été développés par M« Hénaux, du barreau de Liège, au nom du demandeur. L'honorable avocat Del Marmol, bâtonnier de l'Ordre, ainsi que la plupart des membres du Conseil de discipline, étaient présents à l'audience et avaient pris place à la barre de la Cour, voulant ainsi constater l'adhésion que le barreau de Liège avait donnée, depuis l'origine, à l'opposition de M^ Moxhon.
•' M. Faider, procureur général, sans entendre se prononcer sur le mérite même de la taxe contestée, a combattu en droit les moyens du pourvoi ; il a développé les conclusions admises par l'arrêt que nous rapportons.
Arrêt, ^ La Cour :
'» Sur le premier moyen de cassation tiré de la violation de l'art. 3 de la loi du 21 mai 1819, littéra D, et de l'art. 107 de la Constitution, en ce que la taxe communale établie à Liège sur les avocats constitue une véritable patente ;
y^ Considérant que de la combinaison des art. 108 et 110 de la Constitution, 75 et 76, n° 5, de la loi communale, il résulte que les Conseils communaux sont investis du pouvoir d'établir des impositions communales , avec l'approbation du Roi , sur l'avis préalable des Députations permanentes, et que ce pouvoir n'a d'autres limites que les exceptions prévues par la loi ;
« Considérant que le demandeur prétend à tort trouver une exception de cette nature dans l'art. 3, littéra D, de la loi du 21 mai 1819, lequel exempte les avocats de la patente ;
» Qu'il existe une différence essentielle entre le droit de patente créé par la loi au profit de l'Etat et une taxe locale créée au profit exclusif
d'une commune, sur une certaine catégorie de personnes qui sont domiciliées ou résident dans l'étendue de son territoire ;
>. Que les lois d'impôts, portées en vue des besoins généraux du royaume, ne touchent point à l'administration particulière des communes dont les intérêts sont cou fiés à la vigilance des autorités communales , et que les exemptions admises par ces lois doivent se restreindre aux matières qu'elles sont destinées à régir ;
•' Que si, aux termes de la loi du 21 mai 1819, les avocats sont dispenses de se munir d'une patente, l'exemption dont ils jouissent sous ce rapport n'implique point une défense absolue, pour les communes, de les frapper d'une taxe spéciale à raison de leur profession ;
« Sur le deuxième moyen de cassation , déduit de la violation et de la fausse application des art. 108, 130 et 131 de la Constitution et des art. 75, 76, n° 5, et 78 de la loi communale du 30 mars 1836 , et en tant que de besoin de la loi du 30 juin 1865 et de l'arrêté royal du 1®^ août suivant , en ce que le Conseil communal de Liège a excédé les bornes de sa compétence et de ses pouvoirs en frappant d'une taxe la profession d'avocat, qui n'est pas d'intérêt exclusivement communal ;
V Considérant que le Conseil communal de Liège, en créant une taxe sur les avocats de cette ville , après avoir reconnu la nécessité d'augmenter les ressources de la commune, a évidemment décrété une mesure d'intérêt communal et que l'adoption de cette mesure rentrait dans l'exercice de ses attributions ;
« Sur le troisième moyen tiré de la violation de l'art. 1 12 de la Constitution, de l'art. 6 du décret du 14 décembre 1810 et des art. 1 et 2 <le l'arrêté royal du 5 août 1836 , en ce que la taxe sur les avocats constitue un privilège à un double point de vue, privilège d'assujettissement en ce qui concerne les avocats donnciliés dans la commune de Liège, et privilège d'exemption en ce qui concerne les avocats non domiciliés dans cette commune ;
» Considérant que le règlement communal de Liège, interprété comme il doit l'être et comme il l'a été par le jugement dénoncé, frappe indistinctement d'une taxe spéciale et uniforme de 25 francs tous les avocats domiciliés ou résidant à Liège et qui sont inscrits depuis trois ans sur le tableau ;
« Qu'en assujettissant à la même taxe toute une catégorie de personnes qui se trouvent dans les mêmes conditions, il n'a pas consacré un privilège en matière d'impôts ;
« Considérant que c'est à tort que le demandeur prétend , d'un autre côté , que ce règlement établit un privilège d'.exemption en faveur des avocats qui ne résident pas à Liège et qui sont cependant portés sur
le tableau , puisque les pouvoirs des Conseils communaux ne s'étendent que sur les personnes et les choses de la commune , et non sur celles qui se trouvent en dehors de son territoire ;
" Sur le quatrième moyen , fondé sur la violation et sur la fausse application dans leur ensemble, des lois, règlements et arrêtés qui organisent la profession d'avocat, et notamment de la maxime que les avocats sont maîtres de leur tableau, les dispositions indiquées comme violées étant celles de la loi du 22 ventôse an XII, du décret du 14 décembre 1810, de l'arrêté royal du 5 août 1836, de la loi du 17 mars 1791, art. 7, de l'arrêté du 17 brumaire an IV et de la loi du 21 mai 1819, art. 1^^ ;
•' Considérant que la taxe dont il s'agit est sans influence aucune sur le libre exercice de la profession d'avocat et sur l'entière exécution des lois, arrêtés et règlements invoqués à rap[)ui de ce quatrième moyen ;
■' Sur le cinquième moyen, fondé sur la violation de l'art. 97 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué a décrété que la profession d'avocat était d'intérêt exclusivement communal, sans donner aucun motif à l'appui de cette décision ;
" Considérant que le jugement attaqué ne déclare ni dans ses motifs, ni dans son dispositif que la profession d'avocat serait d'intérêt exclusivement communal ; de sorte que le cinquième moyen manque absolument de base ;
^ Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les cinq moyens invoqués à l'appui du pourvoi ne sont pas fondés et qu'il n'a, par conséquent, été contrevenu à aucun des textes de lois, arrêtés et règlements ci-dessus cités ;
» Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne le demandeur à l'indemnité de cent cinquante francs envers la partie défenderesse. «
— Du 12 juin 1873. r« chambre. Président, M. le baron de Crassier, premier président. Rapporteur, M. Bosquet. Conclusion conforme, M. Faider, procureur-général. Plaidants, MM. Leclercq et Y. Hénaux (du barreau de Liège), Beernaert et Dupont (du barreau de Liège) (1).
2. Cette taxe fut supportée par les avocats de Liège, avec le caractère lui attribué par l'arrêt de la Cour de cassation ; mais en 1886, lorsque la ville de Liège voulut ranger les avocats dans les catégories d'autres patentables imposables à une taxe variable suivant le revenu
(1) Pasicrisie, 1873. Partie I, pages 338 et suivantes.
de leur profession, le Conseil de l'Ordre des avocats de Liège protesta et sa protestation fut accueillie par le Gouvernement. Voici cette protestation :
♦' Messieurs les Membres du Conseil communal de Liège.
" Messieurs,
»» Le Collège éclievinal soumet à vos délibérations un projet de modification à la loi des patentes dans lequel il entend faire rentrer les avocats en les soumettant à une classification établie par une Commission de répartiteurs : ^ Suivant le prix auquel leurs services sont mis à la disposition du public et l'importance des affaires qu'ils réalisent. ^
^ Nous n'avons pas protesté, Messieurs, quand la taxe qui nous frappe, seuls en Belgique, a été majorée de moitié ; mais nous devons le faire en présence du projet qui vous est soumis, et nous avons la confiance que les raisons que nous invoquons à l'appui de notre protestation vous détermineront à l'accueillir.
•' Ce n'est pas sans motif, Messieurs, que la loi, depuis l'origine de la patente, a prononcé l'exemption de l'avocat et que le législateur, en 1875 encore, l'a maintenue.
« Cette exemption tient à la nature même de la patente.
^ Celle-ci », dit la loi de 1819, *• donne à la personne à qui elle est » donnée, et partout où le patenté le jugera convenable, le droit " d'exercer le métier, commerce, industrie ou débit y mentionné ^.
" En quoi la patente peut-elle s'appliquer aux avocats ?
»» Certes le commerce, l'industrie, le travail sont honorables, mais encore faut-il tenir compte de leur différence avec la profession d'avocat.
« Celle-ci est ouverte à tous, mais son exercice est réglementé par la loi comme étant une des parties de l'organisation judiciaire.
'» Elle impose à l'avocat des devoirs spéciaux.
w L'avocat est astreint au serment.
« Il doit en certains cas suppléer les magistrats.
« Il est soumis à des incompatibilités nombreuses.
« Il doit prêter son concours aux indigents.
« Il doit défendre de même devant les assises les causes qui lui sont imposées d'office.
«' Il est soumis à un Conseil disciplinaire qui peut suspendre l'exercice de sa profession et l'interdire complètement.
^ Enfin, il a de nombreux devoirs professionnels auxquels il doit se soumettre sous peine de radiation.
'. Quelle analogie peut-il y avoir dès lors entre l'avocat et le commerçant industriel ?
»> Où est le commerce, l'industrie, qui interdit l'exercice de toute autre profession, qui peut être imposé gratuitement, qui peut être suspendu ou interdit pour simple indélicatesse, qui oblige au serment?
» La profession d'avocat est une fonction, et c'est à ce titre qu'elle est exemptée.
" L'avocat n'est pas sujet à patente, parce que le magistrat, l'instituteur, le fonctionnaire, le professeur n'y sont pas astreints.
^» Son immunité, sous ce rapport , repose encore sur un autre motif.
»» Les lois d'impôts, Messieurs, sont établies pour faire contribuer aux charges de l'Etat chacun suivant son avoir.
'» La contribution foncière grève le revenu foncier, la personnelle frappe l'avoir mobilier, la patente à son tour atteint les capitaux que le commerce et l'industrie font fructifier. C'est pour réaliser ce but qu'elle est basée sur le chiffre d'affaires ou le matériel employé ; mais l'exercice de la profession d'avocat n'est que l'application de l'intelligence et des études personnelles, la base de la patente fait défaut comme elle fait défaut chez le magistrat, le fonctionnaire, l'artiste, le savant, le cultivateur et l'ouvrier travaillant seul qui, tous sont exemptés comme lui.
« Nos lois ne contiennent qu'une exception. Elle concerne les médecins ; mais la patente de ceux-ci, qui s'explique par le caractère spécial attribué autrefois à leur profession, constitue aujourd'hui une véritable anomalie qui devrait disparaître, loin d'en justifier d'autres.
•' Les notaires, les avoués, les huissiers, paient également leur patente, mais leurs fonctions constituent un monopole et les tarifs qui leur permettent de reporter la patente sur ceux qui légalement doivent recourir à leur office, font de leur patente une mesure fiscale plutôt qu'un impôt.
» Ce que nous réclamons n'est donc pas un privilège comme on se plaît à le dire ; nous demandons le droit commun comme la loi ellemême l'a établi.
M Ce n'est pas, vous le voyez, Messieurs, dans une plus juste appUcation de la loi des patentes que le Collège échevinal puisera la justification de son projet.
^ Serait-ce dans l'obligation incombant à tous les habitants de la
commune de contribuer aux charges communales en proportion de leurs revenus ?
» Sans doute on peut dire comme le projet que : *» Les services publics M d'administration, de sûreté, de salubrité, d'instruction, étant orga- " nisés pour tous, la généralité des citoyens doit, en toute justice, '» contribuer aux charges suivant leurs facultés respectives. «
»» Mais alors, pourquoi restreindre cette obligation aux avocats. Il n'est pas loisible à une administration communale de choisir entre ses habitants une catégorie spéciale pour lui imposer une charge qui incombe à tous.
» Ce serait, sous prétexte de justice, une injustice criante. w II faut aller jusqu'au bout. Il faut frapper les rentiers qui placent leurs revenus, les écrivains, les pubhcistes, les professeurs, les magistrats, les fonctionnaires de l'Etat de tout ordre, ceux de la province, le bourgmestre, les échevins, les employés de la commune, qui, tout autant et plus que les avocats, profitent des services communaux.
» Ce n'est plus la patente, l'appelât-on communale, c'est l'impôt du revenu.
" Telles sont, Messieurs, les observations que nous avons l'honneur de vous présenter sur le principe même de la taxe proposée.
" Parlerons-nous maintenant de la classification proposée ? Inutile de vous représenter. Messieurs, combien elle porterait atteinte à l'organisation même du barreau.
•' Entre les membres de celui-ci, il n'existe d'autre distinction que celle qui résulte du rang d'inscription au tableau de l'Ordre. Tous sont égaux ; ils ont les mêmes droits, les mêmes devoirs. Les fonctions de membre du Conseil ne donnent aucune prééminence. C'est un témoignage d'estime donné par les confrères ; il peut être donné au moins chargé d'affaires comme au plus occupé d'entre nous. » Une classification entre eux ne peut être qu'arbitraire. " Ni la notoriété, ni le nombre des affaires ne peuvent fournir une base sérieuse ; car la fixation des honoraires est remise à la conscience de chacun et les arbitrages, les rédactions d'actes, les consultations, les arrangements amiables et les autres travaux de cabinet échappent à tout contrôle, à moins qu'on ne songe à en établir un qui viendra se heurter contre le secret professionnel.
«' La classification d'après l'habitation, le train de vie, serait plus arbitraire encore, car ces faits tiennent plus de la fortune personnelle que de l'exercice de la profession. Elle ne serait pas plus exacte si on voulait tenir compte dos fonctions confiées à un nombre d'entre nous
et cependant, il faut bien le reconnaître, tous ces faits ne manqueraient point d'exercer leur influence sur les appréciations d'une Commission de répartiteurs.
^ Cette impossibilité d'une classification équitable a été reconnue par le législateur français lorsque, « sous l'empire de circonstances qui •' commandent à tous les citoyens le dévouement et les sacrifices », il a cru devoir généraliser les patentes et y comprendre les avocats.
•' Cette profession, disait M. Gouin, rapporteur de la loi de 1850, a un •' caractère qui lui est propre.
" Toute tentative de la classer par assimilation doit nécessairement " échouer. Si on veut la taxer, il n'y a qu'un moyen : c'est de créer pour " elle une taxe spéciale. Cette taxe aura besoin d'être uniforme, car '♦ vouloir établir des divisions des degrés hiérarchiques, en un mot des '» classifications, ce serait s'exposer à un autre genre d'embarras et " tenter une chose presqu'aussi diflîcile que de la classer par analogie » a"vec des professions dissemblables. ♦•
" Vous-mêmes, Messieurs, avez partagé cet avis en 1868. Le projet de taxe qui vous fut présenté alors contenait aussi une distinction, une seule, entre les avocats et les membres anciens ou actuels du Conseil de l'Ordre. Vous l'avez rejetée sur les observations qui vous furent soumises tant par le barreau que par les autorités supérieures. Nous avons la ferme confiance que celles-ci ont conservé la même opinion. Nous vous demandons, Messieurs, de ne point rompre avec vos précédents et si malgré les raisons que nous avons eu l'honneur de vous présenter vous croyez pouvoir maintenir la taxe, d'écarter toute classification qui, en portant atteinte à l'égalité qui fait la base de notre organisation, porterait atteinte à celle-ci et aux lois qui l'ont établie dans l'intérêt public.
» Nous vous prions d'agréer, Messieurs, l'expression de notre haute consiération.
» Liège, le décembre 1886.
» Le Conseil de l'Ordre :
« J.-B. Van den Berg, bâtonnier; H. Clochereux ; P.-J. Hamal ; E. Dupont ; G. Cornesse ; P. Dejardin ; H. Cartier ; L. Humblet ; L. Collinet ; A. Gobert ; X. Neujean ; F. Bury ; Em. Gouttier et L. Servais, secrétaire ".
BALCONS
3. Ainsi que nous l'avons dit, les avocats de Liège obtinrent gain de cause auprès du Gouvernement. La Ville de Liège ne put les imposer qu'à une taxe fixe. Voici le règlement qui régit actuellement cet impôt qui n'a pas encore trouvé faveur dans d'autres villes :
« Le Conseil,
« Revu ses délibérations antérieures
« Vu les art. 31, 108 et 110 de la Constitution et l'art. 76 de la loi communale ;
'• Sur la proposition du Collège des bourgmestre et échevins, et de l'avis conforme de la Commission du budget,
« Arrête :
»» Article l®^. — Pour l'année 1900, tous les avocats inscrits depuis trois ans au 1^^ janvier de la dite année, au tableau de l'Ordre et résidant à Liège, paieront au profit de la Ville une taxe spéciale de trente- sept francs cinquante centimes.
-^ Les avocats qui, après avoir été imposés, cessent de figurer au tableau et se font réinscrire dans la suite, sont passibles de la taxe dès la première année qui suit celle de leur réinscription.
» Art. 2. — Les héritiers d'un contribuable décédé pourront obtenir un dégrèvement de la taxe, pourvu que, avant l'expiration de trois mois, à partir du décès, ils produisent leur réclamation.
'» La taxe sera due jusqu'à la fin du mois dans lequel la demande en dégrèvement sera formée.
» Art. 3. — Le recouvrement de cette taxe aura lieu conformément aux art. 137 et 138 de la loi communale.
« Art. 4. — La présente délibération sera soumise à la sanction royale. ^
Caractères de la taxe sur les balcons. — 2. Modèle
de rèo^lement.
La taxe sur les balcons peut être rangée parmi les impôts dits de luxe; cependant il est à remarquer que certaines villes qui la perçoivent prescrivent dans les cahiers des charges des constructions des conditions telles, que pour se soumettre à ces prescriptions il serait presque impossible de concevoir des constructions sans balcons. Dans ces cas alors, ceux-ci ne sont plus un luxe. Quoi qu'il en soit, nous estimons que les communes qui désirent percevoir des taxes sur les balcons doivent appuj^er leur demande de justifications au point de vue financier.
Voici le règlement en vigueur à Liège, approuvé pour 1900 par arrêté royal du 9 février 1900.
" Le Conseil...
« Vu les articles 31, 108 et 110 de la Constitution et l'article 76 de la loi communale ;
» Sur la proposition du Collège des bourgmestre et échevins, et de ravis conforme de la Commission du budget,
" Arrête :
« Art. 1^^ — Pour l'année 1900, il sera perçu au profit de la ville et à charge des propriétaires, une taxe de trois francs par mètre courant ûe balcon formant saillie de plus de douze centimètres sur la voie publique.
" Art. 2. — La taxe sera réduite à un franc cinquante centimes pour tout balcon d'un étage supérieur superposé à un autre.
« Art. 3. — La taxe ne pourra jamais être supérieure à dix-huit francs par maison.
M Art. 4. — La taxe sera due à partir du mois suivant celui de l'occupation du bâtiment, et il ne sera accordé de remise, après une première occupation, que dans le cas où le susdit bâtiment resterait inhabité du 1®^ janvier au 31 décembre, suivant les règles établies pour la contri bution foncière.
« Art. 5. — Le recouvrement de cette imposition aura lieu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale. «
La taxe sur les balcons doit être rangée parmi les impôts directs de quotité.
1. Caractères des taxes sur les divertissements publics. — 2. Exemptions des sociétés particulières, étendue de l'exemption. — 3. Retrait de l'autorisation pour un bal. — 4. Fermeture des bals, sociétés privées : inapplicabilité. — 5. Bal non public. — 6. Droit des indigents. — 7. Sociétés particulières : jurisprudence du Gouvernement. — 8. Sociétés de mutualités. — 9. Privilège : j urisprudence du Gouvernement et de la Cour de cassation. — 10. Cas dans lesquels un règlement de police peut ordonner la fermeture des bals. — 11. Taxe exorbitante : incompatibilité avec la liberté des professions. — 12. Droits
établis sur les guinguettes. — 13. Formule de règlement fiscal sur les bals, concerts et divertissements publics.
1. Un grand nombre de communes perçoivent des taxes sur les bals, concerts et autres divertissements publics.
Les règlements pris pour la perception et le recouvrement de ces taxes ont donné et donnent encore lieu à de nombreuses contestations, ils prêtent aussi souvent le flanc à d'âpres controverses.
Avant de donner un modèle de règlement, nous allons résumer, autant que possible, la jurisprudence du Gouvernement et des tribunaux sur cette délicate matière.
Les taxes de l'espèce sont des impôts indirects rentrant dans la compétence des tribunaux.
Cela a été reconnu formellement par un arrêt de la Cour de cassation du l^'' août 1872.
2. Ce même arrêt décide qu'un règlement communal établissant une taxe sur le produit des fêtes et divertissements publics donnés par des Sociétés particulières, n'exempte de l'impôt que le seul produit de la cotisation des membres (1).
3. L'autorisation de donner un bal public peut être retirée lorsqu'il survient un cas de force majeure, tel que, par exemple, celui d'une maladie grave dans une maison voisine de la salle où se donne le bal (2).
4. Un règlement communal décidant la fermeture des bals est inapplicable aux bals donnés dans les lieux des Sociétés privées où le public n'est pas admis (3).
5. Un bal n'a pas le caractère de fête dansante publique donnée dans un lieu public, quand il est organisé par une Société particulière dans le local permanent, sinon exclusif, de cette Société, distinct du cabaretier proprement dit, et qu'on n'y est admis que sur la production d'une invitation personnelle (4).
6. Le droit des indigents sur les divertissements publics est une imposition communale; en conséquence le règlement communal qui établit ce droit ne peut être appliqué par la justice que s'il a été soumis
(1) Revue de l'administration 1872, page 1013.
(2) Revue communale, 1890, page 284.
(3) Revue communale, 1893, pages 115 et suivantes.
(4) Tribunal correctionnel de Bruxelles, 23 octobre 1893, Revue communale, 1894, pages 76 et 77.
à l'avis de la Députation permanente et à la sanction royale. (Tribunal de Liège, 8 février 1883) (1).
7. Le Gouvernement n'admet pas que les communes puissent soumettre à la taxe sur les divertissements publics les représentations données par des Sociétés particulières pour leurs membres et sans idée de lucre. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 29 juillet 1893.)
8. Un règlement communal ne peut exempter de la taxe sur les concerts et les divertissements publics les séances données par les Sociétés de mutualité au profit de leur caisse ; ce serait un privilège incompatible avec l'article 112 de la Constitution; mais rien ne s'oppose à ce que le Conseil communal exempte d'une manière générale les divertissements publics organisés dans un but de bienfaisance. (Dépèche de M. le Minisre de l'intérieur et de l'instruction publique du 6 mars 1896.)
9. Est inconstitutionnelle , comme créant un privilège en matière d'impôts, la taxe communale qui, établie sur les bals ou concerts publics, est déclarée partiellement inapplicable à une des sections de la localité. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 29 juillet 1893. Bulletin du département , partie II, page 113.)
♦* Monsieur le Gouverneur,
'' Un arrêté royal du 2 juillet 1890 a approuvé , pour un terme à expirer le 31 décembre 1899, une délibération du Conseil communal
de X , établissant une taxe de 40 francs par jour sur les personnes
qui, dans les locaux accessibles au public, organisent des bals ou des concerts.
" L'article 4 de cette délibération porte que la taxe n'est pas applicable pendant les jours de fête des mois de juillet et d'octobre.
» L'alinéa final de cet article dispose en outre , que les càbaretiers de
la section de Y sont autorisés à laisser danser un jour en plus, sans
2X11/ er la taxe de 40 francs.
» L'exemption partielle et spéciale accordée aux càbaretiers de
la section de Y a été déclarée inconstitutionnelle par la Cour de
cassation dans un arrêt du 15 juin 1893. (Journal des Tribunaux, n^ 992, colonnes 916 et 917.) Cet arrêt décide qu'en accordant aux càbaretiers
de la section de Y une faveur qu'il refuse aux càbaretiers du centre
et de la section dite Z , le règlement précité de X établit un
(1) Revue de l'Administration, 1883, page 208.
privilège en matière d'impôts, inconciliable avec l'article 112 de la Constitution,
'» L'arrêt de la Cour de cassation en déduit la nullité du règlement tout entier, en raison du vice d'incanstitutionnalité qui affecte l'art. 4 susmentionné. La Cour suprême fonde sa décision sur ce que les dispositions du règlement forment un ensemble qui ne peut être divisé ; elles se rapportent toutes, dit l'arrêt, à une taxe qui, étant inégalement établie, est inconstitutionnelle.
M Je vous prie. Monsieur le Gouverneur, d'appeler sur la présente
l'attention du Conseil communal de X en l'invitant à arrêter à un
nouveau règlement- taxe conforme à l'arrêt de la Cour de cassation. Il suffira pour cela ou que le Conseil communal supprime l'exemption
accordée aux cabaretiers de la section de Y ou qu'il généralise
cette exemption en l'étendant à tous les cabaretiers de la commune , sans distinction de section.
« Vous voudrez bien également appeler sur la présente l'attention toute spéciale de la Députation permanente au point de vue des avis qu'elle devra émettre dans l'avenir sur des tarifs-règlements de l'espèce.
•^ L'égalité constitutionnelle exige que tous les habitants qui se trouvent dans les mêmes conditions soient soumis au même traitement en matière d'impùts comme en toute autre; cette interprétation de la Cour de cassation se justifie entièrement.
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
» J. De Burlet. »
L'arrêt de la Cour de cassation du 15 juin 1893, cité dans la dépèche ministérielle que nous venons de rapporter ; est d'une grande importance.
Il est à remarquer que cet arrêt décide aussi que la disposition d'un règlement communal qui dispense de l'autorisation et de la taxe tous les cabaretiers indistinctement, quand ils admettent les Sociétés d'harmonies et de fanfares à jouer dans leurs établissements, n'est pas inconstitutionnelle.
Voici au surplus le texte de cet arrêt :
Commune de Ghistelle et consorts contre Vlampuck
ET consorts.
La Cour, '» Ouï M. le conseiller de Paepe en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, procureur-général ; y^ Sur le moven : violation des articles \" et 2 du règlement communal
de Ghistelles du 22 août 1892, approuvé par arrêté royal du 2 juillet» suivant les articles 75, 76, n^ 5, de la loi communale du 30 mars 1836, ïàusse application et violation des articles 6, 107 et 112 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué a refusé d'appliquer le prédit règlement comme contraire à l'égalité garantie par la Constitution, notamment en matière d'impôts ;
•' Considérant que suivant l'art. 1^^ du prédit règlement, nul ne peut, dans les locaux accessibles au public, danser ou faire danser, jouer ou faire jouer d'instruments de musique sans l'autorisation du bourgmestre;
" Que l'art. 2 impose une taxe de 40 francs par jour, au profit de la commune, à ceux qui usent de cette permission ;
^» Que l'art. 4 suspend l'exécution du règlement pendant les jours de fête des mois de juillet et d'octobre ;
« Considérant qu'outre cette exemption générale, l'alinéa final de l'art. 4 autorise les cabaretiers de la section " Krniskalzyde « à laisser danser un jour de plus, sans payer la taxe de 40 francs ;
-' Que cette faveur est refusée aux cabaretiers du centre et de la section dite " De Steyser »» ;
•' Considérant que par dérogation à l'art, l^^ l'art. 5 permet aux cabaretiers de laisser jouer à toute époque de l'année, dans leurs établissements, les membres des Sociétés d'harmonie et de fanfares» avec dispense d'autorisation et de taxe.
^ Considérant que le jugement attaqué décide que l'alinéa final de l'art. 4 et de l'art. 5 du règlement constituent des privilèges en matière d'impôts, contraires à l'art. 112 de la Constitution; qu'il décide en outre que l'art. 5 méconnaît l'égalité des musiciens dans le même lieu et contrevient ainsi à l'art. 6 de la Constitution ;
•' Considérant qu'en conséquence le jugement attaqué, déclarant inconstitutionnel le règlement tout entier, a refusé d'en faire application aux cabaretiers non privilégiés qui ne s'y étaient pas conformés ;
» Considérant qu'en matière d'impôts, comme en toute autre, l'égalité constitutionnelle consiste à soumettre au même traitement tous les habitants qui se trouvent dans les mêmes conditions ;
« Qu'ainsi, en dispensant de l'autorisation et de la taxe tous les cabaretiers indistinctement quand ils admettent les Sociétés d'harmonies et de fanfares à jouer dans leurs établissements, l'art. 5 du règlement n'établit entre eux aucune égalité contraire à la Constitution ;
•' Qu'il n'en établit pas non plus entre les musiciens, puisque tous ceux qui se font membres de ces Sociétés bénéficient de la dispensa qu'il accorde ;
»» Considérant qu'il n'en est pas de même de l'alinéa final de l'art. 4 ;
•' Que cette disposition accordant arbitrairement, comme le constate le juge du fond, une exemption de la taxe à quelques cabaretiers déterminés par le lieu qu'ils habitent, établit, en réalité, en leur faveur, un privilège en matière d'impôts ;
» Considérant que le vice d'inconstitutiou alité qui affecte cette disposition rend nul le règlement tout entier, ses dispositions formant un ensemble qui ne peut être divisé ;
•' Qu'en effet elles se rapportent toutes à une taxe qui, étant inégalement établie, est inconstitutionnelle ;
" Considérant qu'il suit de là qu'en refusant d'appliquer le règlement, le jugement attaqué ne controvient à aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi.
'» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi, condamne la partie demanderesse aux dépens et à une indemnité de 150 francs envers les défendeurs, ceux-ci aj^ant le même intérêt et leur défense ayant été commune. «
10. Un règlement de police communale peut autoriser la fermeture immédiate des locaux où se donnent des bals publics non autorisés; mais il ne peut appliquer la même sanction au non-paiement de la taxe qui frapperait les bals publics autorisés. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. Bulletin du département, pages 164 et 165 )
" Bruxelles, le 12 décembre 1891.
" Monsieur le Gouverneur,
« ....Votre référé soulève la question de savoir si on peut considérer comme légale la disposition de l'article 5 de ce règlement, portant que les contraventions, de même que les refus de montrer l'autorisation et la quittance de la taxe auraient pour conséquence que la police mettra immédiatement fin à la partie de danse et fera fermer V établissement, l'estaminet ou la tente.
'.y Je ne crois pas que le droit de faire fermer le local par mesure de police puisse être contesté au bourgmestre, en présence des lois des 14-26 août 1790 et des 19-22 juillet 1791, combinés avec l'article 78 de de la loi communale «
La mission de ce magistrat ne se borne pas à la simple constatation des infractions ; il peut faire exécuter les mesures ordonnées par le règlement de police dans l'intérêt du bon ordre et de la tranquillité publique, et les personnes qui s'y opposeraient avec violence ou menace
se mettraient en état de rébellion (art. 269 et suivants du Code pénal).
L'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 24 juillet 1858, cité par M. Giron au n^ 747 de la 2® édition du Di^oit administratif de la Belgique, est conçu dans ce sens.
Le bourgmestre engagerait même sa responsabilité en ne faisant pas procéder à la fermeture du local, si le refus d'autorisation du bal reposait sur des motifs de sécurité publique, tels que dangers d'acciilents, d'incendie, etc.
La fermeture d'un lieu public peut être rendue efficace par un règlement de police au moyen de peines contre les personnes qui n'en tiendraient pas compte (arrêt Cour de cassation du 15 janvier 1855, cité par le même ouvrage, n° 748.) La présence de ces personnes peut être constatée par la police sans aucune limitation d'heures.
Les bals publics comportent des mesures spéciales, car ils peuvent présenter des inconvénients que n'ont pas les réunions de cabarets. (Arrêt Cour de cassation du 9 décembre 1889. Revue de V Administration, 1890, pages 423 et 424.) L'arrêt du 11 mars 1878 (même Revue 1878, pages 431 à 434) établit le droit du Conseil communal de subordonner à une autorisation les bals publics; cette Revue a reproduit en 1864, pages 811 et 834, un autre arrêt de la Cour de cassation du 11 avril 1864, portant que l'article 19 de la Constitution a pour objet, de même que les autres articles du titre II, de proclamer les droits des Belges et ne modifie point la mission confiée aux Conseils communaux de régler la police des lieux publics.
11. Taxe sur les concerts publics. — Il est inadmissible qu'un Conseil communal établisse une taxe exorbitante sur les concerts publics dans le but d'arriver, par ce moyen, à la suppression de ces concerts sous prétexte de sauvegarder la moralité et la salubrité publiques ; ce but ne peut être poursuivi indirectement par une mesure fiscale dont l'exagération est incompatible avec la liberté des professions. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 1®^ mars 1895. {Bulletin du département, partie II, pages 21 et 22.)
« Bruxelles, le 1"^^' mars 1895.
" Monsieur le Gouverneur,
" Vous m'avez transrais une lettre par laquelle l'Administration
communale de X... expose les motifs qui ont déterminé le Conseil
communal à porter, par sa délibération du 14 août 1894, de 5 à 50 francs
par jour ou par séance, le taux de la taxe sur les concerts de musique
vocale ou instrumentale en salles.
'' Je regrette de ne pouvoir me rallier à l'avis favorable exprimé sur la dite délibération, le 6 décembre dernier, par la Députation permanente.
V Le taux de 50 francs par jour ou par séance est excessif dans une commune d'une population restreinte et de nature à porter atteinte à la liberté des professions.
M En augmentant la taxe dans une aussi forte proportion, le Conseil communal n'a pas eu en vue la création d'un impôt équitable et productif, mais bien la diminution, si pas la suppression des concerts dont il s'agit.
»» C'est, d'ailleurs, ce qui résulte des explications mêmes de l'Administration communale. Celle-ci constate que le Conseil communal a voulu sauvegarder la moralité et la salubrité publiques, les chanteuses ambulantes qui organisent la plupart de ces concerts se livrant à la prostitution et répandant dans la commune le germe de maladies inlectieuses.
" Il importe, au point de vue spécial où s'est placé le Conseil communal, de remarquer que le bourgmestre est armé en vertu même du règlement de la taxe, puisque l'organisation des concerts publics de musique vocale ou instrumentale de ce genre est soumise à son autorisation préalable.
« Si, d'autre part, les chanteuses qui organisent les concerts selivrent à la prostitution, comme le prétend l'Administration communale, il appartient, en vertu de l'article 96 de la loi communale, au Conseil communal de faire les règlements et au Collège de prendre les mesures propres à assurer la santé, la moralité et la tranquillité publiques.
« Mais ce but ne peut être poursuivi indirectement par une mesure fiscale, dont l'exagération est incompatible, au surplus, avec le principe de la liberté des professions.
" J'ajouterai que l'article 14 de la loi du 16 août 1887, concernant l'ivresse publique, permet aux administrations communales d'interdire tout débit de boissons dans les maisons occupées :
» 1^ Par une ou plusieurs personnes notoirement livrées à la débauche ;
w 2° Par une ou plusieurs personnes condamnées du chef de corruption de mineur ou pour avoir tenu un établissement de prostitution, clandestine.
w Le Ministre de rintérieur et de rinstruction publique,
» J. DE BURLET. «
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On pourrait se demander quel est le taux qui serait susceptible d'être approuvé par le Gouvernement. Suivant la dépèche que nous venons de citer, le taux des taxes dont il s agit devrait être fixé en proportion de l'importance de la population de la commune.
Un arrêté royal du 11 février 1897 a autorisé la ville de Huy (15.163 habitants) à percevoir pendant dix ans une taxe sur les cafésconcerts et cafés-chantants dont le personnel comprend des musiciennes (instrumentistes, chanteuses, artistes quelconques) ou des serveuses, taxe dont les taux sont les suivants :
F® classe. Café concert ou chantant dont le personnel se compose de quatre sujets et au-dessus par an : fr. 600
par jour : » 40 2® classe. Trois sujets par an : '> 500
par jour : ^ 35 3® classe. Deux sujets ou moins par an : - 400
par jour : » 30
Suivant le règlement de Huy, on entend par sujet toute femme qui prend part, à quelque titre que ce soit,aux concerts, chants, exercices,etc. ou qui s'occupe du service de l'établissement. Ce règlement soumet à la taxe tout établissement public autre que les cafés-concerts et chantants, lorsque cet établissement occupe plus d'une serveuse autre que la femme ou la fille des tenanciers.
12. Les droits établis sur les guinguettes situées sur les biens communaux, tombent sous l'appUcation de l'art. 81 de la loi communale qui ne les soumet à aucune approbation. Il va de soi que si les guinguettes étaient établies sur la voie publique, le tarif exigerait l'approbation de la Députation permanente aux termes de l'art. 77, n° 5, de la loi communale. (Dépèche de AI. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 4 juillet 1895.)
Formule générale [de règlement fiscal surj^les bals, concerts et divertissements publics.
Art. l«r. —Les personnes qui voudront organiser des bals, concerts et autres divertissements, sauf les spectacles, dans des locaux accessibles au public et où celui-ci est admis en payant ou en ne payant pas un
droit d'entrée, en préviendront l'administration communale vingtquatre heures avant la séance (1).
Art. 2. — Les organisateurs des séances spécifiées à l'article premier acquitteront entre les mains du receveur communal les droits suivants :
Dix francs par bal donné avant minuit.
Vingt francs par bal durant après minuit.
Dix francs par séance, pour tout concert, vocal ou instrumental, spectacle, assaut d'armes, etc.
Art. 3. — Le receveur communal délivrera quittance, des taxes acquittées en ses mains. A défaut de paiement amiable, ces taxes seront recouvrées conformément à la loi du 29 avril 1819.
Art. 4. — Tout contrevenant à l'art, l^"" sera puni, sans préjudice au paiement du droit dû, d'une amende égale à ce droit, et en cas de récidive dans l'année, d'une amende égale au double de ce droit.
Art. 5 (facultatif). — Les séances organisées les jours de fêtes paroissiales les... (indiquer la date) seront exemptées des droits mentionnés à l'article 2 ; cette exemption profitera indistinctement, aux dates indiquées, à toutes les sections de la commune.
Art. 6 (facultatif). — Sont également exemptées de la taxe, toutes les séances organisées dans un but de bienfaisance.
1. Législation en vigueur. — 2. Les droits communaux des barrières peuvent encore être autorisés. — 3. Non exemption des habitants. — 4. Application de la législation aux routes vicinales. — 5. Régime des grandes routes; serment des percepteurs. — 6. Formalités exigées pour les concessions des droits de péage. — 7. Adjudicataires ne peuvent être de l'administration communale. — 8. Conditions de l'autorisation de la perception. — 9. Cahier des charges usité dans la province de Liège, formules.
(1) L'organisation des bals peut être subordonnée a l'autorisation préalable du bourgmestre; mais les spectacles ne peuvent être soumis à aucune autorisation de l'espèce, sans préjudice de l'application de l'art. 97 de la loi communale — art. 14 et 18 de la Constitution. — Voir dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 27 juin 1894 au Gouverneur du Brabant. Bulletin du départe^nent, III, pages 115 et 116.
Législation en vigueur (1). — Loi du 18 mars
Art. 1^^. — La taxe des barrières établies sur les routes est maintenue.
Art. 2. — Elle sera perçue à compter du l^'^ avril 1833, à minuit, conformément à la loi spéciale et au cahier des charges joints à la présente loi.
Art. 3. — La taxe des barrières établies sur des routes en vertu d'actes de concession sera perçue conformément à ces actes.
Les dispositions de la loi spéciale réglant le mode de perception, et celles de la loi sur le cahier des charges, sont applicables à cette taxe, sauf les modifications résultant des dits actes de concession.
Art. 4. — Une loi déterminera ultérieurement la classification des routes et le placement des barrières.
Art. 5. — Les fonds provenant de la taxe des barrières sur les routes de P® et de 2® classe seront versés dans le trésor de l'Etat, et sont affectés à l'entretien et à l'amélioration des routes, ainsi qu'à l'ouverture de nouvelles communications ; toutefois, les produits des barrières établies sur les routes de 2® classe, qui ont été concédés à des provinces, à des sociétés ou à des particuliers, continueront à leur être attribués.
Art. 6. — Les fonds provenant de la perception du droit des barrières établies ou à établir sur les routes provinciales seront, comme i)ar le passé, perçus au profit des provinces.
Art. 7. — La présente loi cessera ses effets le 31 mars 1834, à minuit, et elle sera exécutoire du jour de sa promulgation.
Loi du 18 mars 1833 réglant le mode de perception de la taxe sur les
barrières (2).
Art. 1®^. — Le droit de barrière ne sera perçu qu'aux endroits déterminés par le tableau joint à la présente loi.
Art. 2. — Le lieu de perception sera indiqué par un poteau éclairé depuis le coucher jusqu'au lever du soleil.
Art. 3. — Toute perception exercée à plus de 20 mètres de distance du poteau est illégale.
Art. 4. — Le payement du droit ne peut être requis que par des
(1) Cette législation régissait les barrières établies sur les routes de l'Etat et les routes provinciales; nous la donnons parce qu'elle peut encore régir les barrières des routes communales si les arrêtés royaux accordant la concession en disposent ainsi.
(2) Pasinomie^ 1833, page 54.
préposés assermentés et munis d'une autorisation de percevoir la taxe, délivrée par l'Administration provinciale.
Art. 5. — Le droit de barrière sera perçu d'après le tarif suivant, savoir :
Cents.
Pour chaque paire de roues de voitures quelconques (trois roues
comptent pour deux paires) 02 Va
Pour ciiaque cheval ou mulet attelé ou non, jusqu'à concurrence de quatre têtes d'attelage 05
Pour une cinquième tête d'attelage 07 Va
sixième '• ■?' 10
septième » » 20
>' huitième " -^ 30
Pour chaque tète au-dessus de huit 30
« bœuf ou âne attelé 02 Va
^ " " » avec plus de quatre chevaux . 05
La circulation avec plus de huit chevaux ou mulets attelés est interdite, sauf pour le transport d'objets indivisibles, et dans ce cas le voiturier devra être muni d'une autorisation du Gouvernement ou du commissaire de district.
Les chevaux ou mulets d'allège employés à gravir les pentes des routes qui dépassent cinq centimètres par mètre ne sont point compris dans la présente disposition.
Les chevaux de poste payeront pour l'aller et le retour ; les maîtres de poste, sous leur responsabilité, tiendront compte aux fermiers du droit dû par les voyageurs.
Art. 6. — Le droit sera perçu en entier d'après le tarif à chaque passage au poteau de la barrière ; cependant les personnes dont les chevaux, équipages, voitures quelconques, quittent la route ou s'arrêtent habituellement, après avoir dépassé le poteau, à une distance de celui-ci moindre que 500, 1000, 1500 ou 2000 mètres, seront admises, soit par le fermier, de gré à gré, soit d'office par la députation des Etats à ne paj'er qu'une portion du droit de :
1/5 pour la distance de moins de 500 mètres.
2/5 id. id. 500 à 1000 mètres.
3/5 id. id. 1000 à 1500 mètres.
4/5 id. id. 1500 à 2000 mètres.
Art. 7. — Sont exempts du droit :
§ 1. Les chevaux et voitures employés pour le service du Roi et de la Reine et de la famille de Leurs Majestés, ainsi que pour celui des personnes qui, en voyage, forment leur suite.
§ 2. Les chevaux de la gendarmerie nationale , les chevaux montés par des militaires en uniforme et en service.
§ 3. Les chevaux et voitures servant au transport des courriers de cabinet ou de la poste aux lettres, lorsqu'ils ne sont accompagnés que d'un seul voj^ageur.
§ 4. Les chevaux, voitures et équipages militaires appartenant à l'Etat ou à des corps d'armées nationales ou étrangers, lorsqu'ils seront pourvus du signe distinctif déterminé par le Département de la guerre, ainsi que les chevaux requis pour le transport de l'artillerie ou des voitures et équipages militaires ci-desssus désignés et les voitures mises en réquisition pour service militaire.
§ 5. Les voitures ou chevaux servant au transport des ingénieurs ou conducteurs des ponts et chaussées, munis d'une feuille d'exemption délivrée par le Département de l'intérieur.
§ 6. Les chevaux servant au transport des contrôleurs des contributions et commis à cheval, dans l'exercice de leurs fonctions.
§ 7. Les chariots, voitures et animaux servant au transport des récoltes et du bois d'affouage, des champs et de la forêt, vers la ferme ou la grange et vers la demeure de l'affouager ou allant à vide vers les champs et la forêt pour les mêmes fins.
§ 8. Les chariots, voitures et animaux exclusivement chargés d'engrais, fumier ou cendres pour l'agriculture, lorsque le chargement sera au moins aux deux tiers complet.
§ 9. Les chariots, voitures et animaux passant à vide, en allant chercher ou après avoir conduit des engrais pour l'agriculture.
§ 10. Sont considérés comme engrais :
Les cendres ordinaires de bois et de houille, les cendres dites de Hollande, la suie, le gypse ou le plâtre indigène, la marne, le tan sortant des fosses de la tannerie et la chaux.
§ 11. Le droit devra être consigné en allant à vide, sauf restitution au retour.
§ 12. Pour jouir de ces exemptions, en ce qui concerne la chaux et le gypse, on devra être muni d'une déclaration exempte de timbre, délivrée par l'administration locale, constatant que ces matières, dont on désignera approximativement les quantités, sont exclusivement destinées à l'agriculture.
§ 13. Les chevaux d'allégé, lorsqu'ils ne sont employés qu'à gravir les pentes des routes qui dépassent cinq centimètres par mètre.
§ 14. Les chariots, voitures et animaux appartenant à des fermes ou à des usines activées par le vent, l'eau ou la vapeur, situées à moins de
2500 mètres de la barrière, lorsqu'ils servent au transport d'objets nécessaires au service de ces usines ou de ces fermes.
§ 15. Les chariots, voitures ou animaux qui transportent dans les villes, directement aux marchés, des légumes ou fourrages verts, du beurre et du laitage ; mais seulement à la barrière la plus rapprochée de ces villes.
§ 16. Les chevaux, chariots ou voitures exclusivement employés pour le service des travaux de la route, mais seulement aux barrières établies sur la partie de la route située dans la province pour laquelle le transport aura lieu.
Art. 8. — Un registre de service, fourni par le fermier, et paraphé par le conducteur de l'arrondissement, sera déposé à chaque bureau de barrière; il sera destiné à la transcription de chaque procès- verbal, aux ordres de service et à l'annotation des plaintes ou observations que les voyageurs auraient à faire parvenir à l'Administration. Les fermiers seront tenus de les représenter à toute réquisition.
A.rt. 9. — Nul ne pourra refuser d'acquitter le droit entier requis dans la forme voulue par les articles 2, 3 et 4 de la présente loi, sauf les exceptions ou modifications indiquées aux articles 6 et 7.
Art. 10. — En cas de doute et de contestation, le montant du droit exigé sera consigné sur quittance entre les mains du percepteur, le domicile du consignataire sera indiqué par lui au registre du service.
Le fermier ou percepteur sera tenu de représenter à toute réquisition la loi et le cahier des charges relatifs à la perception des droits de barrières.
Art. 11. — Défenses sont faites de diminuer le nombre des chevaux des attelages à une distance moindre de 500 mètres de la barrière, pour les atteler de nouveau, après l'avoir dépassée; de quitter la route à une distance de poteau au-dessus de 500 mètres, pour la reprendre après et d'éluder les clauses d'un arrangement établi suivant l'article 6.
Art. 12. — Toute contravention aux articles 5, 7, 9, 10 et 11 sera punie d'une amende équivalente à 30 fois le droit exigible, sans préjudice au payement du droit.
Art. 13. — Toute violation qui aurait pour objet d'empêcher le paiement du droit sera puni d'une amende de deux à vingt francs, sans préjudice à l'application du Code pénal, s'il y a lieu.
Art. 14. — Toute contravention devra être constatée par un procèsverbal signé et affirmé par le préposé à la perception, dans les deux jours qui suivront celui de la contravention. Le procès- ver bal sera transmis au procureur du roi près le tribunal de première instance.
afin que l'affaire soit portée devant le juge compétent. L'action à laquelle la contestation donnera lieu sera prescrite si la signification de la citation n'a pas été faite dans le mois de la date du procès-verbal
Loi du 18 mars 1833 renfermant le cahier des charges pour la perception de la taxe sur les barrières (1).
Art. 1®^ — Le droit de percevoir la taxe des barrières sera adjugé publiquement et pour chaque barrière séparément.
Art. 2. — L'adjudication aura lieu par devant le gouverneur de chaque province ou un membre de la Députation des Etats, délégué par lui, en présence de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et directeur de l'enregititrement, à l'extinction des feux, par hausses successives, sur une mise à prix indiquée par le conseil d'adjudication et pour le terme d'une année, commençant au l^'" avril 1833, à minuit, et finissant au 31 octobre 1834, aussi à minuit.
Art. 3. — L'adjudication ne sera définitive qu'après l'approbation du Ministre de l'intérieur.
Art. 4. — Le gouverneur donnera avis aux adjudicataires de l'approbation donnée à leurs marchés ; ceux-ci verseront dans les trois jours, sous peine de nullité, 5 % du prix du bail dans les bureaux du Gouvernement de la province, pour couvrir les frais de timbre, enregistrement et adjudication ; dans les dix jours ils fourniront un cautionnement soit en numéraire soit en immeubles ; le cautionnement en numéraire consistera dans un sixième du prix annuel du fermage ; le compte en sera fait à la fin du bail; de sorte que le fermier n'ait plus aucun payement à faire pour les trois derniers mois.
Le cautionnement en immeubles sera consenti par acte authentique, en justifiant par un certifiât de l'autorité communale et par un certificat du conservateur des hypothèques que les immeubles, déduction faite des charges dont ils sont grevés, sont au moins d'une valeur égale à la moitié du prix d'une année de bail.
Les frais qui résulteront de cet acte et de l'inscription hypothécaire qui s'ensuivra sont à la charge du fermier.
Si l'adjudicataire reste en défaut de fournir le cautionnement exigé, il sera procédé à une réadjudication, à ses risques et périls. Le fermier déchu devra payer immédiatement le montant de la folle enchère, sous peine d'y être contraint par les voies autorisées pour le remboursement des revenus domaniaux.
(1) Pasinomie 1833, page 86.
Art. 5. — Aussitôt que les fermiers auront justifiés, auprès du gouverneur, de l'accomplissement des obligations à eux imposées par 1 art. 4, il leur délivrera un permis de perception.
Les fermiers prêteront entre ses mains, ou entre celles du commissaire de district de leur arrondissement, le serment de n'exiger d'autres taxes que celles établies par la loi, et de remplir fidèlement toutes les obligations qui leur sont imposées.
Art. 6. — Les fermiers feront connaître à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées l'endroit qu'ils ont choisi, dans les limites indiquées par le tableau, approuvé par le Ministre de l'intérieur, pour y placer le poteau de perception; ce poteau ne pourra être ensuite changé de place qu'avec l'autorisation des Etats, donnée d'après l'avis de l'ingénieur en chef.
Art. 7. — Les fermiers qui voudront faire opérer leur recette par des préposés, indiqueront à l'ingénieur en chef les personnes qu'ils ont l'intention de déléguer à cet effet. Ce fonctionnaire, après s'être assuré qu'elles ont les quahtés requises pour s'acquitter de leurs devoirs, les présentera au gouverneur de la province pour être admises à prêter serment entre ses mains ou entre celles du commissaire de district.
Art. 8. — Les fermiers devront se pourvoir à leurs frais d'une habitation, sans pouvoir prétendre de ce chef à une indemnité quelconque, soit durant le bail, soit après son expiration.
Les habitations existantes et celles qui pourront être construites pendant la durée du bail et appartenant à l'Etat sont adjugées en même temps que les barrières.
Les adjudicataires de celles déjà existantes s'y établiront, en même temps qu'ils prendront possession de la barrière, et ceux des maisons à construire, dès le temps qu'elles seront habitables.
La durée de la jouissance de ces habitations sera égale à celle des barrières.
Les fermiers devront entretenir ces habitations pendant la durée de leur bail, et en payer toutes les charges auxquelles les lois en vigueur sur la matière assujettissent tous locataires de maisons ou bâtiments
Art. 9. — Ils reprendront pour leur compte, des fermiers actuels, et sur estimation, les poteaux et les lanternes qui sont la propriété de ces fermiers. Si ceux-ci refusaient de céder ces objets, ils devront s'en pourvoir sur le champ ailleurs. Si les poteaux, barrières, lanternes, etc., sont la propriété de l'Etat, ils seront cèdes aux fermiers, à la condition de les entretenir convenablement et de les remettre à la fin du bail en bon état.
Les poteaux devront être semblables au modèle adopté par l'arrêté du 13 février 1813.
Art. 10. — Les fermiers verseront, dans les dix premiers jours de chaque mois, dans la caisse de M. le Receveur de l'enregistrement et des domaines, le douzième du prix annuel ainsi que les sommes qui auraient pu être consignées en leurs mains par suite de contraventions aux règlements sur la police des routes, et cela sans que dans aucun cas ils puissent exiger la moindre réduction ou différer le versement, soit à titre d'indemnité, de pertes ou autres causes ; en cas de retard de ces paj'ements, ils seront poursuivis par les voies usitées pour le recouvrement des revenus domaniaux, et notamment par contrainte et saisie exécution des biens meubles et effets mobiliers, et sans que les fermiers puissent prétendre que le recours sera exercé préalablement sur le cautionnement.
Le fermier se soumettra, à défaut de remplir les conditions de son bail, à ce qu'il soit procédé à la résiliation de celui-ci et à une nouvelle adjudication à la folle enchère ; à cet effet, il suffira de lui faire une dernière sommation annonçant la susdite adjudication.
Art. 11. — Les fermiers sont sous la protection spéciale de l'autorité publique qui leur prêtera aide et assistance, et, en cas de besoin, main forte ; ils toucheront le quart de toutes les amendes versées dans les caisses de l'administration pour contraventions qu'ils auront constatées à leur bureau de barrière ; cette quote-part leu r sera payée à l'expiration de chaque semestre, sur des états à rédiger par le receveur de l'enregistrement et des domaines.
Art. 12. — Lorsqu'en cas de dégel, le Gouvernement jugera nécessaire pour la conservation des routes, d'interdire pour un certain temps la circulation des voitures chargées, les fermiers devront se conformer à cette mesure, sans pouvoir de ce chef prétendre à aucune indemnité, et seront obligés de tenir la main à l'exécution des lois existantes et des ordres donnés à ce sujet ; ils encourront une amende de cinquante francs pour chaque chariot ou voiture qu'ils auront laissé passer maigre la défense.
Art. 13. — Les fermiers ou leurs délégués seront, pour tout retard, recette illégale, ou voie de fait, et en général pour toute contravention aux présentes conditions et aux dispositions de la loi spéciale sur la taxe des barrières, en tant qu'elle les concerne, d'après les circonstances, condamnés à une amende de 20 à 200 francs, ou à un emprisonnement d'un jour au moins et de 15 jours au plus, ou bien conjointement à une amende et à un emprisonnement dont le maximum ne
pourra excéder 100 francs d'amende et huit jours de prison, indépendamment des dommages et intérêts et de l'application éventuelle des lois pénales, ainsi que de la résiliation immédiate de leur bail, d'après les stipulations mentionnées à l'article 10. Dans le cas où les délégués des fermiers seraient hors d'état de payer les amendes, dommages et intérêts auxquels ils seraient condamnés, ces amendes, dommages et intérêts seront recouvrés sur les fermiers eux-mêmes ; ceux-ci resteront, sous ce rapport, responsables pour leurs délégués.
Art. 14. — Les fermiers des barrières seront soumis, pour ce qui concerne leurs fonctions, à la surveillance et aux ordres de l'administration des ponts et chaussées, et seront spécialement tenus de lui donner une connaissance de tous les laits concernant la police et la conservation des routes sur lesquelles sont placées leurs barrières. Ils recevront les consignations pour contraventions à la voirie sur récépissé. Ils adresseront, à la fin de chaque trimestre, un extrait certifié du registre de service à l'ingénieur de l'arrondissement.
Art. 15. — Toutes contestations sur les conditions ci-dessus seront du ressort des tribunaux.
2. Les taxes sur les barrières ont été supprimées sur les routes de l'Etat ; mais l'art. 76, n° 2, de la loi communale du 30 mars 1836, qui a été maintenu jusqu'à présent par le législateur, confère expressément au Conseil communal le droit d'étabhr des péages et droits de passages, moyennant l'approbation de la Députatiori permanente et celle du Roi. Une décision du Ministre de l'intérieur, du 24 mars 1851, dit que le Gouvernement ne peut créer un péage sur une route communale, malgré l'opposition du Conseil communal, que la loi ne reconnaît qu'à celui-ci le droit de régler ses propres intérêts (1).
3. Un Conseil communal ne peut exempter du péage tous les habitants de la commune en raison des sacrifices qu'ils ont fait pour entretenir la route.
L'entretien des chemins d'une commune incombe à celle-ci; ces chemins sont plus utiles aux habitants du lieu qu'aux étrangers (2).
4. La loi du 24 mars 1838 dispose que les lois et règlements sur le mode de perception et le cahier des charges de la perception des droits de barrières sur les routes de l'Etat et ^royindales peuvent être rendus
(1) Pandectes belges, au mot Barrière, \v^ 283.
(2) Revue de V Administration, 1860, page 698, nos 153 et 154. — Pandectes belges, au mot Barrière^ n» 284.
applicables aux routes vicinales pavées ou empierrées. Ce n'est donc là qu'une latitude et non pas une obligation imposée au Gouvernement. Celui-ci, pour les rendre applicables, doit le déclarer formellement et expressément dans l'arrêté royal qui établit le péage (1).
Il en est ainsi, soit que le péage se perçoive directement au profit de la commune, soit qu'il appartienne à des concessionnaires. En vertu de ces principes, il a été jugé que l'art. 3 de la loi du 18 mars 1833, relative au maintien de la taxe des barrières, qui rend applicables à la taxe des barrières établies sur des routes en vertu d'actes de concession, les dispositions de la loi spéciale réglant le mode de perception, et celles de la loi sur le cahier des charges, n'est pas applicable aux routes concédées ; qu'en conséquence les concessionnaires de péage sur des chemins pavés ou empierrés qui font percevoir le droit avant d'avoir obtenu lautorisation exigée par l'art. 4 de la loi du 18 mars 1833, sur le mode de perception de la taxe des barrières, ne sont pas passibles des peines comminées par l'art. 13 de la loi du 18 mars 1833, contenant le cahier des charges pour la perception de ces droits (2).
5. Le Gouvernement s'est attaché à donner autant que possible aux routes communales et vicinales un régime identique à celui des grandes routes. Pour cette raison les percepteurs de chausséages communaux doivent donc posséder l'arrêté royal autorisant les communes à établir ces chausséages, ainsi que les lois et cahiers des charges généraux concernant la matière (3). C'est encore ainsi que pour pouvoir réclamer le payement du droit ou dresser procès-verbal , ces percepteurs doivent préalablement prêter serment entre les mains du Gouverneur de la province ou entre celles du commissaire de l'arrondissement dans le ressort duquel est située la barrière (4 ).
6. Indépendamment de l'article 6 des lois des 19 juillet 183-2 et
10 mai 1862, prescrivant une enquête administrative préalable, un arrêté royal du 26 octobre 1850 détermine le mode à suivre pour la rédaction des demandes en concession de péages sur routes vicinales.
11 proclame, en principe, l'application du système de l'adjudication publique de la perception du droit de barrière (art. 3). Il n'admettait
(1) Pandectes belges, au mot Barrière, nos 287 et 288.
(2) Pandectes belges, au moi Barrière, n^ 289, et la jurisprudence qu'elles citent.
(3) Revue communale, 1875. Dissertation De Soignie, page 360. Pandectes belges, au mot Barrière , n^ 292.
(4) Pandectes belges, au mot Barrière, no 292'^'s. Revue communale, 1884, page 177.
la voie de régie qu'exceptionnellement et uniquement pour les travaux d'entretien de la voirie vicinale. L'arrêté royal du 10 mai 1864, suivi d'une circulaire du Ministre de l'intérieur, du 20 mai 1864, a étendu aux perceptions de droits de péage la faculté que l'art. 5 de l'arrêté du 26 octobre 1850 accorde à l'autorité administrative, de permettre exceptionnellement que les travaux d'entretien de la voirie vicinale aient lieu par voie de régie. Il permet aux Députations permanentes d'autoriser exceptionnellement la perception en régie des droits de barrière établis sur les chemins vicinaux ( 1 ).
7. Il n'est pas permis aux administrations communales, sous peine de nullité de l'adjudication, d'adjuger à des membres du Conseil ou au bourgmestre la perception du droit de barrière sur les chaussées
vicinales.
C'est une application de l'art. 68, n^ 2, de la loi communale (2).
8. Quelques Députations permanentes subordonnent l'autorisation de percevoir la taxe en régie aux conditions suivantes : 1° le receveur communal devra, sous sa responsabiUté , et sous la conduite de l'autorité locale , prendre les mesures nécessaires pour garantir l'intégrité delà recette; 2° le préposé inscrira régulièrement, dans un journal particulier, tous les passages soumis à la taxe, ainsi que le montant du droit perçu ; 3« ce journal sera visé par le commissaire- voyer et les piqueurs cantonaux du ressort, lors de leur passage aux bureaux des barrières, et ces,agents contrôleront, autant que possible, les recettes qui s'y feront (3).'
9. Voici le cahier des charges adopté dans la province de Liéo:e pour la perception des droits de barrières établis sur les chemins vicinaux.
^^^t. l^r. — Le lieu de perception sera marqué par un poteau éclairé depuis le coucher jusqu'au lever du soleil
Le tarif du droit devra y être constamment affiché. — Le passage devant le poteau est indispensable pour que la perception soit légale. (Cass. 1^^ août 1859). Le droit est dû, alors même qu'on emprunterait la route que sur un espace de 32 mètres au-delà du poteau. (Liège,
23 mai 1846).
^i^t. 2. — Toute perception exercée à plus de 20 mètres de distance
du poteau est illégale.
Art. 3. — Le payement du droit ne peut être requis que par des
(1) Pandedes belges, au mot Barrière , 11°^ 294 et 298.
(2) Revue de l'Administration^ 1878, page 479.
(3) Pandectes belges , au mot Bai^nère (taxe de) , n^ 300.
préposés assermentés et munis d'une autorisation de percevoir la taxe, délivrée par l'Administration communale.
Art. 4. — Le droit de péage sera perçu pour une barrière entière d'après le tarif suivant, savoir :
Pour chaque paire de roues de voiture quelconque
(trois roues comptant pour deux paires) fr. 0,05
Pour chaque cheval ou mulet attelé ou non, jusqu'à
concurrence de quatre têtes d'attelage » 0,10
Pour une cinquième tète d'attelage » 0,15
Id. sixième id. » 0,20
Id. septième id. » 0,40
Id. huitième id. « 0,60
Pour chaque tète au-dessus de huit " 0,60
Pour chaque bœuf ou âne attelé ^ 0,05
Pour chaque bœuf ou âne attelé avec plus de quatre
chevaux " 0,10
La circulation avec plus de huit chevaux ou mulets attelés est interdite, sauf pour le transport d'objets indivisibles, et, dans ce cas, le voiturier devra être muni d'une autorisation du Gouverneur ou du Commissaire d'arrondissement.
Les chevaux ou mulets d'allège, employés à gravir les pentes des routes qui dépassent 5 centimètres par mètre, ne sont point compris dans la présente disposition.
Les chevaux de poste payeront pour l'aller et le retour ; les maîtres de poste, sous leur responsabilité, tiendront compte au fermier du droit dû par les voyageurs.
Art. 5. — A part les chevaux de poste, le percepteur peut obliger les conducteurs de voitures publiques à s'arrêter chaque fois qu'ils passent devant le poteau ; ils ne sont pas en droit de difïérer le payement, jusqu'au retour. (Cass. 17 octobre 1842).
Art. 6. — Le droit sera reçu en entier, d'après le tarif, à chaque passage au poteau de la barrière : cependant les personnes dont les chevaux, équipages, voitures quelconques quittent la route ou s'arrêtent habituellement, après avoir dépassé le poteau à une distance de celui-ci moindre que 500, 1000, 1500 ou 2000 mètres, seront admises, soit de gré à gré par le fermier, soit d'office par la Députation, à ne payer qu'une portion du droit de :
1/5 pour la distance de moins de 500
2/5 — — 500 à 1000 mètres ;
Art. 7. — Sont exempts du droit . . . (Le cahier des charges de la province de Liège prévoit toutes les exemptions de la loi du 18 mars 1833, art. 6, voir plus haut pages 116 et suivantes.)
L'exemption a été étendue à d'autres matières fertilisantes que celles dénommées au § 10 de l'art. 6 de la loi du 18 mars 1833. Ces matières ont été divisées en deux catégories comprenant :
La première : le fumier d etable ou de basse cour, purin, urine ; les engrais humains, poudrette; la colombine et fiente de basse-cour, le guano, les immondices de toute espèce, boues de ville; la terre végétale de toute espèce, terre de bruyère, terre de scorre, terreau, composts, vase et limon des étangs, des rivières et des canaux ; le marc de raisin et d'autres fruits; les gazons, marne, calcaire, coquillier ; les cendres de houille, cendres de bois lessivées, cendres de tourbe et autres cendres, à l'exception des cendres de Hollande , dites de mer, et des cendres de bois non lessivées ; la suie, le tau, sciure de bois ; le sel marin dénaturé ; le résidu des fabriques de soude, des amidonneries, des savonneries, des fabriques de colle-forte, des fabriques d'alun, des raffineries de sel, des raffineries de sucre, des usines de gaz et de coke ; le marc de soude , le plâtre dénaturé ; la chaux ammoniacale ; les déchets et débris de poissons: le sang d'animaux et autres déchets de boucherie, d'abattoirs ; les plâtres provenant de vieilles constructions ; le suint provenant du lavage des laines; le noir animal impur, le mélange de deux ou de plusieurs des matières sus-énoncées ; les plantes marines; l'urate; les cendres vitrioliques ; les déchets d'animaux, de mégissiers et de fabrication des peaux pour chapallerie ; les écumes ou boues de défécation des fabriques de sucre ; le pain de creton et les engrais verts.
La deuxième catégorie : Le sable et l'argile ; les cendres de Hollande, de bois non lessivées ; le plâtre non dénaturé, la chaux, le noir animal pur, les os broyés et non broyés, les raclures et déchets de cornes, de crins et autres matières similaires, de hn, de coton et de papier ; les tourteaux ; les briques pilées ; le nitrate de soude ; le sulfate hydrochlorate et autres sels d'ammoniaque ; les sels de potasse et de soude ; le sulfate de fer pur ou impur, les cendres pyriteuses et autres cendres du même genre; (loi du 6 octobre 1850) les résidus des brasseries et des distilleries (loi du 17 septembre 1853.)
§ 12. Pour jouir de ces exemptions, en ce qui concerne la chaux et le gypse, et toutes les matières comprises dans la deuxième catégorie ci-dessus (loi du 6 octobre 1850, art. 4), on devra être muni d'une déclaration (exempte de timbre), délivrée par l'Administration locale.
constatant que ces matières, dont on désignera approximativement les quantités, sont exclusivement destinées à lagriculture.
§ 13. Les chevaux, mulets et bœufs d allège, lorsqu'ils ne sont employés qu'à gravir les pentes des routes qui dépassent cinq centimètres par mètre.
(Le mot bœuf est un nom générique qui comprend aussi les vaches attelées.)
§ 14. Les chariots, voitures et animaux appartenant à des fermes ou à des usines activées par le vent, Teau ou la vapeur, situées à moins •de 2500 mètres de la barrière, lorsqu'ils servent au transport d'objets nécessaires au service de ces usines ou de ces fermes. Cette exemption est applicable aux attelages à vide comme à charge. La distance est mesurée, à vol d'oiseau, du poteau à la ferme et non du poteau à l'endroit où la voiture quitte la chaussée. (Casssation 31 janvier 1843 et Liège, 9 janvier 1854). L'exemption prévue au § 14 comprend le transport des objets en retour, comme le transport des objets en allant. -{Liège, 21 juin 1836). Elle s'applique aux importations des objets qui servent à alimenter les usines et non aux exportations des objets y fabriqués. (Cass. 26 mars 1835 — 4 novembre 1840 — Il avril 1842 — 20 avril 1845 — l«r juin 1857 et 11 juillet 1864 — Liège, 3 février 1848.)
§ 15. Les chariots, voitures ou animaux qui transportent dans les villes, directement aux marchés, des légumes ou fourrages verts, du beurre ou du laitage, mais seulement à la barrière la plus rapprochée <de ces villes.
§ 16. Les chevaux, chariots ou voitures exclusivement employés pour le service des travaux d'entretien ou d'amélioration du chemin sur lequel le droit est établi.
Les fermiers prêteront entre les mains du commissaire d'arrondissement, le serment de n'exiger d'autres taxes que celles établies par la loi, et de remplir fidèlement toutes les obligations qui leur sont imposées.
Art. 16. — Les fermiers feront connaître au commissaire-voyer, par l'intermédiaire de l'Administration communale, l'endroit qu'ils ont choisi, dans les limites indiquées par l'arrêté royal d'octroi, pour y placer le poteau de perception. Ce poteau ne pourra ensuite être changé de place qu'avec l'autorisation de la Députation permanente, donnée d'après l'avis du commissaire d'arrondissement, qui, au préalable, entendra l'administration communale et le commissaire-voyer.
Art. 17. — Les fermiers qui voudront faire opérer leur recette par ■des préposés, indiqueront au commissaire-voyer, par l'intermédiaire de l'Administration communale, les personnes qu'ils ont l'intention de
déléguer à cet effet. Après s'être assuré qu'elles ont les qualités requises pour s'acquitter de leurs devoirs, le commissaire- voyer, d'accord avec l'Administration communale, les présentera au commissaire d'arrondissement pour être admises à prêter serment entre ses mains.
Art. 18. — Les fermiers devront se pourvoir, à leurs frais, d'une habitation, sans pouvoir prétendre de ce chef à une indemnité quelconque, soit durant le bail, soit après son expiration.
Art. 19. — Ils reprendront pour leur compte, des fermiers actuels et sur estimation, les poteaux et lanternes qui sont la propriété de ces fermiers. Si ceux-ci refusaient de céder ces objets, ils devront sur le champ s'en pourvoir ailleurs.
Les poteaux devront être semblables au modèle adopté par l'arrêté royal du 12 février 1816 (1).
Art. 20. — Les fermiers verseront, dans les dix premiers jours dechaque mois, en mains de la personne désignée à cet effet, le douzième du prix annuel , ainsi que les sommes qui auraient pu être consignées en leurs mains par suite de contraventions aux règlements sur la police des routes, et cela sans que, dans aucun cas, ils puissent exiger la moindre réduction ou différer le versement , soit à titre d'indemnité , de pertes ou autres causes. En cas de retard de ces paiements, ils seront poursuivis par toutes les voies légales.
Le fermier se soumettra, à défaut de remplir les conditions de son bail, à ce qu'il soit procédé à la résihation de celui-ci et à une nouvelle adjudication à la folle enchère; à cet effet, il suffira de lui faire une dernière sommation annonçant la susdite adjudication.
§ 17. Les charettes traînées à bras d'hommes ou par des chiens^ (Cass. 30 octobre 1848.)
§ 18. Les poulains de lait non ferrés et ne pouvant servir de moyen de transport. (Cass. 13 mars 1843.)
Art. 8. — Un registre de service, fourni par le fermier et paraphé par le commissaire voyer, sera déposé à chaque bureau de barrière ; il sera destiné à la transcription de chaque procès-verbal, aux ordres de service et à l'annotation des plaintes ou observations que les voyageurs auraient à faire parvenir à l'Administration. Les fermiers seront tenus de le représenter à toute réquisition.
Art. 9. — Nul ne pourra refuser d'acquitter le droit entier requis^ dans la forme voulue par les articles 2,3 et 4 du présent cahier des
(1) Le poteau aura la forme d'une croix en bois d'environ 0™12 d'équarrissage et dadeux mètres de hauteur au-dessus du sol.
charges, sauf les exceptions ou modifications indiquées aux art. 6 et 7.
Art. 10. — En cas de doute ou de contestation, le montant du drgit exigé sera consigné sur quittance entre les mains du percepteur ; le domicile du consignataire sera indiqué par lui au registre de service.
Le fermier ou percepteur sera tenu de présenter, à toute réquisition, le cahier des charges relatif à la perception des droits de barrière.
La consignation du droit de barrière, en cas de contestation, est toujours obligatoire (Cass. 20 mai 1843). Mais elle ne doit avoir heu que sur la demande du percepteur (Cass. 16 février 1839 et 31 décembre 1865).
Art. 11. — Défenses sont faites de diminuer le nombre de chevaux des attelages, à une distance moindre de 500 mètres de la barrière pour les atteler de nouveau, après lavoir dépassée, de quitter la route à une distance du poteau au-dessous de 500 mètres, pour la reprendre après, et d'éluder les clauses d'un arrangement établi suivant l'art. 3.
Art. 12. — Toute contravention aux art. 5, 6, 7, 9, 10 et 11 sera punie d'une amende équivalente à 30 fois le droit exigible, sans préjudice au paiement du droit.
Art. 13. — Toute violence qui aurait pour objet d'empêcher la perception du droit, sera punie d'une amende de deux à vingt francs,, sans préjudice à l'application du Code pénal, s'il y a lieu.
Art. 14. — Toute contravention devra être constatée par un procèsverbal signé et affirmé par le préposé à la perception, dans les deux jours qui suivront celui de la contravention ; le procès-verbal sera transmis au Procureur du Roi près le tribunal de première instance, afin que l'affaire soit portée devant le juge compétent. L'action à laquelle la contestation donnera Ueu sera prescrite, si la signification de la citation n'a pas été faite dans le mois de la date du procès-verbaL
Art. 15. — Aussitôt que les fermiers auront justifié, auprès du bourgmestre ou du président de la Commission administrative, de l'accomplissement des obhgations à eux imposées par l'art. 4 du cahier des charges spécial, il leur délivrera un permis de perception.
Art. 21. — Les fermiers sont sous la protection spéciale de l'autorité publique, qui leur prêtera aide et assistance et, en cas de besoin, main-forte ; ils toucheront le quart de toutes les amendes versées dans les caisses de l'Administration pour contraventions qu'ils auront constatées dans leur bureau de barrière : cette quote-part leur sera payée à l'expiration de chaque semestre, sur des états à rédiger par les receveurs chargés d'encaisser le montant des baux.
Art. 22. — En cas de fermeture de barrières dûment autorisée, le fermier ne pourra, de ce chef, réclamer aucune indemnité; il sera.'
obligé de tenir la main à cette mesure sous peine d'une amende de cinquante francs pour chaque chariot ou voiture qu'il aura laissé passer malgré cette défense.
L'adjudicataire ne pourra demander aucune indemnité pour interruption de circulation occasionnée par la neige.
Art. 23. — Les fermiers ou leurs délégués seront , pour tout retard , recette illégale ou voie de fait et, en général, pour toute contravention aux présentes conditions et aux dispositions de la loi spéciale sur la taxe des barrières , en tant qu'elle les concerne , d'après les circonstances, condamnés à une amende de 20 à 200 francs, ou à un emprisonnement d'un jour au moins et de quinze jours au plus , ou bien conjointement à une amende et à un emprisonnement dont le maximum ne pourra excéder 100 francs d'amende et huit jours de prison, indépendamment dés dommages et intérêts et de l'application éventuelle des lois pénales , ainsi qu'à la résiliation immédiate de leur bail d'après les stipulations mentionnées à l'art. 20. Dans le cas où les délégués des fermiers seraient hors d'état de payer les amendes, dommages et intérêts auxquels ils seraient condamnés, ces amendes, dommages et intérêts seront recouvrés sur les fermiers eux-mêmes; ceux-ci resteront, sous ce rapport, responsables pour leurs délégués.
Art. 24. — Les fermiers des barrières seront soumis , pour ce qui concerne leurs fonctions , à la surveillance et aux ordres des Collèges des bourgmestre et échevins que la chose concerne, et des commissaires-voyers ; ils seront spécialement tenus de leur donner connaissance de tous les faits concernant la police et la conservation des chemins sur lesquels sont placées leurs barrières. Ils recevront les consignations pour contraventions à la voirie sur récépissé. Ils adresseront au commissaire-voyer , à la fin de chaque trimestre, un extrait certifié du registre de service.
Art. 25. — Toutes contestations sur les conditions ci-dessus seront du ressort des tribunaux.
Art. 26. — Dans le cas où le chemin serait repris par l'Etat , ou si les barrières communales venaient à être supprimées, le bail serait résilié de plein droit et sans indemnité le jour de la reprise du chemin ou le jour de la suppression des barrières.
Cahier des charges spécial
relatif à V adjudication du droit de barrière dont l'arrêté royal du
19 , autorise la perception sur le chemin
pour une période de dix années finissant
le 19 .
Art. 1«^. — La mise en terme de la perception du droit de péage
établi sur le chemin
aura lieu pour le terme de an qui prendra cours le
l^f mai ISO pour finir le 30 avril 1900, à minuit.
Art. 2. — L'adjudication aura lieu à Textinction des feux et par
hausses successives devant les (a)
et séparément pour chaque bureau, sur une mise à prix à fixer par le Conseil d'adjudication. Chaque hausse sera d'au moins cinq francs.
Art. 3. — L'adjudication ne sera définitive qu'après l'approbation de la Députation permanente.
Art. 4. — Le (&) donnera avis aux adjudicataires de l'approbation donnée à leurs marchés ; ceux-ci fourniront dans les dix jours de cette notification un cautionnement, soit en numéraire, soit en immeubles ; le cautionnement en numéraire consistera en un sixième du prix annuel du fermage ; le compte en sera fait à la fin du bail, de sorte que le fermier n'ait plus aucun payement à faire pour les deux derniers mois.
Art. 5. — Le cahier des charges général, inséré au Mémorial administratif de la province, année 1889, n^ 3929, et dont un exemplaire restera annexé au présent cahier des charges spécial, est applicable en tous points à l'adjudication, objet de ce cahier des charges spécial (1).
Art. 6. — Les versements dont il est question à l'art. 20 du cahier des charges général devront être faits en mains et au domicile de
M receveur communal
Art. 7. — Les frais et droits de la présente adjudication seront remboursés par l'adjudicataire dans les trois jours de la notification de l'acte. — Ils ne pourront excéder 5 ^/o du montant annuel du bail.
Art. 8. — L'emplacement des poteaux, ainsi que la quotité du droit à percevoir à chacun d'eux, sont fixés comme suit : (c) Bureau A.
(a) Président et membres de la Commission administrative, ou bien bourgmestre et échevins de la commune de
(6) Bourgmestre ou bien président de la Commission administrative.
(1) Voir le cahier des charges sous le n^ 9 de l'article.
(c) Indiquer le taux de la taxe d'après l'arrêté royal de concession, soit 1/2, 1/3, etc., du droit mentionné à l'art. 4 du cahier des charges général ainsi que les limites entre lesquelles l'emplacement du poteau peut être choisi.
Vu l'art. 81 de la loi du 30 mars 1836 ; Approuve le cahier des charges qui précède.
A , le 1900.
Par 1 {b) Le Secrétaire, Le Bourgmestre-président,
Procès-verbal d adjudication.
L'an 1900 . . . . , le . . . . nous soussignés (c) ensuite des affiches placardées dans les communes de avons procédé à l'adjudication pubhque du droit de perception de barrière établi sur le chemin susdit.
Aj-ant donné connaissance aux amateurs du cahier des charges, l'adjudication a été ouverte successivement pour la perception de la taxe de la barrière au passage devant les poteaux des bureaux et a donné les résultats suivants :
j DESIGNATION
1 des bureaux
OBSERVATIONS
Nom et Prénoms
Domicile
Le tout pour être soumis à l'approbation de la Députation permanente.
Ainsi fait et adjugé publiquement à les jour, mois et an
que dessus.
Le Commissaire-voyerj Les [d] Le Bourgmestre-Président,
{a) Le Conseil communal de... on bien : La Commission administrative du chemin de grande communication de...
(b) Le Conseil ou bien la Commission.
{c) Président et membres de la Commission administrative du chemin de grande communication de... ou bien ; bourgmestre et échevins de la commune de...
(d) Echevin ou bien membre de la Commission administrative.
BATISSES. 183
adjudicataire
Enregistré à
le
1900 vol.
:ase
rôles renvoi
Reçu
francs
centimes pour le bureau.
id.
id. id.
Id.
id.
id. id.
Id.
id.
id. id.
Total :
francs centimes.
Le Receveur,
Pour copie conforme :
Le Commissaire-voyer ,
La Députation permanente,
Vu lart. 81 de la loi communale ;
Vu le cahier des charges et l'acte d'adjudication qui précèdent ; Vu les avis de M. le Commissaire de l'arrondissement de et de M. le Commissaire-voyer du ressort ; Entendu le rapport de M^ membre de notre Collège ;
Arrête ;
L'acte susdit est approuvé.
L'état des frais est liquidé à frs.
Expéditions du présent arrêté seront transmises à M. le Commissaire de l'arrondissement de pour exécution ; à M. le Com-
missaire-voyer du ressort à pour information.
A Liège, en séance, le 190
BATISSES.
1. Caractères des impôts sur les bâtiments. — 2. Formules de règlements : a) Taxe directe ; b) Taxe indirecte. — 3. Légalité de la taxe sur les constructions : arrêt de cassation du 24 mars 1887. — 4. Obligation des acquéreurs ultérieurs : silence du règlement : non applicabilité. — 5. Autorisation de bâtir subordonnée au paiement de la taxe; illégalité, jurisprudence des tribunaux et du gouvernement. — 6. Taxes sur le revenu cadastral; formules de règlements.
1. Les impôts communaux sur les bâtisses sont de différente nature ; ils varient suivant les bases sur lesquelles ils sont établis; ils sont tantôt directs et tantôt indirects.
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Ils sont directs quand ils sont établis annuellement sur un bâtiment, soit à raison de sa valeur ou de son revenu, et qu'ils ont un caractère de permanence : telles sont les taxes perçues sur le revenu cadastral de toutes les propriétés ou seulement de celles exemptées temporairement de l'impôt foncier de l'Etat.
Ils sont indirects quand ils sont établis à raison du fait accidentel de la construction. Dans ce cas la perception ne se fait qu'une fois. Tel est le cas pour une taxe établie d'après le cube des bâtiments et variant suivant la situation de ces bâtiments.
Avant d'aborder l'étude de quelques difficultés pratiques qui se sont élevées à propos de l'application de ce genre de taxes, nous allons donner des modèles de règlements de taxes sur les bâtisses (impôt direct et indirect).
Formule A. Impôt direct
Le Conseil,
Vu les articles 31, 108 et 110 de la Constitution et l'article 76 de la loi communale ;
Arrête :
Art. l^'". — Il sera perçu au profit de la ville, pour Tannée 19 , une taxe foncière de 2 pour mille, sur la valeur présumée réalisable des propriétés et de leurs dépendances, déterminée par les experts du cadastre communal.
Art. 2. — Les bâtiments nouvellement construits ne seront frappés qu'à partir du mois suivant celui de leur occupation. Ils seront, en outre, à partir de la même date, imposés à une taxe spéciale de 3,25 pour mille, jusqu'à l'expiration de l'exemption de la contribution foncière de l'Etat.
Art. 3. — La remise de l'impôt foncier, sur les constructions seulement, sera faite lorsque les bâtiments auront été inoccupés du 1" janvier au 31 décembre, de même qu'en matière de contribution de l'Etat.
Art. 4. — Une remise d'impôt de 50 pour cent sera faite pour les terrains destinés à la bâtisse, qu'ils soient on non livrés provisoirement à la culture. Cette remise ne portera que sur l'excédent de valeur attribuée aux premières zones à raison de leur situation. Elle ne s'applique pas aux terrains d'agrément repris à la première base de la contribution personnelle.
Art. 5. — Dans les rues créées exclusivement aux frais de particuliers, la valeur présumée réalisable des terrains situés en bordure de
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ces rues, telle qu'elle est actuellement fixée, servira de base à l'impôt. Elle sera modifiée au fur et à mesure que les terrains seront vendus ou bien couverts de constructions.
Art. 6. — Toutes les dispositions légales relatives à la contribution foncière de l'Etat, non contraires à la présente délibération, sont et restent applicables aux impositions mentionnées ci-dessus.
Art. 7. — Le recouvrement de ces taxes aura lieu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale.
Art. 8. — La présente délibération sera soumise à la sanction royale.
Formule B. Impôt indirect.
Le Conseil,
Vu les articles 31, 108 et 110 de la Constitution et l'article 76 de la loi communale,
Arrête :
Art. 1®^. — La taxe sur les constructions et reconstructions a pour base le cube des parties bâties et la situation des immeubles.
Art. 2. — La ville est divisée en dix classes pour la fixation de cette taxe.
Art. 3. — Le Conseil communal détermine la classe ou la catégorie à laquelle chaque partie de la voie publique appartient, en prenant généralement pour base la valeur réelle du terrain ; il modifie cette classification, soit par une revision annuelle, soit par une résolution spéciale, comme corroUaire de l'exécution des travaux publics.
Art. 4. — La perception se fait d'après le tarif suivant : pour la première classe, quatre-vingts centimes par mètre cube à la hauteur des cinq premiers mètres; quarante centimes depuis cinq jusqu'à dix mètres ; vingt centimes au delà de dix mètres.
Les dépendances, quelles qu'elles soient, paient le quart de la taxe.
Chaque classe suivante paie successivement la taxe diminuée d'un dixième.
Art. 5. — Dans les rues nouvelles, ouvertes depuis le P^* janvier 1868, le tarif est doublé; dans les rues élargies depuis cette date, il est augmenté de moitié.
Cette moitié en plus ne devient exigible que lorsque l'élargissement est réalisé sur une longueur non interrompue de trente-cinq mètres au moins.
Art. 6. — Le cubage se fait à partir du niveau de la rue pour les
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constructions qui y aboutissent, et du niveau du sol des cours et jardins, pour les constructions intérieures.
Art. 7. — La taxe est due à partir de la date d'approbation du rôle par la Députation permanente; le paiement s'en opérera par tiers, de six en six mois, et endéans un délai de dix-huit mois.
Toutefois, le Collège des bourgmestre et échevins, sur la demande des contribuables, pourra prolonger ce délai.
Art. 8. — Les constructions élevées sur les terrains aboutissant à deux rues, sont passibles de la taxe la plus élevée et se rapportant à l'une de ces rues.
Art. 9. — La construction des façades est taxée par mètre carré, à quatre francs, à la hauteur de cinq mètres, et un franc, au delà de cinq mètres pour la première classe, avec réduction successive d'un dixième pour chaque classe suivante.
Art. 10. — L'exhaussement d'un bâtiment paie la taxe du cube de la partie nouvellement construite, aux taux que cette partie aurait payés si la bâtisse entière était neuve.
Art. 11. — La taxe frappe la propriété et est due par les détenteurs successifs, comme en matière d'impôt foncier.
Art. 12. — Sont rangées de droit dans la dixième classe ;
a) Les maisons construites par des Sociétés anonymes ayant exclusivement pour objet la construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières ;
b) Les fabriques et usines.
Dans le cas où ces bâtiments seraient transformés en maisons d'habitation, l'exemption dont il est question dans le précédent paragraphe cessera de plein droit, et le détenteur devra compléter la différence entre la somme déjà payée et celle exigée par la présente délibération pour les maisons d'habitation.
Art. 13. — La taxe ne sera pas applicable aux maisons destinées à servir d'habitation à leurs propriétaires, pourvu que la valeur cadastrale de ces bâtiments ne dépasse pas cinq mille francs, y compris la valeur du terrain couvert par les constructions.
Art. 14. — Les magasins, halles, ateliers, remises, écuries, hangars, salles de danse, serres d'horticulteurs ou de commerce, et glacières, ne paieront que le quart de la taxe.
Art. 15. — La présente délibération sera mise en vigueur à partir du !«'■ janvier 1900, après avoir été soumise à l'approbation royale.
Les règlements que nous venons de donner pour modèles sont en vigueur à Liège pour l'année 1900; ils ont été approuvés par arrêté royal du 9 février 1900.
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Il est à remarquer que le second règlement porte dans son article 7 que la taxe est due à partir de l'approbation du rôle par la Députation permanente.
Or, comme nous le verrons plus loin (voir notre article Rôles) en matière d'impôts indirects, les rôles sont facultatifs. Si ceux-ci ont reçu le visa de la Députation permanente ; ce visa n'emporte aucune force exécutoire.
La taxe sur les constructions est déjà perçue à Liège depuis un certain nombre d'années et la Députation permanente a déjà eu l'occasion de se déclarer incompétente, estimant avec raison que cette taxe doit être rangée parmi les impôts indirects.
3. La taxe sur les constructions à charge des détenteurs successifs n'est pas contraire à la loi. Cela résulte de plusieurs décisions judiciaires (1) ; un arrêt de la Cour de cassation du 24 mars 1887 dit à propos d'un règlement communal de Bruxelles établissant une taxe de ce genre :
« Attendu qu'aucune loi ne fait obstacle à l'établissement d'une taxe locale sur les constructions à charge des détenteurs de l'immeuble et à raison du fait même de cette détention, de façon qu'elle puisse être exigée personnellement des détenteurs successifs ;
« Attendu que c'est ce que tait le règlement susdit ; qu'il déclare en termes formels que la taxe est due par le détenteur comme en matière d'impôt foncier, sans donner lieu à un droit réel sur l'immeuble même ; que s'il y est dit que la taxe frappe la propriété, ce n'est pas pour établir sur les immeubles un droit de préférence, mais parce que l'importance et la situation de l'immeuble doivent servir do base de calcul de la taxe à réclamer du détenteur. «
4. D'autre part il a été jugé que lorsqu'une taxe de bâtisse n'a pas été acquittée par celui qui a construit la maison, la commune n'est pas fondée à en réclamer le payement à celui qui devient ultérieurement acquéreur de cette maison, si le règlement en vigueur à l'époque de l'acquisition ne met pas expressément semblable acquisition à cette charge.
Il importerait peu qu'un règlement postérieur à la vente imposât le payement de la taxe à tous les détenteurs successifs de l'immeuble.
Voici les faits : ** La commune d'Etterbeek possédait un règlement établissant, pour la période de 1886 à 1890, une taxe sur les bâtisses.
(1) Revue comtnunaîe 1887, pages 197 et suivantes.
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t Le constructeur d'une maison édifiée en 1888 resta en défaut de payer la taxe. Il vendit sa maison le 15 octobre 1890 et la commune réclama la taxe au nouveau propriétaire. Le règlement en vigueur au moment de la vente ne contenait pas d'autre disposition que le taux de la taxe, sans plus. Un nouveau règlement fut voté pour la période allant du 1«^ janvier 1891 au 31 décembre 1895 et ce nouveau règlement contenait un article mettant expressément la taxe à charge de tous les détenteurs successifs. »
La JRevue communale, d'où nous extrayons ce résumé, après avoir rapporté le jugement rendu le 28 novembre 1892 par le juge du 1®^ canton de Bruxelles, ajoute que ce jugement est bien rendu. Nous partageons sa manière de voir (1).
5. Est illégal le règlement qui établit une imposition communale indirecte et subordonne au payement de cette imposition la délivrance de l'autorisation de bâtir sur le terrain qui en est grevé. (Tribunal de Bruxelles 1^^ août 1895. Pasicrisie 1895, III, page 306. Cassation 11 février 1895, Pasicrisie 1895, I, pages 106 à 108. Bévue de V Administration 1895, page 277. Eevue communale 1895, page 127.)
Le Gouvernement s'est rallié à la jurisprudence de la Cour de cassation, arrêt du 11 février 1895, dont nous donnerons le texte dans notre article Paiement préalable. En attendant, voici la circulaire de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique faisant connaître que les Conseils communaux doivent se conformer à cette jurisprudence.
" Bruxelles, le 10 août 1895.
« Monsieur le Gouverneur,
" Cassant un jugement du tribunal correctionnel de Bruxelles du 8 décembre 1894, rendu en degré d'appel, l'arrêt de la Cour de cassation du 11 février 1895 [Passicrisie, pages 106 à 108) a déclaré illégales les dispositions d'un règlement communal, défendant de commencer les travaux de construction et de faire usage de la voie publique, pour le dépôt des matériaux, sans une autorisation dont la délivrance, subordonnée au paiement préalable des taxes exigibles à l'occasion des constructions, rend impossible le recours du contribuable contrairement aux articles 1^^ à 7 de la loi du 29 avril 1819.
'' En efifet, quelle que soit l'étendue du droit du Conseil communal de défendre de construire sans une autorisation, les taxes dont il s'agit
(1) Revue communale 1893, pages 350 et suivantes.
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sont des contributions indirectes dont le recouvrement se fait conformément à la loi du 29 avril 1819, c'est-à-dire par la voie de la contrainte à laquelle le contribuable a la faculté de faire oppotition ou par la voie d'une assignation directe contre laquelle il peut se défendre, s'il entend critiquer la taxe dans son principe ou dans son application.
" En exigeant le paiement préalable, le règlement aggrave donc la situation faite au redevable par les articles 1^^ à 7 de la loi de 1819 et lui enlève le recours que ces dispositions lui réservent, car d'une part, le paiement volontaire, fût-il même fait par erreur, ne donne pas lieu, en matière fiscale, à la répétition de l'indu et, d'autre part, l'action en recouvrement de la taxe ne peut s'ouvrir au profit de la commune que si les travaux qui servent de base à l'imposition sont accomplis ou commencés.
» Il résulte de là que celui qui veut utiliser son terrain en y élevant des constructions, se trouve dans la nécessité de payer un impôt dont il ne pourra, le cas échéant, réclamer la restitution, ou, s'il bâtit sans autorisation, de s'exposer à des poursuites répressives pour infraction à un règlement de police, à moins qu'il ne se résigne à laisser sa propriété frappée d'indisponibilité.
» Saisi de la cause par l'arrêt précité de la Cour de cassation, le tribunal correctionnel de Louvain a rendu par défaut, le 13 mars dernier, un jugement adoptant les motifs de cet arrêt et renvoyant sans frais les trois inculpés par confirmation de l'acquittement qu'avait prononcé le tribunal de simple police de Schaerbeek. Il importe que les voies de recours ouvertes par la loi aux contribuables ne subissent aucune atteinte.
" Je vous prie donc. Monsieur le Gouverneur, de faire insérer la présente circulaire au Mémorial de la province et d'y appeler l'attention des administrations communales, en les engageant à ne plus exiger le paiement préalable dans les cas de l'espèce et en ajoutant que les nouveaux tarifs-règlements d'impositions communales indirectes devront êtres conformes aux principes sur lesquels se fonde l'arrêt susmentionné de la Cour de cassation.
" Le Ministre de l'Intérieur
et de l'Instruction publique,
" F. SCHOLLAERT. "
Nous avons donné plus haut (1) des formules de règlements adoptés par la ville de Liège, la formule A est une taxe sur le revenu cadastral, mais celui-ci est particulier à la ville de Liège.
(1) Voir n» 2 de cet article.
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6. Les règlements communaux prennent le plus souvent pour base le revenu cadastral de l'Etat. Les taxes sur le revenu cadastral sont de deux espèces, les unes ne frappent que les propriétés exemptes temporairement de l'impôt foncier, les autres frappent tous les immeubles bâtis ou non bâtis indistinctement.
Les premières sont soumises aux règles des articles 137, 138 § l^^ de la loi communale combinés avec l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871 ; et les contestations y relatives sont jugées par les Députations permanentes par application de l'art. P'" de la loi du 22 juin 1865.
Les secondes tombent sous l'application de la loi du 6 septembre 1895 (voir les art. 5 et 21 de cette loi sous notre article Avertissements-extraits des rôles, n^ 2).
Formule de règlement de taxe sur le revenu cadastral des propriétés exemptes temporairement de l'impôt foncier de l'Etat.
Art. 1^^ — A partir du 1«^ janvier 190... et pour un terme de dix ans,
il est établi une taxe de (1) pour cent sur le revenu cadastral des
maisons exemptées de l'impôt foncier et situées sur le territoire de la commune.
Art. 2. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis au visa exécutoire de la Députation permanente.
Art. 3. — Le recouvrement de la taxe se fera par le receveur communal, conformément à l'art. 138 § 1^^ de la loi communale.
Art. 4. — Le contribuable qui se croira surtaxé ou indûment taxé pourra, dans les trois mois qui suivront la remise de l' avertissementextrait du rôle, adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente. Il ne sera pas tenu de justifier du paiement des termes échus.
Art. 5. — La taxe ne sera pas applicable aux bâtiments affectés à un service d'utilité publique, soit que ces bâtiments appartiennent à l'Etat, soit à une province ou à une commune.
Art. 6. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
Formule de règlement de taxe sur le revenu cadastral de toutes les propriétés bâties et non bâties.
Le Conseil, Vu
(1) Le taux moyen est de 5 o/o.
BILLARDS
Arrête :
Art. 1®^. — Il est établi un impôt de... pour cent sur le revenu cadastral des propriétés bâties et non bâties situées sur le territoire de
Art. 2. — La valeur du revenu imposable des propriétés désignées à l'article précédent, sera déterminée par les agents du Gouvernement chargés d'effectuer les opérations d'expertises cadastrales.
Art. 3. — Le recouvrement se fera conformément aux règles établies par les art. 137 et 138 § 1«^ de la loi communale.
Art. 4. — Sont exemptées de cette taxe : 1° les propriétés appartenant à l'Etat, aux provinces et aux communes et qui sont affectées à un service d'utilité publique ; 2° les propriétés d'un revenu cadastral inférieur à
Art. 5. — Aucune réclamation ne doit être faite pour cause de surtaxe, d'inhabitation de maisons ou d'inactivité d'établissementsindustriels, etc. Les décisions définitives du Directeur des contributions directes, des Cours d'appel ou de cassation relatives en matière de contribution foncière, ont force de chose jugée quant à Timposition communale basée sur le revenu cadastral de l'Etat. Ces décisions sont communiquées par le Directeur des contributions à la Députation permanente qui ordonne d'office le dégrèvement auquel ont droit les contribuables indûment imposés. Toutefois, les contribuables seront tenus d'adresser à la Députation permanente les réclamations relatives au redressement d'erreurs d'écriture, de calcul, de taxation, etc., dans les cotisations aux rôles, alors que les impositions aux rôles rendus exécutoires par le Directeur des contributions sont dûment établies.
Les réclamations pourront être introduites aussi longtemps que la Députation permanente n'aura pas apuré le compte communal de l'exercice auquel la taxe se rapporte.
Art. 6. — La présente délibération sera soumise à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
BILLARDS
1. Caractère de la taxe sur les billards. — 2. Pourquoi le taux doit être modéré. -<- 3, Formule de règlement,
1. On considère généralement la taxe sur les billards comme une taxe de luxe. Nous croyons qu'elle ne peut être considérée comme telle que lorsqu'elle atteint les particuliers ; mais en Belgique elle
frappe uniquement les cabaretiers qui trouvent dans le billard une source de profits.
Pour les cabaretiers , les billards sont quelquefois une importante source de revenus qui peut certainement contribuer beaucoup à l'accroissement de la prospérité de leurs établissements. C'est là ce qui justifie l'impôt.
La taxe sur les billards est un impôt direct de quotité.
2. Le taux devra être fixé avec modération, car il s'agit d'atteindre des contribuables déjà soumis à différentes taxes spéciales ; toutefois il pourra être fixé avec une certaine progression , suivant le nombre de billards. C'est ainsi qu'il est fixé à Liège, où l'on paie pour un billard, 15 francs, pour deux, 18 francs par billard, pour trois, 21 francs par billard , pour quatre , 25 francs par billard et ainsi de suite.
Formule de règlement
Art. 1*^^ — A partir du l®"" janvier 19.. et pour un terme de 10 ans, il sera perçu annuellement , à charge des cabaretiers qui mettent des billards à la disposition du public, une taxe fixée comme suit :
.4 Pour un billard : 10 francs.
JB " deux '» : 12 •» par billard.
C " trois " : 15 »»
C " quatre « : 17 ^> «
et ainsi de suite.
Art. 2. — Le recouvrement aura lieu par les soins du receveur communal, conformément à l'art. 138 § 1®^ de la loi communale.
Art. 3. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés, pourront adresser sur papier libre une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 4. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de laDéputation permanente et à la sanction du Roi.
1. Taxe, but, utilité, caractères. — 2. Formule. — 3. Taux différentiel : inadmissibilité.
1. De nombreuses communes perçoivent des taxes sur les débitants en détail des boissons alcooliques.
Ces taxes peuvent être approuvées sans qu'il soit nécessaire, à l'appui de leur établissement, de justifier d'une nécessité budgétaire quelconque ; car elles peuvent avoir pour but et quelquefois pour effet de faire diminuer le nombre de débits.
Certaines communes ont frappé aussi d'une taxe les débits de i3oissons non alcooliques ou plutôt réputés tels, parce qu'ils ne sont pas soumis au droit de licence institué par la loi du 19 août 1889.
Le but de ces communes est souvent d'atteindre les débits clandestins de boissons alcooliques.
L'une et l'autre taxes doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité.
Voici une formule de règlement à adopter pour la perception et le recouvrement de ce genre de taxes :
Art. l^r. — A partir du P^ janvier 19.., et pendant une période de dix ans, les débitants en détail, de boissons alcooliques seront assujettis à une taxe communale unique de...., ou fixée comme suit :
r« classe frs. ...
2® classe frs. ...
3® classe frs. ...
Sont réputés débitants en détail :
a) Ceux qui vendent ou livrent par quantités de cinq litres et au-dessous;
l) Ceux qui, soit chez eux, soit ailleurs, mais dans un lieu accessible au public, donnent à boire des boissons alcooliques.
Art. 2. — Les débitants en détail de boissons alcooliques sont tenus de déclarer leur débit au Collège des bourgmestre et échevins, d'après le mode suivi pour les déclarations de patente. Cette déclaration sera faite sans frais.
Art. 3. — Le droit est dû pour l'année entière, quelle que soit la date de l'ouverture du débit, si celui-ci a été déclaré l'année précédente.
Dans le cas contraire, le droit est exigible à partir du trimestre pendant lequel le débit a été ouvert.
Le droit est pavé par trimestre (ou semestre) et au commencement de chaque trimestre (ou semestre).
La cotisation supplémentaire est calculée à partir du trimestre qui suit celui dans lequel s'esi effectué le changement de résidence.
Art. 4. — Les rôles sont formés par le Collège des bourgmestre et échevins.
Art. 5. — Les rôles sont rendus exécutoires par la Députation permanente du Conseil provincial, conformément à l'art. 137 de la loi communale, et recouvrés par le receveur communal, conformément à Tart. 138 de cette loi.
Art. 6. — Les réclamations seront adressées à la Députation permanente du Conseil provincial dans les trois mois à partir de la remise effective de Tavertissement-extrait du rôle à l'intéressé. Le réclamant ne doit pas justifier du paj^ement des termes échus.
Art. 7. — Les quittances ne iustifient les débits que dans la demeure déclarée par le contribuable, à moins que le changement de domicile n'ait été dénoncé au receveur communal et renseigné par celui-ci sur la quittance à délivrer à son bureau.
Art. 8. — En cas de cession d'un débit sans le céder à un tiers, il sera accordé au contribuable un dégrèvement à partir du trimestre suivant. Ce dégrèvement est consenti par le Collège des bourgmestre et échevins auquel le débitant est tenu d'adresser sa demande.
Art. 9. — Les fonctionnaires et agents de la police locale ont qualité pour constater les contraventions au présent règlement.
Les procès-verbaux seront affirmés dans les vingt-quatre heures, par devant le bourgmestre ou devant les échevins de la commune, et ils feront foi jusqu'à preuve contraire.
Art. 10. — Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle, suivant les cas.
j^yX^ 1 1. — Les débitants qui refuseront d'admettre les fonctionnaires ou agents de police locale dans les parties de leur domicile ouverte au public, ceux qui n'auront pas fait la déclaration prescrite ou qui auront fait une déclaration incomplète ou inexacte seront condamnés, indépendamment du droit dû et des frais, à une amende égale au double de ce droit. En cas de récidive l'amende sera doublée, sans qu'elle puisse excéder deux cents francs.
Art. 12. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction royale.
3. N'est point susceptible d'approbation par le Gouvernement la délibération d'un Conseil communal établissant une taxe de 50 francs par jour sur les débits de boissons tenus seulement pendant les jours de kermesse ou d'autres fêtes communales. Il n'y a pas lieu de frapper les débits temporaires d'une imposition plus élevée que celle qui est établie sur les débits permanents. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 7 décembre 1891, affaires provinciales et communales, n° 47487.)
BRIQUETERIES
1. Quelles taxes peuvent frapper les briquetiers. — 2. Formule de règlement d'une taxe sur le personnel occupé.
1. Par un jugement du 20 février 1884, le tribunal de Bruxelles a décidé qu'une taxe communale proportionnée au nombre de tables occupées par les exploitants de fours à briques, constitue un octroi de la nature de ceux que l'art. 1 § 2 de la loi du 18 juillet 1860 a supprimés (1).
En cas de nécessité , les communes peuvent être autorisées à percevoir des taxes dont le taux est fixé par tête de personne occupée à la fabrication des briques.
Ces taxes doivent être fixées à un taux uniforme par personne employée. (Dépêche ministérielle du 3 novembre 1896. JRevue communale^ 1898, page 121.) Elles doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité.
Les exploitants de briqueteries dont les transports dégradent la voirie ne peuvent être tenus de ce chef à d'autres taxes qu'à celle prévuepar l'art. 23 de la loi sur les chemins vicinaux, (loi du 19 mars 1866) si la taxe proposée n'a pas pour objet d'assurer l'équilibre budgétaire. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur, etc., du 4 octobre 1897. Bulletin du Ministère de Vintérieur, II, page 189.)
2. Voici une formule de règlement à prendre pour la perception et le recouvrement d'une taxe sur le personnel employé à la fabrication des briques.
Art. 1«^ — A partir du l®'" janvier 190.., il sera perçu pour un terme
de dix ans , une taxe annuelle fixée à f r (2) , sans distinction d'âge
ni de sexe, par personne occupée à la fabrication des briques.
Art. 2. — Chaque année les exploitants de briqueteries devront faire à l'Administration communale une déclaration écrite du nombre de personnes qu'ils occupent. Cette déclaration pourra être contrôlée par les agents de l'Administration communale ; en cas de contestation, le contribuable aura le droit de demander une expertise contradictoire.
Art. 3. — Les personnes qui omettront de faire la déclaration prescrite par l'article précédent , ou qui feront une déclaration incom-
(1) Voir notre article Octrois , n° 7.
(2) Le taux de la taxe varie généralement entre 5 et 20 francs ; cette dernière somme nous paraît être un maximum.
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plète OU inexacte, seront condamnées, indépendamment du droit dû, à une amende égale au double de ce droit. En cas de récidive, l'amende sera doublée, sans qu'elle puisse excéder deux cents francs.
Art. 4. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis ensuite au visa exécutoire de la Députation permanente.
Art. 5. — La taxe sera due par l'exploitant et payable dans le mois qui suivra la remise de l'avertissement-extrait du rôle.
Art. 6. — Le contribuable qui se croira surtaxé ou indûment taxé pourra, dans les trois mois qui suivront la remise de l'avertissementextrait du rôle, adresser une réclamation sur papier libre à la Députation permanente du Conseil provincial. Il ne sera pas tenu de justifier du payement des termes échus.
Art. 7. — Les rôles seront recouvrés par le receveur communal, conformément à l'art. 138 § 1®^ de la loi communale. Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle, suivant la nature des cas.
Art. 8. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
BUREAU DE BIENFAISANCE
1. Les délibérations dvs Conseils communaux i^elatifs aux taxes perçues au profit du Bureau de bienfaisance ne peuvent stipuler que les droits seront directement versés par les contribuables dans la caisse du Bureau de bienfaisance. Circulaire ministérielle du 10 mars 1885.)
« Bruxelles, le 10 mars 1885.
« Monsieur le Gouverneur,
" Il arrive parfois que mon département est saisi de délibérations de Conseils communaux votant la perception, au profit de leurs Bureaux de bienfaisance, de taxes spéciales, entre autres sur les divertissements publics, pour le transport des morts, etc. Ces délibérations contiennent une clause portant que les droits seront directement versés par les contribuables dans la caisse du Bureau de bienfaisance.
» Une telle clause est contraire au texte et à l'esprit de la Constitution, notamment de l'art. 1 13, d'après lequel, hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, de la province et de la commune.
CARRIERES. 197
« Elle est, de plus, inconciliable avec Fart. 131 de la loi communale. Aux termes de cet article les subsides alloués par la commune aux établissements de charité sont annuellement votés par le Conseil communal et portés à son budget. Or, la clause précitée, qui entraînerait pour la commune l'abandon au profit du Bureau de bienfaisance d'une part de ses revenus, aurait pour conséquence de permettre d'éluder cette prescription, puisque le montant de la taxe étant versé directement par le contribuable dans la caisse de l'établissement charitable, ne figurerait pas dans le budget ni dans les comptes de la commune.
« Il est à remarquer, du reste, que des subsides ne doivent être accordés aux Bureaux de bienfaisance qu'en cas d'insuflîsance constatée des ressources de ces établissements.
»» Il faut donc se conformer rigoureusement à la règle de l'art. 121 de la loi communale portant que le receveur communal est chargé seul et sous sa responsabilité d'effectuer les recettes communales.
" Parmi ces recettes figurent nécessairement les taxes votées par le Conseil communal et il importe d'écarter toute disposition qui porterait atteinte au mode légal de perception.
« Mais rien ne s'oppose à ce que le budget communal tienne compte, dans la mesure des besoins réels, du produit de certaines taxes locales, pour la fixation du subside au profit du Bureau de bienfaisance.
'» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien attirer l'attention de la Députation permanente et des Administrations communales de votre province sur ces observations.
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique ,
« Thonissen. n CABARETS (voir BOISSONS).
Les exploitants de carrières dont les transports dégradent certains chemins de la locaUté ne peuvent être tenus, de ce chef, à d'autre taxe que celle qui est prévue par la loi du 19 mars 1866. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pubhque du 9 août 1891. Bulletin du département, partie II, page 146. — Voir notre article Etablissements industriels.)
1. Etendue du recours en cassation ouvert par l'ai'ticle 16 de la loi du 22 juin 1877. — 2. Formes du pourvoi en cassation. — 3. Délai du pourvoi. — 4. Le pourvoi doit être fait par le demandeur en personne : cassation, arrêt du 17 juillet 1899.
— 5. Absence d'intérêt : rejet du pourvoi; obligation pour la Députation de condamner la partie qui succombe aux dépens.
— 6. Formes du pourvoi en cassation ouvert aux Sociétés anonj'mes et en commandite contre l'arrêt de la Cour d'appel ayant statué sur des réclamations relatives aux taxes communales considérées comme des patentes.
1. En vertu de rarticle 16 de la loi du 22 juin 1877, le recours en cassation est ouvert à tous les contribuables contre les décisions des Députations permanentes concernant n'importe quelle espèce de taxe communale directe.
Cet article est ainsi conçu : " Les dispositions légales concernant le recours en cassation contre les décisions de la Députation permanente en matière de contributions directes au profit de l'Etat, sont rendues applicables aux impositions communales autres que celles qui sont mentionnées à l'art. 14. •'
Nous avons vu que l'article 14 de la loi du 22 juin 1877 ne concernait que les impôts communaux possédant les caractères de la patente de l'Etat (1); l'article 16 est beaucoup plus large, il comprend toutes les impositions communales quelconques, non seulement celles qui ont de l'analogie avec la patente et qui frappent les contribuables autres que les Sociétés anom-mes et en commandite par actions, mais encore toutes les autres variétés de taxes. Nous en excluons les impositions communales indirectes rentrant dans la compétence des tribunaux et par conséquent dans le droit commun.
Antérieurement à la loi du 22 juin 1877, le recours en cassation était admis en matière de patente par l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 et pour les autres contributions directes, en vertu de la loi du 22 juin 1865.
(1) Voir l'article Appel, n" 7.
L'article 13 de la loi du 5 juillet 1871 ouvrait aussi le recours en cassation contre les décisions des Députations permanentes en matière de taxes provinciales.
Il n'était pas juste de laisser aux Députations permanentes un pouvoir exorbitant consistant dans une juridiction souveraine en matière de taxes communales. L'extension considérable de celles-ci, les nombreuses questions juridiques auxquelles leur application pouvait -donner lieu, exigeaient certainement depuis longtemps une jurisprudence uniforme.
Le recours en cassation en matière de taxes communales se justifiait encore à bien des' points de vue, dans le détail desquels nous nous abstiendrons d'entrer.
2. Dans quelles formes le pourvoi en cassation doit-il être présenté?
Nous ne parlerons pas ici du recours en cassation ouvert au Sociétés anonymes et autres pour les contestations en matière de taxes communales ayant de l'analogie avec la patente de l'Etat (art. 14 de la loi du 22 juin 1877), mais du recours en cassation accordé à tout contribuable en vertu de l'article 16 de la loi du 22 juin 1877.
Cet article nous donne la marche à suivre. Ce sont les dispositions légales concernant le recours en cassation contre les décisions de la Députation permanente en matière de contributions directes au profit de l'Etat, qu'il faut suivre.
La loi du 30 juillet 1881 a bien enlevé aux Députations permanentes la connaissance des contestations en matière de contributions directes; mais elle leur a laissé celle des taxes communales directes.
La loi du 22 juin 1865 avait attribué aux Députations permanentes la compétence pour statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes, daas les cas non prévus par les lois antérieures.
L'article 2 de cette loi porte que le recours en cassation pourra être exercé, en se conformant aux dispositions de l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849.
Cet article 4 est ainsi conçu :
*' Par modification à l'article 28 de cette dernière loi (celle du 21 mai 1819), le recours en cassassion peut être exercé soit par le contribuable, soit par l'administration des contributions, contre les décisions des Députations permanentes en matière de patente.
« Les parties intéressées doivent se pourvoir dans le délai de quinze jours après la notification.
w La déclaration du pourvoi est faite en personne, ou par fondé de
pouvoirs, au greffe du Conseil provincial et les pièces sont envoyées? immédiatement au procureur général près la Cour de cassation.
M Le pourvoi est notifié dans les dix jours, à peine de déctiéance, à la partie contre laquelle il est dirigé.
'» Les actes de cette procédure sont exempts des frais de timbre^ (Venregistrem.ent et d'amendes, m
Le dernier § cité de cet article, en exemptant les actes de la procédure des frais d'enregistrement, ne les dispense pas de la formalité d'enregistrement.
Ainsi l'a décidé un arrêt de cassation du 28 janvier 1889 dont voici le texte :
Arrêt.
« Vu le pourvoi :
" Attendu que ni l'acte de pourvoi reçu le 28 décembre 1888 par le grefl^îer provincial de la Flandre orientale, ni le pouvoir spécial y annexé, en vertu duquel il a été fait au nom du demandeur, ne constatent qu'ils ont été présentés à l'enregistrement ;
'» Attendu que l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849, applicable en matière de recouvrement d'impositions communales directes, en exemptant les actes de la procédure en cassation des frais d'enregistrement, ne déroge pas, quant à la formalité elle-même, aux prescriptions des articles 68 § l«^ n^^ 36 et 56, et 47 de la loi du 22 frumaire an VII ;
'» D'où il suit qu'il ne peut être statué sur le recours du demandeur ; » Par ces motifs, rejette.... "
La Bévue communale, d où nous extrayons cet arrêt, le fait suivre de certaines observations parmi lesquelles nous citerons les suivantes :
" Le pourvoi en cassation devant être déclaré au greffe du Conseil provincial , c'est donc au grefl^er provincial qu'incombe le soin de soumettre à la formalité de l'enregistrement la minute ou l'original de la déclaration. (Rodenbach. Dictionnaire portatif des droits d'enregistrement, au mot Cassation, alinéa premier, page 60 , et Dictionnaire résumé des droits d'enregidrement, même mot, n° 1, page 136.)
« Il avait été douteux si l'enregistrement des actes faits, dans les greffes, par les greffiers sans l'intervention du magistrat, doit avoir lieu sur les expéditions seulement de ces actes, ou sur la minute même.
M C'est en ce dernier sens, et pour la généralité des actes de greffe^ que le doute a été résolu par une circulaire, n° 902, du Ministère des finances, en date du 27 août 1878 (voir Van den Kerckhove, Journal de procédure, 1879, page 15).
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^ Le greffier provincial peut-il inscrire sur feuilles volantes les déclarations de pourvoi ? 11 faut en douter, si l'on s'en rapporte à cette phrase de Scheyven, Traité des pourvois en cassation, (Bruylant Christophe et O^, éditeurs, 1866) n^ 140, page 260, alinéa premier in fine : " La déclaration est inscrite par le greffier sur un registre à ce destiné. ''
'• Détenteur et dépositaire public, à raison de son office, soit des feuilles volantes, forme absolument irrégulière selon nous, soit du registre spécial des pourvois, le greffier ne s'en dessaisira pas dès lors ; il ne confiera pas la minute au pourvoyant ; c'est donc lui-même, greffier, qui est tenu de faire enregistrer gratis sa minute. «
La Revue communale de Belgique ajoute que c'est grâce à l'inexpérience du greffier provincial, que, dans l'espèce de l'arrêt ci-dessus du 28 janvier 1889, le demandeur en cassation a vu rejeter son recours en cassation.
^ Les gouverneurs de province ne feront-ils pas bien de donner, en conséquence, des instructions formelles à leurs greffiers, pour que des accidents de ce genre ne se reproduisent plus ? « (1)
La Revue ajoute dans sa livraison du mois suivant que le pourvoi «* auquel elle a fait allusion » a été reçu conformément à la pratique généralement suivie avant l'arrêt du 28 janvier 1889 qu elle a rapporté, puisqu'elle absout le greffier provincial qu'elle avait condamné (2).
Nous nous demandons vainement où la Revue communale a pu trouver un texte de loi de nature à incriminer un greffier provincial recevant une déclaration de pourvoi en cassation en matière de taxes communales, conformément soit à la loi du 22î juin 1877, soit à celle du 28 janvier 1849.
La Revue communale lait une distinction très subtile, il faut bien en convenir, pour établir que c'est au greffier provincial qu'il incombe de faire enregistrer les déclarations de pourvoi en cassation. C'est^uniquement, suivant la Revue communale, parce que le greffier provincial serait obligé de transcrire la déclaration de pourvoi en cassation sur un registre spécial dont il n'oserait se dessaisir, qu'il serait tenu luimême de faire enregistrer cette déclaration, par mesure de confiance. Eh bien , soit. Admettons que le greffier provincial ait pour devoir (moral bien entendu ; car celui que la Revue communale lui trace ne
(1) Revue communale 1889, page 103.
(2) Revue communale 1889, page 137.
résulte pas de la loi) de faire enregistrer les déclarations de pourvoi faites devant lui , on ne peut déduire de là que les contribuables intéressés aient le droit d'incriminer un fonctionnaire dont le rôle ■consiste uniquement à recevoir la déclaration de pourvoi et à envoyer le dossier au procureur général près la Cour de cassation. Ce sont les conseils des parties en cause qui sont intéressés à vérifier si les formalités exigées par la loi ont été remplies, et ces conseils, avocats ou avoués, ne peuvent se dérober à ce devoir dont l'objet rentre dans l'exercice journalier de leur profession.
Dans quel délai faut-il se pourvoir en cassation
La loi du 22 juin 1865 renvoie à l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 lequel stipulait un délai de quinze jours à partir de la notification ; mais ce délai a été porté à un mois par l'article 2 de la loi du 1 8 mars 1 874 , non seulement pour les patentes des Sociétés en commandite par actions auxquelles patentes cette loi s'adressait en ordre principal, mais pour toutes les autres taxes communales.
En effet l'article 4 § 2 de la loi du 22 janvier 1849, sur la proposition de la section centrale devait être abrogé et remplacé par la disposition suivante :
« Les parties intéressées doivent se pourvoir dans le délai d'un mois après la notification. -
M. Malou, ministre des finances, par amendement, proposa de rédiger ainsi cette modification à l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 :
•• Par modification au deuxième alinéa de l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849, le délai pour se pourvoir en cassation contre toute décision des Députations permanentes des Conseils provinciaux rendue en matière de contributions directes est fixé à un mois. «
Yoici comment l'amendement fut justifié à la séance de la Chambre des Représentants du 25 février 1874 :
^ M. Malou, ministre des finances. — Messieurs, il sufiîra de deux mots pour faire comprendre le but de l'amendement. La section centrale propose d'abroger un article de la loi de 1849 et de donner un mois pour le pourvoi en cassation au lieu de quinze jours.
•' Mais, Messieurs, il y a d'autres lois qui règlent le délai en ce qui concerne les contributions directes autres que les patentes; ainsi, ily a une loi de 1865.
" Le projet actuel ne se rapportant qu'au régime des patentes, l'amendement de la section centrale aurait pour effet de créer une anomalie en ce sens que, pour les patentes, le délai serait d'un mois, et pour les autres contributions directes, de quinze jours.
» J'ai donc proposé une rédaction qui fait droit au vœu de la section centrale et qui accorde le délai d'un mois non-seulement en matière de patente, mais aussi en matière de contributions directes, pour se pourvoir en cassation. «
" M. DE Macar. — Messieurs, je suis l'auteur de l'amendement produit dans la Commission et je n'hésite pas à reconnaître que la rédaction proposée par M. le Ministre des finances est meilleure en ce sens, qu'elle généralise la mesure que nous proposions partiellement.
» En ce qui me concerne, je me rallie donc à la proposition de M. le Ministre. « (1)
L'amendement de la section centrale devint l'article 2 de la loi du 18 mars 1874, sans opposition.
Donc si Ton se donne la peine de puiser aux travaux préparatoires, on pourra savoir que l'article 2 de la loi du 18 mars 1874 ne s'applique pas seulement aux patentes des Sociétés en commandite par actions, mais à toutes espèces de taxes communales. On ne peut que regretter l'introduction d'une disposition générale, en matière de taxes locales, dans une loi dont le but n'était que d'apporter certaines modifications à la législation des patentes.
L arrêt de la Cour de cassation du 23 mai 1893 a bien saisi la pensée du législateur de 1874 en décidant que le délai de pourvoi en cassation contre les décisions de la Députation permanente, en matière d'impositions communales autres que celles mentionnées à l'article 4 de la loi du 22 juin 1877, est d'un mois à partir de la notification.
Mais certes on peut excuser l'erreur de l'arrêt suivant de la même Cour du 26 décembre 1893, lequel décide que le pourvoi en cassation doit être fait, à peine de déchéance, dans le délai de quinze jours, à partir de la notification de la décision de la Députation :
Arrêt.
" La Cour,
^ Sur le pourvoi :
« Attendu que le pourvoi s'attaque à une décision de la Députation permanente, statuant au sujet d'une taxe levée par la commune de Saint-Gilles, sur la valeur locative réelle des immeubles situés dans la commune, c'est-à-dire au sujet d'une imposition communale directe;
w Attendu que, en cette matière et aux termes des dispositions
(1) Annales ^parlementaires , Chambre des R.eprésentants, page 563.
combinées des articles 16 de la loi du 22 juin 1877, 2 de la loi du 22 juin 1865 et 4 de la loi du 22 janvier 1849, le pourvoi doit, à peine de déchéance, être fait au greffe du gouvernement provincial, dans le délai de quinze jours, à partir de la notification de la décision de la Députation permanente, et être signifié à la partie défenderesse dans les dix jours de la déclaration de recours;
" Attendu que des pièces il ne conste pas que la déclaration faite par la commune défenderesse au greffe du gouvernement provincial aurait été signifiée au défendeur dans le délai prescrit;
'' Qu'au dossier du défendeur figure, il est vrai, la copie d'une signification d'une requête adressée par la demanderesse à la Cour de cassation, mais que pareille signification ne saurait satisfaire aux dispositions légales rappelées ci-dessus ;
« Que la demanderesse est donc déchue de son pourvoi;
" Par ces motifs, rejette... (1).
Cet arrêt n'est certes pas conforme à la volonté du législateur; mais celui-ci eût du faire une loi spéciale pour déclarer que le délai du pourvoi en cassation était porté à un mois, non pas seulement en matière de patentes des Sociétés anonj-mes et en commandite par actions, mais en ce qui concerne les réclamations contre toutes espèces de taxes communales.
En principe, il ne faut jamais enfouir dans une loi spéciale une disposition générale ayant pour objet d'aller au delà du but que se propose cette loi spéciale; il faut alors faire deux lois.
La Cour de cassation a d'ailleurs eu l'occasion de revenir de son erreur, très excusable comme nous l'avons démontré.
Dans un arrêt du 17 juillet 1899 que nous allons reproduire, au sujet de la recevabilité du pourvoi en cassation, elle a décidé incidemment que l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 était modifié par la loi du 18 mars 1874 (art. 2).
4. Par application de l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849, l'arrêt que nous venons de citer a décidé que le pourvoi dirigé contre une décision de la Députation permanente statuant sur une taxe communale directe (la taxe sur le revenu présumé des professions établie par la ville de Liège), n'est pas recevable s'il n'a pas été fait par le demandeur en personne ou par fondé de pouvoirs au greffe du Conseil provincial et notifié dans les dix jours à la partie défenderesse.
(1) Pasicrisie 1894, I, pages 67 et 68.
Voici cet arrêt :
« La Cour,
« Ouï, M. le conseiller Crahay, en son rapport, et sur les conclusions de M. Yan Sclioor, avocat général ;
« Vu le pourvoi accusant la violation des articles 8 de la loi du 5 juillet 1871, 18 §§ 1 et 3 du règlement de la ville de Liège du 4 mars 1898, approuvé par arrêté royal du 28 mars 1898 et de l'art. 76, o*' de la loi communale ;
» Attendu qu'il résulte de l'arrêté dénoncé rendu par la Députation permanente du Conseil provincial de Liège, le 5 avril 1899, que le demandeur, en sa qualité d'administrateur et de commissaire de diverses Sociétés, a été imposé aux rôles des impositions communales de la ville de Liège, pour 1898, du chef de la taxe sur le revenu présumé des professions à un droit de 491 francs ;
« Attendu que cette taxe constitue une imposition communale directe, établie à la charge personnelle des administrateurs et commissaires de certaines Sociétés, à raison des salaires et émoluments touchés par eux en leurs dites qualités ;
» Attendu que le recours en cassation contre les décisions des Députations permanentes qui statuent sur des réclamations au sujet de taxes de cette nature est régi par l'article 16 de la loi du 22 juin 1877 ; que cet article vise, en effet, les impositions communales autres que celles mentionnées à l'article 14, et que cette dernière disposition qui ouvre du reste, la voie de l'appel et non directement celle du recours en cassation, ne s'applique qu'aux décisions des Députations permanentes en matière de taxes provinciales ou communales des Sociétés anonymes ou des Sociétés en commandite par actions, c'est-à-dire aux décisions dans lesquelles le contribuable en cause est une de ces Sociétés ;
M Attendu que le demandeur reconnaît lui-même que la taxe litigieuse ne tombe pas sous Tapplication de l'article 14, puisque au lieu d'interjeter appel de la décision de la Députation permanente, il a porté son recours devant la Cour de cassation ;
" Attendu que l'article 16 précité soumet ce recours aux règles concernant le pourvoi en cassation contre les décisions des Députations permanentes en matière de contributions directes au profit de l'Etat;
» Attendu que conformément à l'article 2 de la loi du 22 juin 1865, il doit donc être exercé de la manière prescrite par l'art. 4 de la loi du 22 janvier 1849, modifié, quant au délai, par V article 2 de la loi du 18 mars 1874 ;
« Attendu, en conséquence, que dans l'espèce, la déclaration de pourvoi aurait dû être faite par le demandeur en personne, ou par fondé de pouvoirs, au greffe du Conseil provincial de Liège, et notifiée dans les dix jours à la ville de Liège contre laquelle le pourvoi était dirigé ;
M Attendu que ces formalités substantielles et que la signification sont exigées à peine de déchéance ;
^ Attendu que ces prescriptions n'ont pas été observées dans la cause; que le demandeur s'est borné à déposer à l'administration provinciale de Liège un écrit dans lequel il déclare se pourvoir en cassation contre l'arrêté rendu en cause et qu'en outre, il n'est pas justifié que cette déclaration ait été signifiée à la ville de Liège ;
» Qu'il suit de là que le pourvoi tel qu'il est formé est non recevable et que le demandeur est déchu de son recours.
»» Par ces motifs, rejette... « (1).
Absence d'intérêt : non recevabilité du pourvoi
Obligation pour la Députation permanente de condamner la partie qui succombe aux dépens. (Cour de cassation, arrêt du 24 mai 1897.)
Première décision : Lorsque la Députation permanente statuant sur les réclamations de divers contribuables contre une imposition communale, a accueilli les dites réclamations et ordonné qu'il leur serait fait remise de l'imposition, les réclamants ne sont pas recevables, faute d'intérêt, à se pourvoir en cassation.
Deuxième décision : Lorsque la Députation permanente prononce comme juridiction contentieuse, elle doit, en vertu de l'article 130 du Code de procédure civile, condamner la partie qui succombe aux dépens.
(X. et consorts contre la commune de Herstal.)
- La Cour,
» Ouï le conseiller de Paepe, en son rapport et sur les conclusions de M. Mélot, premier avocat général;
« Sur le moyen : violation et fausse application de l'articio 136 de la loi communale, des articles 97 et 107 de la constitution, de l'article 2 du Code civil, de l'article 16 de la loi du 12 juin 1877 et de l'article 130 du Code de procédure civile, en ce que dans son arrêté du 10 février 1897, la Députation permanente du Conseil provincial de Liège n'a pas rencontré les moyens invoqués par les réclamants à l'appui de leur
(1) Revue de l'Administration^ année 1899, page 508.
réclamation ; que sa décision implique, en réalité, une déclaration d'incompétence et un refus de statuer ; qu'elle n'est pas motivée \ qu'enfin elle a négligé de condamner la commune aux dépens ;
» Considérant que les demandeurs ont réclamé devant la prédite Députation permanente contre la répartition faite par la commune de Herstal, en vertu d'un règlement du 5 octobre 1896, approuvé par un arrêté royal du 24 novembre suivant, d'une taxe sur le revenu;
'» Considérant qu'après l'introduction de cette réclamation devant sa juridiction contentieuse, la Députation permanente, dans l'exercice de ses fonctions purement administratives, a, par son arrêté du 3 février 1897, rapporté celui du 22 décembre 1896 par lequel elle avait approuvé le rôle de la cotisation personnelle pour 1896;
" Considérant que, statuant ensuite comme juridiction contentieuse sur les réclamations dont elle était saisie, elle a, par un arrêté du 10 février 1897, en se fondant sur son arrêté administratif du 3 du même mois, accueilli les dites réclamations et ordonné qu'il sera fait remise aux requérants des impositions contre lesquelles ils réclamaient ;
»> Considérant que le pourvoi contre l'arrêté du 10 février 1897 n'est donc pas recevable, faute d'intérêt de la part des demandeurs; qu'il n'échet pas d'examiner, sur leur pourvoi, si la Députation permanente a pu légalement procéder comme elle l'a fait ;
« Considérant qu'ayant prononcé comme juridiction contentieuse par son arrêté du 10 février 1897, sur les réclamations des demandeurs, la Députation devait, en vertu de l'article 130 du Code de procédure civile, condamner la commune qui succombait aux dépens; qu'en omettant de le faire elle a contrevenu à cette disposition ;
» Par ces motifs :
» Casse le prédit arrêté du 10 février 1897, qui statue sur les réclamations des demandeurs, en tant seulement qu'il ne prononce pas sur les dépens; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur le registre des décisions de la Députation permanente du Conseil provincial de Liège, et que mention en sera faite en marge de l'arrêté partiellement annulé ; renvoie la cause devant la Députation permanente du Conseil provincial de Namur, pour statuer seulement en ce qui concerne les dépens ; condamne la partie défenderesse aux dépens de l'instance en cassation «.
Du 24 mai 1897, Cour de cassation (1).
(1) Revue coinmunale 1897, pages 281-82.
Voici quels étaient les faits de la cause ;
La Députation permanente avait rendu exécutoire le rôle de la taxe sur le revenu présumé, établie à Herstal pour l'exercice 1896. Postérieurement, les contribuables lui apprirent par des réclamations lui adressées en conformité de l'article 136 de la loi communale, que les formalités de l'article 135 de la même loi n'avaient pas été accomplies.
La Députation, par un premier arrêté, annula celui par lequel elle avait approuvé le rôle et, par un second arrêté, ordonna le remboursement des sommes payées aux contribuables, du chef de la taxe sur le revenu présumé. Le rôle étant annulé, la commune n'avait plus aucun droit de percevoir ; conséquemment elle devait nécessairement rembourser les cotisations payées par les contribuables, ces cotisations n'étant plus dues, puisque le titre, le rôle, était mis à néant.
La Bévue communale apprécie comme suit l'arrêt précité de la Cour de cassation :
« Nous estimons que l'arrêt de la Cour de cassation est bien rendu.
" Sur le fond de la contestation, les réclamants avaient obtenu gain de cause devant la Députation, puisque celle-ci leur avait accordé remise de la taxe. Dès lors, ils étaient sans intérêt à se pourvoir au fond contre une décision qui aurait dû faire droit à leur réclamation.
" Restait alors la question des dépens.
^' La Députation permanente avait omis de mettre les frais à charge de la commune qui succombait. Il y avait là une contravention évidente à l'article 130 du Code de procédure civile, entraînant la cassation partielle de la décision de la Députation,
" Les frais de l'instance en cassation ont été mis à charge de la commune défenderesse, parce que le pourvoi était bien fondé en ce qui concerne les dépens.
« Pour faire tomber Tarrèt de la Députation à cet égard, les réclamants n'avaient d'autre ressource que de se pourvoir en cassation. Leur pourvoi ayant été accueilli, les frais de cassation ne pouvaient rester à leur charge. » (1).
Le recours en cassation contre les décisions des Députations permanentes, relatives aux impositions communales directes, ne doit pas contenir un exposé des moj'ens et l'indication des lois violées, à moins qu'il ne s'agisse d'impositions sur les patentes. [Cassation belge, 22 juillet 1884(2)].
(11 Revue communale 1897, pages 282 et 283. (2) Revue de l'Administration 1885, page 157.
6. Il nous reste à parler du recours en cassation ouvert aux parties contre l'arrêt de la Cour d'appel quand il s'agit d'une Société anonyme ou en commandite par action. Ce recours est prévu par l'article 8 de la loi du 22 juin 1877. Les articles 9 à 11 inclus de cette loi indiquent la procédure à suivre. Voici le texte de ces articles :
♦' Art. 9. — Le recours se fait par requête à la Cour de cassation contenant, à peine de nullité, un exposé sommaire des moyens et l'indication des lois violées. La requête préalablement signifiée aux défendeurs, une expédition de l'arrêt et les pièces à l'appui du pourvoi sont remises au greffe de la Cour d'appel dans le délai d'un mois, à compter de la date de l'arrêt, à peine de déchéance.
V Ces pièces sont immédiatement transmises au greffe de la Cour de cassation.
" Dans le mois à partir de la notification, faite aux parties par le greflfîer de la Cour de cassation, du dépôt des pièces au grefl^e de cette Cour, les défendeurs peuvent en prendre communication et remettre à ce greffe les mémoires et pièces qu'ils jugent devoir produire en réponse. Les demandeurs peuvent en prendre connaissance.
'♦ La notification du dépôt des pièces au greffe est faite par lettre recommandée à la poste.
« Art. 10. — Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'an la présence des parties; tous arrêts sont réputés contradictoires.
« Art. 11. — Si la cassation est prononcée, l'affaire est renvoyée devant une autre Cour d'appel. L'intéressé saisit cette Cour par une requête déposée au greffe et signifiée à l'autre partie dans le mois de l'arrêt de cassation, à peine de déchéance. «
1. Excellence de la base. — 2. Limitation de l'article. — 3. Compétence de la Députation permanente ; instructions ministérielles. — 4. Formation des dossiers. — 5. Instructions ministérielles. — 6. Remise des centimes additionnels au foncier. — 7. Etats formés par les receveurs des contributions ; services généraux et voirie ; instructions relatives au décompte à faire par les receveurs communaux.
1. Les centimes additionnels communaux extraordinaires sont de toutes les impositions celles qui sont le plus recommandable (1).
(1) Voir la première partie de ce traité, pages 27 et 28. 14
Pour les contribuables elles offrent toutes les garanties désirables^ car elles sont basées sur les impôts de l'Etat dont l'assiette est bien connue : l'impôt loncier, la contribution personnelle et le droit de patente. Depuis quelques années, depuis la loi du 6 septembre 1895, les contribuables ont encore cet avantage de n'avoir pas à s'occuper spécialement de réclamations en ce qui concerne les centimes additionnels, il suffit qu'ils aient réclamé auprès du Directeur des contributions directes, contre le principal des impôts de l'Etat pour que, le cas échéant, la Députation permanente du Conseil provincial leur accorde un dégrèvement proportionné à celui accorde sur le principal par le Directeur des contributions directes.
2. Nous n'avons à nous occuper ici que des centimes additionnelscréés en vue de faire face aux services généraux de la commune et tombant sous l'application de l'article 76 n° 5 de la loi communale.
Sous l'article Chemins vicinaux nous nous occupons des centimes spéciaux créés par application de la loi du 10 avril 1841.
3. « L'article 76 n° 5 de la loi du 30 mars 1836, modifié par la loi du 30 juin 1865, soumet à l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial, et à l'approbation du roi, les délibérations des Conseils communaux ayant pour objet l'établissement, le changement ou la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs.
« Néanmoins, l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial suffit, lorsqu'il s'agit de centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et du droit de patente, à moins que le nombre total des centimes imposés ne dépasse vingt.
« D'après cette disposition, la Députation aura désormais à statuer sur un grand nombre de demandes de perception de centimes additionnels qui seront faites par les communes, l'intervention du roi n'étant plus requise que pour le cas où il s'agirait d'autoriser la percep» tion de plus de vingt centimes additionnels, y compris les sept centimes ordinaires aux contributions, qui peuvent être imposés en vertu de la loi du 12 juillet 1821.
» Les règles à observer pour assurer le recouvrement des centimes additionnels votés par les communes ont fait l'objet de fréquentes recommandations de la part de mon département. Il importe que ces règles ne soient point perdues de vue. Elles exigent, notamment, que les délibérations des Conseils communaux établissant des centimes addi-
tionnels aux contributions soient approuvées par l'autorité compétente avant le 1*^ décembre de Tannée qui précède celle de la perception, et que les décisions y relatives soient transmises, sans délai, à MM. les directeurs des contributions chargés de comprendre les centimes votés par les communes dans les rôles des contributions de l'Etat. Toute négligence à cet égard aurait pour effet d'entraver la formation des rôles ou de retarder d'une année la mise en recouvrement des centimes additionnels au profit des communes.
" Je vous prie en conséquence, de vouloir bien inviter les Conseils communaux de votre province, qui ont l'intention de demander la perception de centimes spéciaux au principal des contributions directes, à vous adresser, sans retard, les délibérations y relatives. Les délibérations qui requièrent l'approbation du roi devront me parvenir avant le 13 novembre, accompagnées d'un état en triple expédition, dressé par la Députation permanente du Conseil provincial, conformément au modèle prescrit par la circulaire du 2 septembre 1852.
" Dans ces délibérations, comme dans celles que la Députation permanente est appelée à approuver, il importe, pour prévenir toute erreur d'appréciation au point de vue de la compétence, qu'il soit bien établi que les centimes additionnels dont la perception est proposée sont indépendants de ceux qui sont perçus en vertu de la loi du 12 juillet 1821. '» (Circulaire de M. le Ministre de l'intérieur du 9 septembre 1865.)
« Les centimes additionnels extraordinaires perçus au profit des communes peuvent être employés au paiement de toute dette communale, quelque ancienne qu'elle soit, sauf toutefois à rester dans les limites de l'arrêté royal qui a autorisé la perception. '» (Décision ministérielle du 30 mars 1857.)
" Les centimes additionnels communaux dont la notification n'a pas été faite au directeur des contributions avant le 15 novembre ne peuvent être perçus que par le receveur communal au moyen de rôles spéciaux. » (Circulaire ministérielle du 13 octobre 1871.)
L'article 76 n<*5de la loi communale donne à la Députation permanente le droit d'autoriser la perception de centimes additionnels quand le nombre de ceux-ci ne dépasse pas vingt.
Pour savoir si ce nombre ne dépasse pas vingt, il faut tenir compte des cinq ou sept centimes ordinaires prévus par la loi du 12 juillet 1821 et de tous les centimes en cours de perception. Il sufiît que le nombre
des centimes dépasse vingt à une seule base pour entraîner l'obligation de soumettre la demande de la perception à la sanction royale.
4. Les délibérations des Conseils communaux tendant à la création ou au changement de la perception de centimes additionnels seront transmises en double expédition, par la voie hiérarchique, au Gouverneur de la province.
Elles seront accompagnées du procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo et d'un état spécial à produire en double dont le modèle est ci-contre.
La Députation permanente, de son côté, est tenue de dresser un état semblable où figure une colonne en plus où elle mentionne son avis (favorable ou défavorable).
La Députation dresse cet état en triple expédition. Deux expéditions sont destinées au Gouvernement et l'autre est transmise pour information au Directeur des contributions directes.
Rappelons qu'en matière de centimes additionnels, l'enquête de commodo et incommodo est rigoureusement exigée même en cas de maintien de la perception. (Voir la circulaire ministérielle du 9 février 1898, page 54.)
Lorsque le Conseil communal décide qu'il nV a pas lieu de renouveler une perception de centimes additionnels, il suffit que l'Administration communale en prévienne l'autorité supérieure, par la voie hiérarchique et en temps utile.
5. Conformément à plusieurs décisions judiciaires, une circulaire de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 1®' octobre 1891 rappelle que l'article 15 de la loi du 12 juillet 1821 a été abrogé par Tarticle 110 de la Constitution et l'article 76 n» 5 delà loi communale. Il en résulte que les 5 ou 7 centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle, perçus par les communes en vertu du dit article 15 de la loi du 12 juillet 1821, doivent comme les autres centimes additionnels, être compris pour chaque demande d'augmentation de réduction dans le nombre total des communes à percevoir.
La même circulaire fixe à 66 ans le terme maximum pour lequel la perception des centimes additionnels peut être accordée.
Lorsque la Députation permanente se trouve dans la nécessité de fixer d'office des centimes additionnels par application de la loi du 7 mai 1877 (art. 133, loi communale modifiée), elle est obligée de limiter
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la perception à une année. (Décision de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 23 novembre 1888.)
*' L'exemption de centimes additionnels au droit de patente accordée aux contribuables payant moins de 20 francs de patente à l'Etat ne constitue pas un privilège qui rendrait illégale l'imposition de ces additionnels. 1 (Cour de cassation 14 juilletl884. Revue de V Administrât ion 1884, page 369.)
6. La Revue de V Administration, année 1896, page 69, fait observer que si le Directeur des contributions a ordonné la remise de la contribution foncière en vertu de la loi du 15 septembre 1807 (art. 37) à plusieurs propriétaires dont les champs ont été ravagés par la grêle, les additionnels n'étant que l'accessoire de la contribution foncière doivent logiquement subir le même sort. " La taxe communale manque de base, dit la RevuCj du moment où l'impôt au profit de l'Etat vient à disparaître. »
La question ne peut plus faire l'ombre d'un doute aujourd'hui depuis la loi du 6 septembre 1895.
7. Etats formés par les receveurs de contributions. — Distinction entre tes sommes destinées aux dépenses générales et celles affectées au service de la voirie vicinale. — Instructions relatives au décompte à faire par les receveurs communaux. (Circulaires du 22 octobre 1887 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique et de M. le Gouverneur du Brabant du 29 février 1888.
" Bruxelles, le 22 octobre 1887.
** Monsieur le Gouverneur, « Un de vos collègues m'a soumis la question de savoir si les états à former par les receveurs de contributions, pour le paj^ement des centimes additionnels communaux, ne pourraient indiquer, dans des colonnes distinctes, les sommes destinées aux dépenses générales et celles qui doivent être affectées au service de la voirie vicinale.
M J'ai soumis cette question à l'avis de M. le Ministre des finances, et je transcris ci-dessous son appréciation à ce sujet :
i' Les écritures tenues par les receveurs des contributions directes ne » mentionnent pas séparément la nature des différents centimes addi- ». tionnels perçus au profit des communes. Ceux-ci sont groupés dans » les rôles et dans les journaux de perception, de sorte que, si la »» proposition soumise était approuvée, les receveurs de l'Etat devraient '» être chargés d'opérer la décomposition de ces centimes.
w Je ne pourrais, M. le Ministre, leur imposer ce surcroît de travail ' sans une nécessité réelle.
^ Dans cet état de choses, j'ai examiné si les motifs invoqués justifient l'adoption de la mesure.
«» La réponse est négative. En effet , on ne peut admettre qu'en général les receveurs communaux ne possèdent pas les connaissances indispensables pour faire les opérations, d'ailleurs élémentaires, qu'exige le décompte dont il s'agit.
» Pour éviter le retour des erreurs signalées, il suflSra, M. le Ministre, » d'engager MM. les Gouverneurs à donner des instructions détaillées, appuyées d'exemples, pour que tous les receveurs soient à môme de remplir leurs obligations d'une manière irréprochable. « Elle est, au surplus, la marche suivie avec succès par l'administration des contributions chaque fois qu'elle remarque que les dispositions légales ou administratives ne sont pas bien appliquées. " « Me ralliant à l'avis exprimé par M. le Ministre des finances, je ne puis, M. le Gouverneur, que vous engager à donner aux administrations communales de votre province des instructions dans le sens indiqué.
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
'» Thonissen ».
Comme suite à cette circulaire, voici les instructions données par le Gouverneur du Brabant, sous la date du 29 février 1888, aux receveurs communaux pour mettre à même ces fonctionnaires de faire les opérations dont il s'agit :
« Il est constaté, par l'examen des comptes, que bien peu de receveurs répartissent exactement, entre les divers postes des recettes du service communal et du service de voirie de leurs comptes annuels, le produit des centimes additionnels au principal des contributions directes.
» Ce défaut d'exactitude se constate nécessairement aussi dans les grands livres des recettes tenus par les comptables.
" Afin de le prévenir, je crois utile d'indiquer ici la manière dont les recettes en question doivent être réparties.
« L'administration communale est tenue de faire connaître au receveur, avant le commencement de chaque exercice, le nombre total des centimes additionnels dont la perception est autorisée, ainsi que le nombre des centimes spéciaux votés en vertu de la loi du 10 avril 1841 pour l'entretien de la voirie.
». Lors de chaque versement, le receveur des contributions remet au receveur communal un état des sommes déjà versées.
n La ?• colonne de cet état indique le nombre total des centimes additionnels communaux établis sur chacune des trois bases des contributions directes.
» La 10® et dernière colonne donne la somme totale versée au profit de la commune en cours, y compris le dernier paiement.
« Ces éléments permettent au receveur de porter exactement à chaque article la somme qui y appartient.
» En recevant l'état relatif au premier versement, le comptable doit vérifier si le nombre des centimes renseignés concorde avec celui que lui a indiqué la commune.
M II divisera la somme indiquée en regard de chaque base de contributions par le nombre total de centimes étabUs sur cette base. Le quotient devra être multiplié ensuite par le nombre de centimes perçus en faveur du service communal proprement dit et, s'il y a lieu, par le nombre de centimes spéciaux relatifs à la voirie.
» Exemple :
^» Une commune est autorisée à percevoir en tout trente centimes additionnels à chacune des trois bases des contributions directes.
" Vingt-cinq centimes sont perçus pour couvrir les dépenses générales de la commune, les cinq centimes restants, pour pourvoir à l'entretien de la voirie.
" Supposons que le premier versement soit de 1500 francs provenant de :
30 centimes additionnels à la contribution foncière, fr. 900 30 centimes à la contribution personnelle .... 450
30 centimes au droit de patente 150
fr. 1500
« Le receveur devra procéder comme suit :
'' a) Diviser chacune des dites sommes par 30, pour obtenir le produit d'un centime :
y h) Multiplier les quotients respectivement par le nombre des cen-
times perçus au profit du service communal, soit, dans l'hypothèse posée, par 25, savoir :
« Les produits de ces trois multiplications devaient être portés respectivement aux trois articles prévus au service communal du budget. « c) Multiplier les mêmes quotients par le nombre de centimes spéciaux perçus au profit de la voirie, savoir :
" Le produit total des trois dernières multiplications sera porté à l'article budgétaire de la voirie comme produit des centimes spéciaux.
» Lors des versements suivants, le receveur aura soin de soustraire chaque fois de chacune des sommes portées dans la dernière colonne, celles qu'il a déjà encaissées et inscrites aux mêmes postes et exercice. Il opérera ensuite sur la différence de la manière indiquée ci-dessus.
» Pour vérifier l'exactitude des calculs, on additionnera les produits de toutes les multiplications ci-dessus mentionnées (1250 -[-250= 1500) ; le total de ces produits doit être égal à la somme encaissée.
» Lors du dernier encaissement de l'exercice le receveur peut vérifier tous les précédents calculs en renouvelant ses opérations sur les totaux du dernier état. Les produits ainsi obtenus doivent correspondre aux produits totalisés obtenus par la subdivision de chaque encaissement partiel. » (1).
1. Taxe, formule de règlement préconisée par le Gouvernement. — 2. Une taxe de 500.000 francs frappant les cercles de jeux établis à Ostende n'est pas illégale comme rendant impossible l'exercice d'une profession déterminée. Une taxe de 100 francs par membre n'est pas inconstitutionnelle, comme constituant une entrave au droit d'association, décision de la Députation de la Flandre Occidentale du 13 octobre 1899. — 3. Décision
(1) Nous extrayons ces instructions de la Revue communale 1888, pages 259 et 260.
de la Cour de cassation, 22 janvier 1900 : Une taxe communale ne peut être déclarée excessive et illégale par le pouvoir judiciaire ; les parties ou leurs conseils ne doivent pas être appelés à l'instruction des affaires fiscales devant la Députation permanente. Réquisitoire de M. l'avocat général Van Sclioor.
1. Le Gouvernement autorise les communes à percevoir des taxes locales sur les cercles de jeux.
Dans la formule de règlement préconisée par le Gouvernement et que nous allons reproduire, on verra ce qu'il faut entendre par cercle de jeu.
Formule de Heglement.
Art. l^i". — Tout exploitant d'un Cercle de jeux sur le territoire de
paiera à cette ville.
une taxe annuelle fixe de ... . francs.
Art. 2. — On entend par cercle de jeu tout cercle privé au sein duquel le jeu est organisé, directement ou indirectement, au profit d'une personne ou d'un groupe de personnes distinct de la collectivité des membres, soit qu'il }- ait prélèvement sur les enjeux ou sur les gains, soit que l'exploitation ait pour base les chances respectives des joueurs.
Constitue notamment l'organisation indirecte visée par l'alinéa précédent, l'exploitation de la roulette, du trente et quarante ou de tout autre jeu de banque, lorsque par suite, soit de mise aux enchères, soit d'une autre combinaison quelconque, la tenue de la banque n'est pas laissée à la portée de la généralité des membres.
Art. 3. — Tout exploitant d'un cercle de jeux tombant sous l'application du présent règlement, est tenu de faire à l'administration communale, qui en délivrera récépissé, une déclaration d'ouverture ou de maintien du cercle.
Cette déclaration devra être faite dans les trois jours de l'ouverture du cercle, s'il s'agit d'un cercle nouveau ; dans la première quinzaine du mois de janvier, s'il s'agit d'un cercle existant.
Art. 4. — A défaut de la déclaratioa prescrite à l'article 3, l'exploitant du cercle non déclaré sera imposé d'office, sans préjudice à la pénalité établie à l'article 7.
Art. 5. — Chaque exploitant d'un cercle de jeux fera objet d'un rôle spécial qui sera arrêté par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis à l'exécutoire de la Députation permanente.
Art. 6. — La taxe sera exigible, en entier, immédiatement après l'exécutoire de la Députation permanente. Elle sera recouvrée par le receveur communal, conformément à l'article 133, alinéa l^^ de la loi communale, avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871.
Art. 7. — Toute contravention à l'article 3 du présent règlement sera punie, sans préjudice au paiement du droit dû, d'une amende égale à la moitié de ce droit.
Art. 8. — Les cercles eux-mêmes, leurs directeurs, chacun de leurs administrateurs et leurs secrétaires, trésoriers sont solidairement responsables des taxes.
Art. 9. — Les présentes taxes ne valent pas autorisation pour les cercles non légalement constitués. Au surplus le cercle privé qui viendrait à enfreindre la loi pénale n'en serait pas moins passible des taxes .
Art. 10. — La présente délibération sera soumise à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi.
2. Une taxe de 500.000 francs, frappant les cercles de jeux établis à
Ostende, n'est pas illégale comme rendant impossible l'exercice d'une
profession déterminée. Une taxe de 100 francs par membre n'est pas
inconstitutionnelle comme constituant une entrave au droit d'association.
(Députation permanente de la Flandre Occidentale, 13 octobre 1899.)
« Sur la première branche :
" Considérant qu'il faut admettre, avec le réclamant, que les principes de l'article 7 de la loi des 2-17 mars 1791 sur la hberté des professions font encore partie de notre droit public; en effet, que c'est en vertu de ces principes que la loi du 27 mai 1870 a abrogé le paragraphe 1®'" de l'article 82 de la loi provinciale qui attribuait au Conseil provincial le droit de prononcer sur les demandes des Conseils communaux ayant pour objet l'établissement , la suppression, les changements de foires et marchés dans la province. (Session 1869-70, Chambre des Représentants. Documents parlementaires , page 3738.)
M Considérant que les décisions judiciaires invoquées par le réclamant à l'appui de sa thèse ne sont pas reproduites d'une manière complète, et que le sieur Leclaire leur attribue une portée qu'elles n'ont pas.
"Considérant que la décision administrative du l^r mars 1895 (1) (Bulletin du Ministère de Vintérieur et de Vinstruction publique, 1895, II, page 21) , ne saurait être invoquée dans l'espèce, puisque la taxe de
(1) Voir cette dépèche ministérielle sous notre article Bals, Concerts etc. pages 161 €t 162.
500.000 francs a été approuvée par arrêté royal, que son taux n'a pas paru excessif au Gouvernement.
'» Attendu , au surplus , que les deux espèces présentent des différences essentielles; qu'il s'agissait, en 1895, de décupler le taux d'une taxe déjà établie dans une localité du Luxembourg et que le but avoué de l'augmentation était bien moins de procurer à la caisse communale des ressources indispensables à la bonne marche des services communaux que de combattre la prostitution clandestine ;
^ Attendu que de l'ensemble des décisions judiciaires citées par les parties et d'autres décisions de justice applicables au présent litige, on peut conclure que les communes peuvent, moyennant lavis de la Députation permanente et l'approbation du Roi, fixer elles-mêmes le montant et l'assiette de leurs impôts, mais que, ce faisant, elles ne peuvent violer une loi existante, que la loi des 2-17 mars 1791 permettant à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier, qu'elle trouvera bon, le règlement communal qui, en dehors de l'action du législateur, rendrait impossible l'exercice d'une profession déterminée, devrait être réputé illégal ;
» Considérant que la matière des impositions communales est essentiellement relative ; qu'une taxe qui semblerait exorbitante dans telle localité et dans telles circonstances données, peut être tenue pour raisonnable dans telle autre localité où les circonstances seraient différentes ; que lorsqu'il s'agit de juger du caractère d'une imposition communale, il faut examiner non seulement l'objet de l'impôt, mais aussi la situation et les besoins spéciaux de la localité qui la perçoit ;
» Considérant que, au point de vue du caractère imposable, aucun objet ne présente plus d'élasticité que le jeu, puisque les joueurs, tout en étant guidés par l'espoir de réaliser un gain, s'exposent spontanément à perdre des sommes considérables ;
'» Considérant que les bénéfices des exploitants des cercles privés de jeux établis à Ostende sont énormes; que lors de l'adjudication des salons du Kursaal, le cahier des charges prévoyait, pour le locataire, le payement éventuel de 600.000 francs de taxes, non compris la taxe communale de 100 francs par personne faisant partie du cercle privé du Kursaal ;
» Néanmoins que la perspective de devoir payer ces taxes, — la taxe communale attaquée par le réclamant était déjà établie au moment de l'adjudication, —n'a nullement effrayé les amateurs ; qu'il s'en est trouvé plusieurs pour se disputer l'entreprise et que l'usage des salons a été concédé moyennant la somme considérable de 1.530.000 francs ;
»> Considérant qu'on trouve dans ce fait la preuve manifeste du chiffre énorme des bénéfices retirés par les exploitants de l'exercice de leur industrie, preuve d'ailleurs confirmée par tous les renseignements recueillis par des membres de notre collège et répandus dans l'opinion publique ;
« Considérant, d'autre part, qu'Ostende est une ville de plaisir, où certains visiteurs dépensent sans compter ; que pour attirer, conserver et étendre sa clientèle cosmopolite, cette cité balnéaire se croit obligée de déployer des allures de grand luxe, de régler son outillage et son organisation d'après les derniers progrès, d'organiser des fêtes aussi coûteuses que nombreuses ;
« Considérant que la récente extension territoriale , l'assainissement de quartiers anciens et de services nouveaux exigent en ce moment des dépenses nouvelles très lourdes ; que la ville a été ainsi amenée à rechercher des ressources exceptionnelles ;
« Considérant que le budget de la ville d'Osteude, pour l'exercice en cours, prévoit 900.000 francs du chef de taxes sur les jeux et que, tout en tenant compte de cette recette , les crédits supplémentaires régulièrement autorisés ont observé le boni prévu et laisseraient un découvert considérable si la thèse du réclamant était accueillie ;
" Considérant que , tant à raison de la nature spéciale de la matière imposée que de la situation particulière faite à la ville d'Ostende , la taxe critiquée ne paraît pas excessive ; qu'on ne saurait tirer argument du fait que la taxe fixe votée par le Conseil provincial de la Flandre Occidentale ne s'élève qu'à 100.000 francs; que la taxe perçue au profit de la province est applicable à tout exploitant d'un cercle de jeux établi dans la province et qu'une exploitation de jeux organisée, dans les localités moins importantes, ne produiraient évidemment pas de bénéfices comparables à ceux réalisés par les exploitants de jeux d'Ostende ;
M Considérant que la taxe n'est pas prohibitive ; que les rôles dressés jusqu'à ce jour par l'autorité compétente, à charge du sieur Leclaire , accusent pour le cercle international des étrangers un total de 1 466 membres ;
^ Attendu que ce chiffre prouve surabondamment que le Cercle dirigé par le sieur Leclaire a une existence réelle; qu'il fonctionne dans des conditions sérieuses , et qu'il jouit d'une très nombreuse clientèle ; que dès lors on peut dire que la taxe a rendu la concurrence impossible ;
w Considérant que ce fait prouve aussi qu'aucun monopole n'existe
au profit du locataire des salons du Kursaal ; que ce locataire est du reste, en ce qui concerne la taxe, placé sur le même pied que le reclamant ; bien plus , le sieur Caters est tenu de payer annuellement à la ville un loyer de 1.530.000 francs; qu'au moyen de la somme correspondant à ce loj'er, le sieur Leclaire peut parer à toutes les dépenses d'installation dans les conditions voulues pour exercer son industrie avec succès ;
" Considérant que, si la taxe n'est ni excessive ni prohibitive, ni constitutive d'un monopole , on peut encore affirmer qu'elle est bien établie quant à l'incidence de l'impôt ; attendu que c'est dans la clientèle étrangère que les cercles privés de jeux recrutent la majeure partie de leurs membres ; que c'est cette clientèle qui , à la fois , donne lieu aux dépenses exceptionnelles auxquelles la ville d'Ostende est astreinte, et procure aux exploitants les bénéfices énormes que la taxe entend frapper ;
» Considérant, au surplus, que la Cour de cassation a décidé « qu'aucune loi ne défend aux communes de poursuivre , en établissant des taxes, un but de moralité publique. '» (Arrêt du 19 octobre 1896. Pasicrisie , I , page 287) ;
»» Considérant que c'est assurément, et au premier chef même, faire œuvre de moralité publique que de limiter l'exploitation de la passion du jeu , que de diminuer la multiplicité des occasions , les dangers que l'exemple pourrait oflrir pour le pubUc et la partie de la clientèle d'Ostende désireuse de rester étrangère au jeu ; que si la taxe tend à réduire , dans une certaine mesure , les bénéfices des exploitants , elle aura encore pour effet de prévenir bon nombre de malheurs et de ruines ;
^ Attendu que le réclamant ne semble pas, comme la ville d'Ostende le prétend dans ses dépenses , avoir voulu soutenir que le paiement d'une patente le libérait du paiement d'une taxe au profit de la commune ;
'' Considérant qu'il est admis en principe et par la jurisprudence que les taxes communale sont indépendantes des impôts établis au profit de l'Etat, que le paiement d'une patente ne saurait dispenser de l'obligation d'acquitter les impositions locales.
» Sur la deuxième branche :
M Considérant que le sieur Leclaire procède par comparaison ; que ce système doit être repoussé , le débat portant exclusivement sur une taxe déterminée ;
H Considérant qu'aucune mesure préventive n'est prise par le règle-
ment incriminé pour empêcher la création d'un cercle, mais que celui-ci étant librement créé , l'association qui se constitue pour exploiter le jeu est assimilée à un particulier qui organiserait pareille exploitation^ et que, de ce fait, elle est tenue de faire, postérieurement à sa constitution, ia déclaration exigée en vue de servir à une perception fiscale;
" Qu'en conséquence la question de savoir si l'on trouvera dans ces conditions des exploitants de cercles de jeux est absolument étrangère au droit d'association garanti par l'article 20 de la Constitution ;
'» Considérant que l'existence même du cercle dirigé par le réclamant constitue la meilleure preuve du non-fondement du reproche d'inconstitutionnaUté ;
'» Quant à la demande formulée par les conseils du sieur Leclaire , tendant à pouvoir venir développer devant notre Collège des moyens à l'appui de sa réclamation ;
« Considérant que semblable autorisation serait contraire à tous les précédents dans la province et qu'elle pourrait, dans la suite, donner lieu à des inconvénients sérieux au point de vue de ia bonne et prompte expédition des nombreuses réclamations à vider par notre Collège , notamment en matière fiscale ; qu'au surplus le sieur Leclaire a longuement exposé ses moyens dans un mémoire produit à l'appui de son recours et que notre Collège est ainsi pleinement éclairé ;
" Par tous ces motifs ;
'» Vu les pièces
" Vu le règlement communal incriminé ;
« Attendu qu'il a été régulièrement voté , approuvé , et qu'il a été dressé par l'autorité compétente et rendu exécutoire par notre Collège le 9 juin 1899 ;
» Se déclare compétente ;
" Reçoit la réclamation du sieur Leclaire ;
» Déclare la réclamation du sieur Leclaire non fondée ; dit pour droit que le sieur Leclaire est tenu de payer la taxe de 500.000 francs , de plus le condamne aux dépens... » ( 1 ).
3. Cette décision de la Députation permanente de la Flandre Occidentale a fait l'objet d'un pourvoi en cassation.
La Cour, par un arrêt du 22 janvier 1900, a rejeté ce pourvoi et par là a décidé : 1° qu'une taxe communale, approuvée par le Roi, sur l'avis de la Députation permanente, ne peut, quant à son assiette, son
(1) Revue de l'Administration, année irOO, pages 30 et suivantes.
taux et sa quotité, être déclarée excessive et illégale par le pouvoir judiciaire ;
2^ Que les parties ou leurs conseils ne doivent pas être appelés à l'instruction des affaires fiscales devant la Députation permanente.
Voici le texte de l'arrêt :
" La Cour,
" Ouï, M. le conseiller Richard, en son rapport, et sur les conclusions de M. Van Schoor, avocat-général ;
« Sur le premier moyen déduit de la violation de l'article 7 de la loi des 2-17 mars 1791, de la loi du 21 mai 1819, de l'arrêté du Gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 et de l'article 20 delà Constitution, en ce que la décision attaquée a fait application du règlement de la ville d'Ostende en date des 11 octobre et 26 décembre 1898, bien que ce règlement, par le taux excessif de la taxe qu'il établit, soit illégal, parce qu'il porte atteinte à la liberté des professions et crée un monopole, et inconstitutionnel, parce qu'il viole la liberté d'association ;
" Attendu que la Constitution, dans ses articles 31 et 108, place dans les attributions des Conseils communaux tout ce qui est d'intérêt purement communal, sous réserve de l'approbation de leurs actes, dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
" Que spécialement, en vertu des articles 110 de la Constitution, 75 et 76 de la loi communale, le Conseil établit les impositions communales et fait les règlements y relatifs, à charge de soumettre ses délibérations sur cet objet à Tavis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi ;
" Que le Conseil détermine la matière imposable et fixe le taux et la quotité comme l'assiette de la taxe à percevoir ;
»' Que, dans l'exercice de cette prérogative, l'autorité municipale est l'appréciateur naturel des nécessités budgétaires et des facultés des contribuables ;
« Que lorsque, par l'approbation donnée au règlement, le pouvoir central a reconnu l'opportunité de frapper une contribution et le caractère équitable et modéré de celle que]la commune se propose d'étabUr, il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de déclarer cette contribution excessive ;
'» Que la règle de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs s'oppose à tout empiétement du juge sur un domaine où s'agitent des questions d'ordre pubUc et social] aussi étrangères à sa compétence qu'à ses attributions ;
M Que la Constitution, en son article 107, ne lui confère pas le droit de contrôler le pouvoir administratif, de refaire son œuvre et de déclarer nuisible ou exagérée la mesure qu'il a estimée utile et modérée ; qu'elle lui donne seulement le droit de vérifier si le règlement, dont la légalité est contestée, est conforme à la loi ;
»> Attendu que le règlement-taxe sur les cercles de jeux, arrêté par le Conseil communal d'Ostende le 1 1 octobre 1898 et modifié le 26 décembre 1898, assujettit tout exploitant d'un cercle de jeux sur le territoire de cette ville au payement : a) d'une taxe annuelle fixe de 500.000 francs , à) d'une taxe annuelle fixe de 100 francs par personne ayant fait partie du cercle au cours de l'année et oblige, sous les pénalités qu'il édicté, à faire à l'administration communale la déclaration de l'ouverture ou du maintien du cercle qu'il exploite, ainsi que la déclaration du nombre de personnes qui en font partie ;
M Attendu que ce règlement, qui a été approuvé par arrêté royal du 30 décembre 1898, ne contrevient à aucune des dispositions légales visées au pourvoi ;
" Qu'en effet, si la loi des 2-17 mars 1791, anticipant sur les principes de liberté individuelle inscrits dans la Constitution, proclame la liberté pour toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon, elle l'assujettit cependant à l'obligation de prendre patente et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits ;
M Que les mêmes restrictions à la liberté absolue des professions se retrouvent formulées dans l'article 2 de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes ;
" Qu'une profession ne cesse donc pas d'être libre parce que son exercice est frappé d'un impôt ou sujet à des exigences réglementaires ;
M Que le pourvoi ne méconnaît pas qu'il en soit ainsi et admet le droit par l'autorité communale de frapper d'une taxe les tenanciers de jeux ; qu'il critique seulement l'élévation de celle dont il s'agit et déduit son illégalité de sa seule exagération, mais qu'il a été démontré ci-dessus qu'U n'appartient pas au pouvoir judiciaire de vérifier le fondement de cette critique ; qu'une taxe que l'autorité administrative, dans le cercle de ses attributions, a jugé modérée et sans danger pour le libre exercice de la profession qu'elle frappe, ne saurait, par le juge, être déclarée destructive de cette liberté ;
» Attendu, d'autre part, que le règlement de la ville d'Ostende ne crée ni privilège ni monopole, puisque la taxe qu'il établit est également applicable à tous ceux qui exploitent un cercle de jeux sur le territoire
de cette ville et frappe comme les autres le tenancier du cercle du Kursaal au profit duquel le pourvoi dénonce rétablissement d'un monopole ;
•» Attendu, enfin, que la création de cette taxe ne détruit pas davantage le droit d'association ; qu'elle atteint exclusivement le tenancier à raison de la profession qu'il exerce sans subordonner l'ouverture du cercle au payement de l'impôt ; que si, dans un de ses éléments, la taxe est proportionnée au nombre des joueurs qui fréquentent le cercle, le règlement ne soumet cependant à aucune mesure préventive leur droit de s'associer ou de se réunir ;
V D'où suit que le moyen, non recevable dans les critiques qu'il dirige contre le taux de la taxe, est non fondé pour le surplus ;
M Sur le second moyen, pris de la violation des articles 85 du Code de procédure civile, 71 et 105 du décret impérial du 30 mars 1808, 12 de l'arrêté royal du 5 août 1836, en ce que la Députation permanente n'a admis le demandeur, par lui-même ou par ses conseils, à développer oralement les moyens consignés à l'appui de sa réclamation ;
« Attendu que les textes visés au moyen sont empruntés à des dispositions légales qui règlent exclusivement la procédure devant les tribunaux ordinaires, mais qu'ils sont sans application aux Députations permanentes, juridiction administrative, dont la procédure est régléepar la loi provinciale ;
>• Attendu que, sous l'empire de la loi du 28 pluviôse an VIII, les demandes de particuliers tendant à obtenir la décharge de la réduction de leur côte de contributions directes, étaient de la compétence des Conseils de préfecture, qui jugeaient sur requête et mémoires ;
" Attendu que la loi du 29 avril 1819, article 5, avait attribué aux juges de paix la connaissance des oppositions aux contraintes décernées pour le recouvrement des taxes communales, tant directes qu'indirectes, mais qu'en raison des inconvénients révélés par la pratique,, notamment des frais considérables qu'occasionnait cette procédure, l'article 138 de la loi communale l'a abrogée, en étendant à la perception des impositions locales directes, les moyens de contrainte et d'opposition institués, pour le recouvrement des impôts généraux, par les lois du 12 juillet 1821 et du 28 juin 1822 ;
^ Attendu que la loi du 22 juin 1865, qui a transféré aux Députations permanentes le jugement des réclamations en matière de contributions directes, n'a pas modifié le mode d'information organisé et pratiqué devant ces corps administratifs ;
»' Attendu qu'aux termes de l'article 104 de la loi provinciale dib
30 avril 1836, les délibérations des Députations permanentes sont régies par le règlement d'ordre et de service intérieur, que le Collège élabore lui-même et soumet à l'appréciation du Conseil provincial et à celle du Roi ;
'' Attendu que le règlement de la Députation permanente du Conseil provincial de la Flandre occidentale n'accorde point aux intéressés ou à leurs conseils la faculté de présenter oralement les moyens à l'appui de leurs réclamations ;
M Attendu que le droit, pour la Députation permanente, d'exclure, par son règlement d'ordre dûment approuvé, la procédure orale, consacrée par l'article 104 de la loi provinciale, a été invariablement reconnue devant la législature chaque fois qu'on a tenté d'y apporter des modifications ; qu'il en a été spécialement ainsi à la séance du 4 juillet 1865 de la Chambre des Représentants lors du développement, par M. Delcour, d'un amendement, qui n'a pas été adopté et qui avait pour objet d'instituer des débats publics, oraux et contradictoires, devant le Collège des Députations permanentes, appelées à juger les contestations électorales ; dans le rapport présenté à la Chambre, par M. Delhougne, au sujet de l'article 16 de la loi du 5 mai 1869 ; dans le projet de loi, resté sans suite, déposé le 25 février 1874, par MM. Lehèvre et de Baets, à l'effet d'obtenir seulement qu'en matière d'impositions communales et de quelques autres spécifiées au projet, l'exposé de l'affaire par un membre de la Députation et le prononcé de l'ordonnance eussent lieu en séance publique ; enfin lors des discussions qui ont surgi à la Chambre, à l'occasion des modifications apportées par la loi du 30 décembre 1887 à l'article 104 de la loi provinciale ;
« Qu'il suit de ces considérations que le second moyen n'est pas fondé ;
î' Attendu que toutes les formalités substantielles ont été observées par la Députation permanente compétente.
>^ Par ces motifs, rejette... «. (Du 22 janvier 1900. Plaidants ; MM. Picard et F. De Mot) (1).
Il nous parait intéressant de faire connaître, sur la question de savoir si les conseils des parties peuvent être entendus devant la Députation en matière de réclamations de taxes, le réquisitoire de M. l'avocat général Van Schoor.
(1) Revue de V Administration, année 1900, pages 188 et suivantes.
L'éminent magistrat s'est exprimé ainsi :
«' J'aborde en premier lieu la discussion du second moyen dont vous avez suivi les développements avec un vif intérêt. Mettant en jeu la légalité de la procédure, il domine le débat. S'il triomphe, il rend inutile l'étude du premier moyen, qui porte sur le fond ; rejeté, il ne laisse au procès qu'une décision en fait dont les constatations souveraines échappent à votre contrôle.
». Statuant au contentieux en matière d'impositions directes communales, la Députation permanente est-elle tenue d'entendre, soit en personne, soit par Torgane de leurs conseils, s'ils lui en font la demande expresse, les intéressés qui, au prescrit de l'article 138 de la loi du 30 mars 1836, portent leur réclamation devant elle? La salle de ses délibérations est-elle ouverte à des débats oraux, publics et contradictoires? Telle est l'importante question de droit administratif que vous avez à résoudre en ce moment; elle commande un examen approfondi.
V La matière est spéciale ; elle concerne l'impôt. La juridiction est spéciale, elle aussi; elle réside dans un corps administratif qui ne rentre point dans la classe des tribunaux proprement dits, rendant la justice réglée, au civil comme au criminel, tels que les lois d'organisation judiciaire les constituent.
M Pour avoir raison de la difficulté qui s'offre à notre étude, il ne paraîtra point inutile de remonter aux lois de l'Assemblée constituante ; les grands principes d'ordre administratif et judiciaire qu'elles formulent, régissent encore dans une large mesure notre droit public actuel. Dans ces lois se dessine, déjà reconnaissable en ses hgnes principales, la solution du litige que l'examen des textes qui, depuis cette époque, règlent les contestations relatives aux impôts, va faire apparaître, claire et précise, à notre vue.
» Le plein et libre exercice du droit de défense, dont il est fait état à votre barre, trouve son expression la plus nette, la plus vivante, dironsnous, car aucun texte ultérieur ne l'a consacré avec autant de force, dans l'article 14 du titre II de la loi des 16-24 août 1790.
V En toute matière, civile ou criminelle, y lit-on, ^ les plaidoyers, » rapports et jugements seront publics, et tout citoyen aura le droit » de défendre lui-même sa cause, soit verbalement, soit par écrit ».
M L'article 85 du Code de procédure civile, invoqué au pourvoi, ne constitue qu'une application de cette règle fondamentale.
» Dans la pensée du législateur constituant de 1790, exerce- t-elle son empire sur toutes les contestations ayant pour objet les impôts ? A cette
question, le législateur constituant va répondre lui-même en termes péremptoires.
» Consultez l'article \^^ de la loi des 7-11 septembre 1790.
" Les contribuables qui, en matière de contributions directes, se " plaindront du taux de leur cotisation, s'adresseront d'abord au Direc- " toire du district, lequel prononcera sur l'avis de la municipalité qui » aura fait la répartition.
'' La partie qui se croira lésée pourra se pourvoir ensuite au Direc- '» toire du département qui décidera en dernier ressort, sur simples « mémoires et sans forme de procédure, sur la décision du Directoire M de district. Tous avis et décisions en cette matière seront motivés. »
« L'article 2 de ce décret réserve aux tribunaux la connaissance des actions civiles relatives à la perception des impôts indirects qui (levaient également s'instruire sur simples mémoires et sans forme de procès, tandis que les articles suivants règlent le surplus du contentieux administratif, attribué en majeure partie aux Directon^es de district et de département.
" Le texte que nous venons de replacer sous vos yeux nous paraît décisif. S'agit-il, comme dans l'espèce, d'impôts directs, c'est l'administration elle-même, c'est-à-dire le Directoire du département, qui statue en dernier ressort sur les réclamations des contribuables ; il le fait sur simples mémoires et sans forme de procédure ; en d'autres termes, il juge sur pièces. Retenez ces mots. Si aucune disposition nouvelle ne les a fait disparaître dans la suite pour substituer une forme différente à celle que le législateur de 1790 a choisie, ne sera-t-il pas permis de dire, avec la plus rigoureuse certitude, qu'à cette heure encore, les juridictions administratives, chargées de statuer sur les réclamations des contribuables en matière d'imposition communales directes , peuvent les juger sur pièces, sans êtres tenues d'admettre les réclamants ou leurs conseils, à les développer oralement devant elles?
» Il importe de le constater, le décret des 7-11 septembre 1790, où se trouve formulée cette règle qui sert de [point de départ à notre argumentation, est un rameau détaché de la grande loi d'organisation judiciaire des 16-24 août 1790, contenant dans l'article 14 du titre II, cette autre règle que nous venons de rappeler et qui porte que les débats devant les tribunaux, en matière civile et criminelle, les plaidoyers, les rapports et les jugements seront publics et contradictoires, les parties ayant le droit d'y défendre elles-mêmes leurs intérêts. Il constitue le titre XIV de cette loi et détermine, son intitulé l'indique, la forme de procéder devant les autorités administratives et judiciaires,
en ce qui concerne le contentieux de l'administration et de l'impôt. C'est donc en réalité la même loi qui le proclame : en matière de contributions directes, où la procédure par écrit est substituée à la procédure orale, l'article 14, titre II, du décret des 16-24 août 1790 perd toute application; les parties ne sont point en droit de plaider verbalement leur cause, soit en personne, soit par leurs conseils; ce n'est pas, en effet devant un tribunal ordinaire siégeant en matière civile ou criminelle, c'est devant l'administration que le débat se meut. ^ Le rapport présenté par Thouret, dans la séance du 22 décembre 1789, exprime les causes de ces dissemblances de formes et de juridictions.
" Telle est la complication des affaires d'un grand roj-aume ", exposet-il, '- telle est leur immense variété que les juges de paix, les tribunaux " de district, les tribunaux de département et les Cours supérieures ne « pourraient, sans de graves inconvénients, juger certaines discussions •' d'une nature particulière. Le comité proposera... d'établir dans " chaque département un tribunal d'administration qui jugera des lois " précises et des formes déterminées les affaires contentieuses qui -' peuvent s'élever à l'occasion de l'impôt ou relativement à l'adminis- » tration. ^ 'Archives parlementaires, V^ série, tome X, page 717).
" L'Assemblée constituante n'adopta point le tribunal d'administration proposé par Tliouret ; elle mit à sa place les Directoires de district et de département, c'est-à-dire les corps administratifs eux-mêmes, en une certaine mesure, juges et parties dans ces causes ; mais elle sanctionna la procédure sommaire et par simples mémoires, susceptible d'imprimer une marche rapide à la décision de ces sortes d'affaires, telle que Thouret l'avait formulée.
'» Aux corps admmistratifs, la décision relative aux impôts directs ; aux tribunaux ordinaires, les actions civiles concernant les impôts indirects ; dans un cas comme dans l'autre, une forme simple et prompte écartant les plaideurs de la barre ; c'est ainsi qu'apparaît l'œuvre de l'Assemblée constituante, au regard des réclamations en matière d'impôts.
« La révolution de 1789 », exprime Dareste [Justice administrative »' en France, page 436), « a posé le principe qui nous gouverne encore •• aujourd'hui. La loi du 7 septembre 1790, en même temps qu'elle " réservait à l'autorité administrative le contentieux des contributions »» directes, renvoya aux juges du droit commun toutes les actions " relatives à la perception des impôts indirects et aux contraventions. » Cette distinction est fondée sur la nature des choses. En effet, les
^' contributions directes se perçoivent au moyen de rôles nominatifs -»' que toute réclamation tend a faire réformer ; les contributions indi- ^» rectes, au contraire, ne soulèvent jamais que des questions d'appli- -M cation de tarif à un individu ou de contravention à une loi. '»
" Dès l'origine s'établit donc, fondée sur la nature des choses, la ligne de démarcation radicale qui sépare la juridiction contentieuse des corps administratifs, statuant en matière d'impositions directes, de la juridiction ordinaire des tribunaux de droit commun, statuant sur de purs intérêts civils. Elle se caractérise en deux mots : procédure ouverte, d'un côté ; procédure fermée, de l'autre.
»» S'est-elle effacée dans la suite ? Des principes d'un ordre différent ont-ils reçu la sanction de textes positifs ? C'est ce qu'il nous reste à rechercher ici.
« Dans les premiers temps, les lois nombreuses consacrent la règle tracée par l'Assemblée constituante. Il me suffira de citer, en matière de contributions directes, la loi du 22 brumaire an VI, dont le § 4 détermine la nature de l'instruction par écrit que les réclamations des contribuables comportent devant l'administration du département, la loi du 3 nivôse an VII, sur la contribution personnelle, mobilière et somptuaire (art. 50 à 58) et la loi du 2 messidor an VII, sur les réclamations relatives aux contributions foncières (art. 1 15), qui toutes, sans exception ni réserve, ne prévoient et n'autorisent qu'une procédure par mémoires et au besoin par expertise, à l'exclusion de toute plaidoirie. De même en matière d'impositions indirectes, où le décret des 7-1 1 septembre 1790 prescrivait également l'information sur simples mémoires l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII, attribuant aux tribunaux civils la connaissance des procès relatifs à l'enregistrement, s'est inspiré de cette prescription, en disposant, en termes exprès, que l'instruction s'en ferait par simples mémoires, respectivement signifiés. La Cour ne Vignore pas, cette disposition, tant le principe qui l'a dictée est demeure vivace, a régi la matière de l'enregistrement jusqu'au jour où la loi du 21 février 1870 Ta fait rentrer dans la règle commune. Contestations en matière d'impôts, instruction par mémoires, ces deux termes se lient et s'enchaînent longtemps de la manière la plus étroite.
« Sous le Consulat, les directoires ou les administrations de département, dépositaire de l'autorité administrative, juges suprêmes des contestations en matière d'impôts directs, disparaissent pour faire place aux préfets, uniques représentants du pouvoir central. Leur juridiction s'éteint avec eux. La loi du 28 pluviôse an VIII pourvoit à ce service. Elle institue les Conseils de préfecture et leur défère le
Contentieux administratif, en réservant aux parties un recours devant le Conseil d'Etat, dont le Gouvernement, autorité suprême, reçoit l'avis avant de* statuer. " Le Conseil de préfecture prononcera '♦, porte » l'article 4 de la loi, «* 1° sur les demandes de particuliers, tendant à M obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contributions •• directes.
M Sous le régime qui a précédé la Révolution, " exprimait Rœderer « dans l'exposé des motifs de la loi », une grande partie du contentieux •' de l'administration était portée devant des tribunaux, qui s'étaient » fait un esprit contraire à l'intérêt du trésor public. Leur partialité •' détermina l'Assemblée constituante à réunir le contentieux de l'ad- " ministration elle-même, et comme elle confia les fonctions adminis- " tratives à des Directoires nombreux, elle crut pouvoir faire de ces " corporations des espèces de tribunaux. Eu effet, la justice pouvait ■■^ trouver quelque sûreté dans ce système ; c'est avec l'administration •' qu'il était incompatible, parce que les ordres du Gouvernement et les " lois elles-mêmes rencontraient la délibération là où elles ne devaient -' trouver qu'empressement à l'action et obéissance. Le Gouvernement « croit avoir pris un juste milieu entre l'ancien système qui séparait •' la partie administrative et l'administration, comme inconciliables, et " le nouveau qui les cumulait dans les mêmes mains, comme si elles ^ eussent été une seule et même chose. " [Archives parlementaires^ 2^ série, tome 1^^ page 167.)
'^ Est-il nécessaire de le faire remarquer, le Conseil de préfecture de la législation française, c'est, à peu de chose près, notre Députation permanente d'aujourd'hui. En lui attribuant le contentieux administratif que l'ancienne administration du département concentrait avant lui dans ses mains, la loi du 27 pluviôse an VIII n'a apporté aucune dérogation aux règles de procédure qu'en vertu de la loi et de l'usage, cette juridiction exceptionnelle était appelée à suivre dans l'information des affaires. Successeur de l'administration du département le conseil de préfecture a continué à juger sur pièces les contestations qui lui étaient dévolues. Il a fallu en France le décret du 30 décembre 1862, la loi des 21-26 juin 1865 et le décret des 12-18 juillet 1865 pour modifier cet état de choses, en rendant ses séances publiques et en admettant les parties à présenter des observations orales, si elles le jugent opportun, à l'appui de leurs réclamations.
M L'Empire s'effondre et la Belgique réunie à la Hollande forme avec elle le royaume des Pays-Bas. D'autres règles vont-elles présider aux contestations concernant les impôts ? Vont-elles rentrer dans le droit
commun et se confondre avec les matières déférées à la juridiction normale des tribunaux ? En aucune façon. La loi fondamentale est à cet égard d'une précision sans pareille. « Les contestations qui ont pour » objet la propriété ou les droits qui en dérivent, des créances ou des « droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux «, porte son " article 165. " La loi règle la manière déjuger les contestations et les '» contraventions en matière d'impôts », exprime de son côté l'article 187. La distinction établie par l'Assemblée constituante reste donc en vigueur ; le contentieux administratif en matière d'impôts demeure étranger à la juridiction normale des cours et tribunaux ; il échappe aux règles de procédure en usage, au civil comme au criminel, devant la juridiction ordinaire. Si la loi n'en dispose pas autrement, rien n'est commun entre ces deux matières que divise avec autant de netteté le texte constitutionnel.
" Aussi voit-on l'article 28 de la loi du 21 mai 1819 charger les Etats députés institués par l'article 153 de la loi fondamentale, à l'instar des Conseils de préfecture, et destinés à prendre dans la suite la dénomination de Députation permanente, de statuer sur les réclamations en matière de patente, tandis que la loi du 29 avril 1819 déférait aux tribunaux les actions civiles relatives aux taxes communales, directes ou indirectes, et que l'article 100 de la loi du 28 juin 1822 allait attribuer aux Gouverneurs de province le soin de décider en arbitres souverains sur les réclamations relatives à la contribution personnelle, les réclamations concernant les contributions foncières restant régies par la loi du 18 pluviôse an VIII, et continuant à être dévolues, à ce titre, aux réputations permanentes.
« Il paraîtrait oiseux de l'ajouter ici, devant les Etats députés, la Députation permanente d'aujourd'hui, comme devant le Gouverneur, la procédure orale et la publicité de l'audience demeurent exclues sous le régime hollandais ; tout se juge sur pièces, conformément anx règles précédentes. La disposition de l'article 1^^ du décret de l'Assemblée constituante des 7-11 septembre 1790 n'a point, sous le rapport de la forme à suivre devant ces juridictions exceptionnelles, vu cesser son empire.
" En est-il de même sous le régime nouveau institué par la révolution de 1830? La Constitution a-t-elle maintenu, au sujet des contestations relatives à l'impôt, les principes en vigueur sous les législations précédentes. Ses articles 92 et 93 sont ainsi conçus :
<» Art. 92. — Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux.
V Art. 93. — Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. ^
Il est indispensable d'ajouter à ce texte le commentaire législatif qu'y attache le rapport si lucide, fait au nom de la section centrale par un jurisconsulte éminent, M. le procureur général Raikem. Il en fait ressortir clairement le sens et la portée.
A notre avis, la solution de la question qui se débat ici, s'y trouve imi)licitement contenue. Force nous est donc de remettre ce passage important sous vos yeux. Il n'a rencontré, notez-le, aucune contradiction au sein du Congrès sur ce point capital :
" Le projet portait (art. 103) , y lit-on : Toutes les contestations qui ont pour objet les droits politiques et civils sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. Les F«, 2®, 5®, 6® et 9® sections avaient adoptés cette disposition. Dans la 7® section , elle avait été adoptée par onze membres contre deux. La 4® Section voulait que ces contestations fussent exclusivement attribuées aux tribunaux. La 10® section proposait de retrancher les mots sauf les exceptions étaUies par la loi et de les remplacer par la disposition suivante :
" La loi règle la manière de juger les contestations et les contra- •»» ventions en matière d'impositions. » Dans la Section centrale , on a proposé d'attribuer exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils et de ne permettre d'établir des exceptions que pour les contestations relatives aux droits politiques. D'un autre côté, on disait, pour le maintien de l'article 103 du projet de la Commission , que si l'on attribuait exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils , il était à craindre que le législateur ne pourrait pas faire d'exception à cette règle dans le cas de contestations qui auraient pour objet des contributions pubhques; que cependant, dans certains cas, il est utile de ne pas attribuer aux tribunaux ces sortes de contestations. On répondait que les contestations auxquelles peut donner lieu la perception des impôts n'ont pas pour objet des droits civils. Aussi la loi fondamentale de 1815, qui avait placé exclusivement dans les attributions des tribunaux les contestations qui avaient pour objet des droits civils, avait-elle disposé (art. 187) que la loi règle la manière de juger les contestations et les contraventions en matière d'impositions. Et c'est dans ce sens que cette même section (c'est-à-dire la section centrale) a entendu la disposition de son projet qui attribue exclusivement aux tribunaux le jugement des contestations qui ont pour objet des droits civils. '» (HuYTTENS, t. IV, page 93.)
'♦ La Cour le voit , d'après la section centrale , dont le Congrès a ratifié la manière de voir, en adoptant sans réserve le texte soumis par elle à sa délibération, l'ancienne distinction établie par la loi fondamentale entre les contestations relatives à l'impôt, dont les racines remontent aux lois de l'Assemblée constituante , a été maintenu par la Constitution. Elle n'a rien innové à cet égard. C'est ce qui permet à notre excellent collègue, M. le conseiller Giron, de consigner dans son Dictionnaire de droit administratif, au mot Compétence, page 19, n° V, ce qui suit : « Les contestations auxquelles donne lieu la percep- -j' tion des impôts n'ont pas pour objet des droits civils. L'article 92 de la « Constitution ne fait pas obstacle à ce que le législateur règle, comme ■»' il le trouve à propos, le mode de décider les contestations en matière V d'impôts. C'est dans ce sens qu'il a été conçu et rédigé. »»
«« L'information écrite, sur mémoires et requêtes et sans forme de procédure, telle que le Congrès l'a trouvée établie, a donc pu légalement et constitutionnellement dans la pratique rester la règle de la juridiction coutentieuse des Députations permanentes en matière d'impôts. Aussi vos arrêts, s'ils ont décidé avec raison que les sentences de ces corps administratifs, statuant au contentieux, doivent être prononcées en audience publique, au prescrit de l'article 97 de la Constitution, car elles constituent de véritables jugements, et s'ils ont décidé, avec autant de raison, que ces mêmes corps administratifs, statuant au contentieux, doivent, au prescrit de l'article 107 de la Constitution, vérifier la légalité des arrêtés royaux dont l'application est poursuivie devant eux, ce point ayant été formellement établi par les discussions au Congrès, vos arrêts, disons-nous, n'ont jamais décidé, et ils n'auraient pu le faire qu'en allant à rencontre de l'intention certaine du législateur constituant, qu'au prescrit de l'article 96 de la Constitution, les séances oCi la Députation permanente examine sur pièces, dans ce qui ne forme en réalité qu'un délibéré véritable, les contestations en matière d'impôts, doivent être accessibles au public, ni surtout, car c'est le seul point que vous ayez à résoudre, que les parties ont le droit de se présenter à la barre pour y débattre, soit en personne, soit par l'organe de leur conseil, leurs intérêts réciproques .
» Eclairé par le rapport de M. Raikem, le texte de l'article 96 ne comporte aucune extension de ce genre. Si l'article 94, qui au même titre que l'article 97, embrasse l'universalité des juridictions, contient ces termes généraux, associant ainsi, dans une disposition unique, tous les corps qui sont appelés à rendre des jugements : « Nul tribunal, ^' nulle juridiction contentieuse ne peut être établi qu'en vertu d'une
" loi ", l'article 96, de son côté, en portant que les audiences des tribunaux, sans y ajouter '^ et des autres juridictions contentieuses «, sont publiques, par son texte même, ne semble point astreindre, en effet, en dehors du prononcé du jugement, à des débats publics et contradictoires les séances des corps administratifs décidant sur pièces les réclamations ayant les impôts pour objet.
» Il y a plus. La Cour le sait, l'article 108 de la Constitution dispose que les institutions provinciales et communales sont réglées par des lois qui consacrent notamment, ainsi que l'exprime le 3° de cet article, le principe de la publicité des séances des Conseils provinciaux et communaux dans les limites établies par la loi.
« Le rapport de la section centrale sur ce chapitre est également l'œuvre de M. le Procureur général Raikem. Qu'y lisons-nous? Ceci ; " On a remarqué en outre que la publicité ne pouvait être exigée « pour les séances des Députations permanentes qui seraient élues par " les Conseils provinciaux. " (Huyttens, tome X, n° 60, page 102.)
-» A cette époque, ce jurisconsulte éminent ne pouvait l'ignorer, les séances des Députations permanentes étaient, en grande partie, consacrées à l'examen des réclamations en matière fiscale, portant notamment sur les contributions foncières et les patentes. Exprimer au nom de la section centrale l'opinion que la publicité ne pouvait être exigée pour les séances des Députations permanentes, n'est-ce pas dire en termes suffisamment précis que la disposition de l'article 96, prescrivant la publicité pour toutes les audiences des tribunaux, ne s'appliquait point, dans sa rigueur extrême, avec toutes les conséquences qui s'y rattachent , aux séances où ces corps administratifs portent leur examen sur les réclamations relatives aux impôts.
» Telle se montre, à nos yeux, interprétée par ses auteurs euxmêmes, la règle constitutionnelle sur les attributions contentieuses des Députations permanentes en matière d'impôt. Elle laisse en dehors de ses prescriptions le débat oral, public et contradictoire, défini par l'article 14 du titre II du décret des 16-24 août 1790. Sous l'empire de la Constitution, comme sous les régimes précédents, les Députations permanentes ont jugé sur pièces et sans plaidoyers les procès fiscaux.
^» Intervient l'article 138 de la loi communale, relatif au recouvrement des taxes communales directes. Depuis la loi du 29 avril 1819, les tribunaux ordinaires statuent sur les oppositions et les contraintes qui les concernent. L'article 138 les fait rentrer dans le domaine de la juridiction contentieuse appelée à statuer sur la perception des impôts au profit de l'Etat, Gouverneur ou Députations permanentes. En voici
la raison donnée par le Ministre de l'intérieur à la séance du 17 janvier 1835 : ♦* D'après les dispositions actuellement existantes, le recouvre- " ment des taxes communales s'opère conformément à la loi du 29 avril » 1819. Mais cette loi donne lieu à des frais considérables, à des frais ^ tels que, dans plusieurs communes, on néglige de poursuivre le " recouvrement des taxes communales dans la crainte de faire des " frais frustratoires... Je pense donc qu'il faut conserver la fin du « projet du Gouvernement, ainsi conçu :
•* Les impositions communales directes seront recouvrées conformé- » ment aux règles établies pour la perception des impôts au profit ^ de l'Etat. »
« Ce mode est infiniment plus économique que l'autre ; nous devons » lui donner la préférence. «
" Que nous sommes éloignés , à cette date , des revendications d'aujourd'hui ! Loin d'ouvrir à la publicité comme à la plaidoirie la juridiction contentieuse du Gouverneur ou de la Députation permanente, on étend cette juridiction à des affaires qui en étalent distraites, précisément parce qu'elle les juge à moins de frais, avec plus de célérité, sans plaidoirie ni débats, sur le simple examen des pièces. La loi communale du 30 mars 1836 est suivie de la loi provinciale du 30 avril même année. Le législateur y détermine les attributions des Députations permanentes. Quel sera leur mode de délibération ? L'article 104, § 2, y pourvoit: « La Députation permanente soumet à » l'approbation du Conseil son règlement d'ordre et de service intérieur, w Ce règlement sera également soumis à l'approbation du Roi. " Le projet de loi ne faisait pas mention de l'approbation royale. Pourquoi a-t-elle été requise? Le rapporteur de la loi, M. de Theux, nous l'apprend :
« L'article ne prévoit pas le cas où l'on introduirait la publicité des séances. Cette publicité n'est pas interdite non plus, mais je ne pense pas que, sans l'assentiment du Gouvernement, la Députation puisse déclarer ses séances publiques. Cette réflexion mérite d'autant plus d'attention que, d'après l'opinion de la section centrale du Congrès sur l'article 108 de la Constitution, la publicité des séances ne devait être introduite que pour les Conseils provinciaux. Dans le rapport de la section centrale, on ajoute même qu'il n'est pas nécessaire d'exiger la publicité des séances de la Députation des Conseils. » Et répondant à une objection de M. Dumortier, ainsi conçue : " On vient de dire que les Députations des Conseils provinciaux pourraient introduire la publicité de leurs séances, mais dans le Congrès on a décidé que
cette publicité ne pouvait avoir lieu pour les Députations. '♦ M. de Theux insistait en ces termes sur l'observation qu'il avait faite : « L'orateur n'a sans doute pas saisi le passage que j'ai cité du rapport de la section centrale du Congrès. J'ai dit que d'après ce passage, on ne pouvait pas exiger la publicité des séances des Députations du Conseil, mais on n'aurait pas le droit d'annuler leurs règlements, si ces Députations y déclaraient que leurs séances sont publiques, car la loi n'interdit pas cette publicité. ^ (Moniteur, 16 mai 1834.) C'est donc bien pour empêcher les Députations permanentes d'introduire dans leurs règlements, sans l'assentiment du Pouvoir central, le principe de la publicité de leurs séances, que ces règlements sont soumis à l'approbation du roi.
'' Dans l'excellent discours d'ouverture du Conseil provincial qu'il a prononcé cette année, M. le Gouverneur du Brabant, dont l'extrême compétence en cette matière est universellement reconnue, a produit d'intéressants détails sur l'application de l'article 104 de la loi du 30 avril 1836, car, par une coïncidence heureuse, c'est à la publicité des séances de la Députation permanente et à l'accès à sa barre des intéressés et de leurs Conseils que ce haut fonctionnaire a consacré cette étude.
En 1837, le Conseil provincial de Liège introduit dans le règlement de la Députation permanente le principe de la publicité des séances pour la plupart des affaires administratives et contentieuses soumises à ce Collège. Le Gouvernement , le rapporteur de la loi provinciale, M. de Theux étant alors ministre de l'intérieur, refuse d'approuver cette mesure qui, dans sa pensée, serait nuisible à la prompte expédition des affaires. En 1838, le même Conseil provincial revient à la charge, et le Gouvernement écarte sa résolution pour vice de forme. Elle est reprise en 1849 et approuvée à titre d'essai , mais elle ne peut recevoir aucune exécution à cause de l'exiguité des locaUx.
M En 1861 , la question se reproduit. La Députation permanente de Liège élabore un règlement qui ouvre ses séances pour une série d'affaires, à des débats publics et contradictoires , mais le Gouvernement lui refuse son approbation. Il expose à la Chambre, lors delà discussion du budget de l'intérieur, dans la séance du 14 décembre 1863, les motifs de sa décision. M. Lelièvre ayant préconisé le principe de la publicité des audiences des Députations permanentes et ayant revendiqué pour les parties le droit d'y débattre contradictoirement leurs prétentions, M. Vandenpeereboom , Ministre de l'intérieur, répondit que cette question avait préoccupé plusieurs de ses prédécesseurs mais
que toutes les Députations, sauf celle de Liège, avaient émis l'avis que les plaidoiries , à leurs audiences , auraient pour résultat de nuire au service ; elles provoqueraient des lenteurs qui ne permettraient plus à ces collèges de prononcer, dans le délai très court fixé par la loi^ sur les réclamations dont ils étaient saisis.
M. Delcour manifesta alors l'intention de proposer, lorsque la Chambre aborderait la discussion de la loi sur les fraudes électorales , une disposition formelle, établissant le débat contradictoire devant les Députations permanentes et consacrant le principe de la publicité de leurs séances et de leurs discussions , et cette intention il la réalisa dans la suite.
» A cette époque, ces précédents législatifs et administratifs en font foi, il était universellement admis et reconnu, tant par le Gouvernement que par les Chambres, qu'aucune disposition légale ne consacrait le principe des débats publics et contradictoires devant les Députations permanentes siégeant en matière contentieuse.
'» Aussi les règlements d'ordre et de service pris par ces collèges en exécution de l'article 104 de la loi provinciale, gardent-ils sur ce point un silence absolu. Ils ne contiennent aucune disposition autorisant de près ou de loin les parties à débattre par elles-mêmes ou par leurs conseils les causes que ces corps administratifs voient déférer à leur juridiction. On peut le dire sans témérité, ces règlements n'eussent point été revêtus de l'approbation du Gouvernement s'ils avaient édicté une disposition de ce genre.
» Le règlement de la Députation permanente de la Flandre Occidentale, qui, en dehors des cas spécialement prévus par des lois ultérieures, régit encore à l'heure actuelle les délibérations administratives ou contentieuses de ce collège, et qui, arrêté par cette Députation le 27 juin 1837, a été approuvé par le Conseil provincial le 10 juillet suivant et par le Gouvernement le 25 août de la même année, est muet sur ce point. Il n'appelle donc pas les parties à la discussion des causes portées devant cette juridiction.
« Nous venons de le constater, en 1863 tout le monde est d'accord, Chambres et Gouvernement pour reconnaître qu'aucun texte n'oblige les Députations permanentes à ouvrir leurs délibérations aux plaidoyers des parties dans les affaires contentieuses dont elles ont la charge. Et cependant, à cette époque déjà, tous les textes dont la violation est accusée au pourvoi, à l'appui du troisième moyen, ont pris place dans la législation. L'article 85 du Code de procédure civile, les articles 71 et 105 du décret impérial du 30 mars 1808, sur l'organisation
judiciaire, l'article 12 de l'arrêté royal du 5 août 1836 et le principe du droit de défense régissent la procédure en matière civile ou criminelle, au moment où l'on i)roclame virtuellement à la Chambre que d'autres règles s'appliquent à la procédure administrative ou contentieuse qui se déroule devant les Députations permanentes.
" Sur ces entrefaites, la loi du 22 juin 1865 étend leur compétence à toutes les contestations concernant l'application des lois en matière de contributions directes, dans les cas non prévus par la législature antérieure. Elle les substitue aux Gouverneurs des provinces dans lexamen des réclamations personnelles que la loi du 28 juin 1322 attribuait à ces fonctionnaires. Elle ouvre en outre aux parties le recours en cassation contre les décisions des Députations permanentes rendues en matière de contributions directes, recours que l'article 4 de la loi du 22 janvier 1849 leur ménageait déjà en matière de patente. Si le législateur avait estimé alors que la juridiction contentieuse de ces corps administratifs, élargie par cette loi et soumise au contrôle de la Cour régulatrice, devait comporter dorénavant des débats publics et oraux, dont le principe avait été écarté jusque là, il y avait lieu pour lui d'eu faire l'objet d'une disposition expresse. Ecoutez ce passage du rapport de M. de Macar, déposé le 7 juin 1865 :
" Les sections ont unanimement adopté ce projet sans observation, « à l'exception de la sixième section, laquelle demande s'il ne serait pas ^ utile d'ajouter un article qui disposerait que les séances de la Depu- " tation permanente fussent publiques pour les matières indiquées " dans le projet. La section centrale n'a pas cru pouvoir admettre «cette proposition; la question, très intéressante d'ailleurs, de la •^ publicité à donner aux séances de la Députation permanente ne - pouvant, dans son opinion, être résolue d'une façon incidente et par- ^ tielle, et à propos d'un projet de loi qui n'y a pas directement •' rapport. » Pasinomie, 1865, page 174.)
La loi du 22 juin 1865 n'a donc rien innové sur ce point, et les principes établis par la législation précédente ont conservé leur force et leur empire. Les séances des Députations permanentes ne se sont point ouvertes aux débats oraux des parties.
Réalisant l'intention qu'il avait annoncée à la Chambre, M. le représentant Delcour met à profit la discussion de la loi sur les fraudes électorales pour proposer à ses collègues, dans la séance du 4 juillet 1865, d'établir le principe de la publicité et de l'oralité des débats dans les contestations électorales déférées à la juridiction des Députations permanentes, et il formule des amendements dans ce sens. Il reconnaît
de nouveau, et la Chambre avec lui, qu'en vertu des lois antérieures, cette juridiction reste fermée, même en matière contentieuse, à des débats contradictoires, et il ne réclame qu'une seule exception à ce principe au profit des réclamations concernant des droits électoraux. Sa proposition est écartée par la question préalable parce qu'elle ne se rattache pas directement à la loi alors en discussion, et le principe de ia publicité des débats, même en cette matière spéciale, n'est point à •cette époque sanctionné par le législateur.
" C'est la loi du 5 mai 1869, qui, pour la première fois, introduit ce principe dans la législation, en l'appliquant exclusivement aux contestations électorales dont la Cour d'appel est à cette époque constituée juge au second degré. Son article 17 porte que l'exposé de la réclamation par un membre de la Députation permanente, les enquêtes et le prononcé des décisions ont lieu en séance publique, le vote restant secret. En établissant dans ces termes la publicité de la séance, le législateur a soin de ne point appeler les parties ou leurs conseils à faire valoir oralement leurs moyens devant ce collège.
Il ne leur concède ce droit que devant la Cour. «^ Constatons '», exprime le rapport complémentaire de M. Delhougne sur l'article 16 de la loi " que le Gouvernement est d'accord avec les honorables membres ^' qui ont voulu, devant les Députations permanentes, une instruction ^' plus compliquée, mais donnant plus de garanties, pour ne reprendre ^' en aucune façon les dispositions qui auraient été présentées à d'autres ^' époques pour introduire devant les Députations permanentes les V débats publics et contradictoires. On laisse les débats ce qu'ils " étaient, c'est-à-dire nuls, maison complète les moyens d'instructions à l'aide de l'enquête. " {Pasinomie, 1865, page 121, n^ 34.)
" Même dans ce cas, la publicité de la séance, dans la pensée du législateur qui l'institue, n'a et ne peut avoir pour conséquence des débats contradictoires.
" Le 30 janvier 1872, M. Lelièvre, au cours de la discussion du budget de l'intérieur, recommande une fois de plus au Gouvernement ■d'étendre la publicité des séances des Députations permanentes aux afïaires contentieuses, et M. le Ministre Delcour lui répond qu'il a été fait droit à cet égard aux réclamations que lui-même avaient produites. Il ne croit pas qu'il y ait lieu d'agiter de nouveau cette question. {Hymans, Histoire parlementaire de Belgique, tome V, page 81.) Le 25 février 1874, un projet de loi, présenté par MM. Lelièvre et de Baets, a pour but de la résoudre. Il porte que lorsque la Députation permanente statuera sur les objets qu'il en u mère et où se rencontre, sous le
11° 2, la matière des impôts communaux, celle qui nous occupe, l'exposé (le l'affaire par un membre de la Députation permanente et le prononcé de l'ordonnance auront lieu en séance publique, la décision pouvant être attaquée par la voie du recours en cassation. Constatons-le, dans cette occasion encore, c'est l'audience publique et non le débat contradictoire que réclame ce projet de loi.
'» L'article 16 de la loi du 22 juin 1877 accorde aux parties le recoursen cassation, en matières de taxes communales directes, que MM. Lelièvre et de Baets voulaient leur assurer. L'article 1«^ de cette loi leur ouvre en outre la voie de l'appel contre les décisions des Députations permanentes en matière des patentes des Sociétés anonymes et des Sociétés en commandite par actions. Cette loi détermine la procédure devant la Cour d'appel ; elle garde le silence sur la procédure devant la Députation permanente qui demeure assujettie dès ,lors^^à ses règlesanciennes. Dans cette circonstance comme dans les autres, ces collèges restent fermés à un débat public et contradictoire.
'' Déchargés par la loi du 30 juillet 1881 d'une notable partie de leur juridiction contentieuse, ils ne voient apporter aucun changement à la forme de leurs déhbérations. Au cours de la discussion de la loi du 30 décembre 1887, qui a précisément pour objet de modifier la loi provinciale et la loi communale, la question de publicité de leurs séances est de nouveau débattue. En ce moment, votre jurisprudence a solidement étabU par de nombreux arrêts que les décisions des Députations permanentes, en matière contentieuse, doivent être prononcées en audience publique. Si le législateur veut aller au-delà, l'occasion s'offre à lui d'exprimer sa volonté en une disposition précise, puisque le texte même de la loi provinciale, avec les modifications qu'il comporte, est soumis à son examen. Une discution intéressante s'ouvre alors. M. de Kerchove formule un amendement ainsi conçu :
" Chaque fois qu'il s'agira de validation d'élections ou de toute autra '» mesure administrative ayant donné lieu à réclamation de la part, " soit des communes ou établissements publics, soit de particuUers, " l'exposé de l'affaire par un membre de la Députation et le prononcé « des décisions auront lieu en audience pubhque. Les décisions doivent " être motivées, à peine de nullité. '»
•• Le rapporteur de la loi, M. Woeste, propose de restreindre l'objet de l'amendement au prononcé seul des décisions. »♦ Il y a un certain " nombre de décisions à prendre par les Députations permanentes et " que vise l'amendement ", s'exprime-t-il, ^ qui, touchant à des intérêts ^' privés, ne peuvent sans danger, faire l'objet d'une délibération.
« publique. » M. de Kerchove insiste, en faisant valoir l'utilité d'un rapport public dans toutes les affaires. M. Jacobs intervient alors dans la discussion, et sa manière de voir, combattue par M. Warnant, reçoit l'approbation de M. le Ministre de l'intérieur.
« Pour la validation des élections communales '», avait dit M. Jacobs, " il peut y avoir un intérêt à ce que le rapporteur ou l'exposé de la " cause soit fait en séance publique, mais ce serait désorganiser " l'institution des Députations permanentes que de généraliser ce '' mode de procédure. » — « L'intéressé », ajouta M. le Ministre De Volder, et il ne fut contredit par personne « même s'il assistait à l'exposé de l'affaire, ne pourrait pas plaider. ^ — « Il saurait '^ répliqua M. Warnant, " sur quoi le jugement va se baser. » " Ne serait-il pas bon », fit ensuite observer ce même orateur, "de dire qu'on peut plaider également » devant les Députations permanentes?» Mais cette observation, qui fut suivie, selon le texte des Annales parlementaires, d'une interruption, c'est-à-dire des protestations d'un certain nombre de membres de la Chambre, ne rencontra sur ses bancs aucune approbation. Résumant le débat, M. Woeste fit remarquer que, dans les objections de M. Warnant, il y avait « une part de vérité et une part d'inexactitude. La V part de vérité, suivant lui, consistait en ce qu'on ne peut assimiler » complètement les aff'aires électorales aux autres. Dans les affaires » électorales , la publicité donnée à l'exposé servira de frein aux » membres des Députations qui pourraient être tentés de se laisser » entraîner par des préoccupations politiques ; ces préoccupations » n'existent pas dans les affaires ordinaires et , dès lors , il n'est pas M aussi nécessaire d'y introduire la publicité de l'exposé. » (Pasinomie , 1887, page 563, note 2.) Se ralliant à ses vues , la Chambre adopta le principe de la publicité de la séance pour l'exposé de l'affaire , mais uniquement en matière de validation d'élections, et elle le rejeta ea toute autre matière. Sur la proposition de M. Simons, elle décida ensuite que le nom du rapporteur et des membres présents devait en toute circonstance être mentionné dans la sentence. (Pasinomie, 1887, page 567, note 3.)
» Cette discussion, qui revêt dans la cause une importance décisive, car elle a précisément porté sur l'article 104 de la loi provinciale , déterminant le mode de délibération des Députations permanentes , peut se résumer en ces mots qui s'en dégagent avec une irrésistible évidence : On ne plaide pas devant ces collèges.
» Ce long examen des lois sur la matière ne nous conduit-il point à cette conclusion que rien ne contredit : aucun texte de loi n'oblige les
Députations permanentes statuant au contentieux à admettre les parties ou leurs conseils à développer oralement leurs moyens devant elles. La raison juridique qui commande la solution de ce litige apparaît aussitôt en pleine lumière. Elle s'est placée sous vos yeux , dans une affaire récente, à propos du serment des médecins devant les Conseils de revision de la garde civique. Les règles qui président à la procédure en matière civile ou criminelle, ne sont point directement applicables aux juridictions qui statuent sur des droits ou des obligations politiques. Des lois spéciales les régissent.
« Reste votre arrêt du 12 juin 1896 (Pasicrisie, 1896, I, 217), au rapport de M. le conseiller Van Maldeghem, dont le pourvoi argumente. Vous avez décidé avec raison que, devant les Conseils de prud'hommes les parties ont le droit de se faire assister par un avocat. Les Conseils de prud'hommes rentrent en effet dans la catégorie des Cours et tribunaux, statuant en matière civile sur des intérêts civils , et prononçant, sous forme d'amendes, des peines dans les cas déterminés par l'article 82 de la loi du 31 juillet 1889; leur institution est consacrée par l'article 136 de la loi d'organisation judiciaire, qui leur assigne à ce titre une place parmi les corps dépositaires de l'autorité judiciaire proprement dite. Les parties y sont admises à la barre; elles y plaident, elles y débattent contradictoirement leurs intérêts, et l'article 12 de l'arrêté royal du 5 août 1836, permet à leurs avocats d'y prendre la parole en leur nom. Rien de pareil dans l'espèce.
» Statuant au contentieux dans les matières qui intéressent ladministration et qui touchent à l'ordre politique, les Députations permanentes restent des corps administratifs et les règles qui président à leurs délibérations ne puisent point leur source dans les lois relatives à la procédure ou à l'organisation judiciaire. C'est ce que vous avez décidé en ces termes par votre arrêté récent du 13 novembre 1899 : ti Aucun texte de loi n'exige que les parties ne soient appelées à »> l'instruction des affaires contentieuses fiscales soumises à la Députation î> permanente. » {Pasicrisie, 1900, 1, 30.)
« La décision déférée à votre censure vise les articles 96 et 97 de la Constitution et contient dans sa partie finale le passage suivant : " Ainsi fait et prononcé en séance publique, à Bruges, le 13 octobre « 1899»; elle relate avec le nom du rapporteur, dentelle constate l'audition de son rapport, les noms des membres qui ont pris part à la délibération ; elle satisfait donc, à cet égard, à toutes les prescriptions légales et sur ce point elle nous parait inattaquable. Vous avez décidé, en effet, par votre arrêt du 20 juillet 1896 {Pasicrisie, 1896, I, 247), que
la preuve que l'exposé de l'affaire a été fait en séance publique, lorsque la loi l'exige, résulte à suffisance de droit de la constatation par l'arrêt qu'il a été fait rapport par un conseiller, suivie de la mention : « Ainsi fait et prononcé en séance publique '». Dans l'état actuel de notre législation, rien ne peut donc à notre avis, être reproché, en droit, quant à la forme, à l'arrêté dénoncé, et le troisième moyen nous parait dénué de fondement.
" Il a été fait état à votre barre, comme dans le mémoire à l'appui du pourvoi, de la circonstance que la ville d'Ostende a été entendue par la Députation permanente. L'article 136 de la loi communale, réglant la matière des impôts directs de répartition, exige que la réclamation portée par le contribuable devant la Députation permanente soit communiquée à la commune qui a établi l'impôt et que son avis soit recueilli avant que la décision soit prise. Pareille mesure, qui est équitable et juste, si elle n'est point prescrite d'une manière aussi impérative par la loi communale en matière d'impôts directs de quotité, peut cependant être suivie ; elle rentre dans les pouvoirs d'information que possède la Députation permanente et ne sort pas de la procédure par écrit qui est actuellement sa loi »» (1)
Les communes ne peuvent frapper les chasses réservées d'une taxe par hectare. Elles sont uniquement fondées à imposer ^ dans une certaine mesure, le revenu du droit de chasse. (Bulletin du Ministère de l'intérieur et de l'instruction puhliçiue. Administration des affaires communales, n° 52481.)
Dépêche à M. le Gouverneur de la province de Hainaut.
" Bruxelles, le 13 mars 1899.
'» Monsieur le Gouverneur,
" J'ai examiné, de concert avec mes collègues des finances et de l'agriculture et des travaux publics, la demande du Conseil communal de B..., tendant à être autorisé à percevoir une taxe par hectare de chasse réservée.
(1) Revue de V Administration 1900, pages 213 et suivantes. Sur la question finale du réquisitoire relative à Tavis du Conseil communal, voir plus haut notre article Avis^ no 2,
7 Le principe d'une imposition sur les chasses réservées ne soulèvent pas d'objection ; il n'en est pas de même de la base de perception qui a été adoptée dans l'espèce. La taxe projetée frappe la propriété ellemême, au lieu d'atteindre son revenu : or cela est contraire au principe fondamental de notre système en matière de contributions directes.
'» Rien ne s'oppose à ce que les communes frappent le revenu que les propriétaires retirent du droit de chasse, soit en le réservant, soit en le cédant à des tiers, moyennant loyer. Le Conseil communal de B... devrait donc modifier sa délibération dans ce sens et arrêter pour la perception de la taxe des dispositions réglementaires s'inspirant des principes exposés ci-dessous.
^ La taxe ne pouvant atteindre que le revenu des chasses, ne peut frapper que les chasses réservées productives, cest-à-dire les chasses louées et les chasses réservées au profit de personnes qui utilisent la chasse. Il en résulte que celui qui rendrait sa chasse banale ne pourrait être soumis à la taxe, et qu'il en serait de même de celui qui ne chasserait pas et ne laisserait pas chasser sur ses terres.
« Il conviendrait, d'autre part, d'exonérer les personnes possédant moins de 2 hectares dans la commune. Les contribuables de cette catégorie sont tort nombreux et leur imposition entraînerait des écritures multiples pour une perception fort minime.
n Le Collège des bourgmestre et échevins serait chargé de désigner des délégués ayant mission le revenu des chasses réservées, en se basant sur le taux de la location des chasses dans la commune ou les communes avoisinantes, sur la richesse giboyeuse des chasses, les frais de garde, de repeuplement, etc.
^ Dans tous les cas, le taux de la taxe ne pourrait avoir pour effet de donner à celle-ci un caractère prohibitif. La quotité imposable peut d'ailleurs varier de commune à commune, d'après les circonstances mentionnées ci-dessus, qui entrent dans l'évaluation du produit de la chasse, comme aussi d'après le nombre des personnes imposées. Ce sont là des points de fait qui rendent la taxe équitable ou vexatoire et sur lesquels je me réserve d'entendre, dans chaque cas, conformément au désir que m'en a exprimé mon collègue de l'agriculture et des travaux publics. Toutes réserves faites d'ailleurs, quant à l'examen des bases qui seront arrêtées par les Conseils communaux, j'estime en principe, que ce taux ne peut pas dépasser 10 % au maximum.
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique ,
« F. SCHOLLAERT. "
1. Législation. — 2. Contributions respectives des communes et des propriétaires riverains à l'entretien des chemins. — 3. Obligations des communes en ce qui concerne les chemins vicinaux aboutissant aux stations de chemins de fer. — 4. Obligations des communes à l'égard des routes communales traversant les fortifications. — 5. Obligations des communes à l'égard des nouveaux chemins. — 6. Applications des prestations ; par qui elles sont dues. — 7. Dans quels cas les prestations doivent être votées par les Conseils communaux. — 8. Etendue des prestations à raison des chevaux. — 9. Chevaux de diligence et chevaux de poste. — 10. Limites des pouvoirs des communes dans la fixation des prestations. — 11. Cas où des subsides peuvent être alloués par le Gouvernement. — 12. De la formation des dossiers relatifs aux demandes des subsides. —
Comment la libération des prestations doit se faire
14. Impositions d'office. — 15. Séjour requis pour la débition des prestations pour l'entretien des chemins. — 16. Quid des prestations pour les chevaux. — 17. Formation du rôle de voirie, faculté d'y porter tous ceux qui habitent la commune à ce moment ; dégrèvement proportionnel en cas de changement d'habitation. — 18. Prescription du recouvrement. — 19. Prestation sur les chevaux ; conversion directe en argent ; légalité . — 20. Chevaux employés aux messageries ; exemption. — 21. Forains. — 22. Chemins intéressant plusieurs communes ; répartition des dépenses ; intervention de la Députation permanente ; recours au Roi. — 23. Rôle supplémentaire de centimes spéciaux.
Loi du 18 avril
Art. 13. — Les dépenses relatives aux chemins vicinaux sont à la charge des communes.
Néanmoins, les Conseils provinciaux pourront statuer que ces
dépenses seront en tout ou en partie à la charge des propriétaires riverains, là où l'usage en est établi.
En cas de contestation sur la charge d'entretien, les communes devront, sur la décision de la Députation permanente et du Conseil provincial, pourvoir provisoirement à l'entretien des chemins qui font l'objet de la contestation, sauf le recours des communes contre les tiers, s'il y a lieu.
Il n'est rien innové par le présent article aux obligations résultant de droits acquis aux communes antérieurement à la présente loi^ ni aux règlements des polders et wateringues.
Art. 14. — En cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune, il est pourvu chaque année aux dépenses des chemins vicinaux au moyen :
1° D'une prestation d'une journée de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement qui ne paie pas 3 francs de contributions directes, pour autant qu'ils ne soient pas indigents ;
2° D'une prestation de deux journées de travail à fournir par chaque chef de famille ou chef d'établissement payant au moins 3 francs de contributions directes ;
3^ D'une prestation de deux journées de chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au service des familles ou des établissements dans la commune, à fournir avec conducteurs et moyen de transport par les propriétaires, usufruitiers et détenteurs ;
4^ Des centimes spéciaux en addition au principal des contributions payées dans la commune, patentes comprises.
Ces centimes spéciaux contribueront toujours pour un tiers au moins dans la dépense ; si le montant des prestations imposées, d'après les trois premières bases, excède les deux autres tiers, elles pourront être réduites proportionnellement à cette quotité.
Ne sont comprises, sous la dénomination de revenus ordinaires delà commune, ni les répartitions personnelles sur les habitants, ni les coupes de bois délivrées en nature à ceux-ci pour leur affouage.
(Paragraphe abrogé par la loi du 20 mai 1863.)
Les ressources créées en vertu de la présente loi, pour l'entretien et l'amélioration des chemins vicinaux, forment un fonds spécial qui ne pourra être employé à un autre service.
Les règlements provinciaux déterminent le mode de contribution aux dépenses des chemins à charge des villes.
Art. 15. — Le prix de la journée de travail est évalué conformément à l'article 4, titre II de la loi du 28 septembre 1791, et le contribuable qui
n'aura point déclaré, conformément à l'article suivant, vouloir faire les prestations en nature, résultant des deux premières bases de l'article 14, jouira d'une remise du cinquième sur le prix de chaque journée de travail.
La Députation permanente du Conseil provincial fixe annuellement la valeur de la journée des tombereaux, charrettes ou autres voitures attelées, chevaux, bêtes de somme et de trait.
Art. 16. — L'avertissement contiendra, outre la cotisation en centimes spéciaux, les prestations en nature suivant les trois bases de l'article 14, réduites en argent, conformément aux dispositions de l'article précédent.
Dans le mois qui suit la délivrance des billets de cotisation, tout contribuable peut déclarer son option au Collège échevinal ; passé ce délai, les prestations en nature sont exigibles en argent.
Dans tous les cas, la fraction en moins, entre les prestations en nature et l'évaluation en argent, devra être suppléée en numéraire par le contribuable.
Art. 17. — Les prestations non rachetées en argent pourront être converties en tâches.
Art. 18. — Sur la proposition des Conseils communaux, la Députation du Conseil provincial peut convertir en argent les prestations en nature, dans les communes où ce mode lui paraîtra plus avantageux aux intérêts de la localité.
La Députation du Conseil provincial pourra même, sous l'approbation du Gouvernement, ordonner d'office cette conversion.
Art. 19. — Les articles 135, 136, 137 de la loi communale sont applicables aux rôles dressés pour l'exécution des articles précédents.
Art. 20. — Les rôles sont exigibles aux époques fixées par la Députation, recouvrés conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat, les dégrèvements prononcés sans frais, et les comptes rendus comme pour les autres dépenses communales.
Art. 21. — Les propriétés de l'Etat, productives de revenus, contribuent aux dépenses dans la même proportion que les propriétés privées.
Art. 22. — Dans le cas où un Conseil communal cherchera à se soustraire aux obligations imposées par le présent chapitre, la Députation permanente fait dresser d'office le devis des travaux, arrête les rôles après avoir entendu le Conseil communal, ordonne l'exécution des Travaux et en mandate le paiement sur la caisse de la commune, le tout en conformité de l'article 88 de la loi communale.
Chaque année, la Députation permanente communique au Conseil provincial l'état des impositions établies en vertu du présent article.
Art. 23. — (Remplacé par la loi du 19 mars 1866. Voir notre article Subventions industrielles.)
Art. 34. — Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs communes, la Députation du Conseil provincial, après avoir pris l'avis des Conseils communaux, pourra le déclarer chemin vicinal de grande communication. Elle pourra prescrire soit l'empierrement, soit le pavement en tout ou en partie, ou toute autre dépense extraordinaire, et régler le mode d'exécution et de surveillance.
La Députation provinciale désignera les communes qui devront contribuer à ces dépenses, ainsi qu'aux dépenses d'entretien, et fixera la proportion dans laquelle chacune d'elles devra y contribuer, sauf recours au Roi de la part des communes intéressées ou de la part du Gouverneur de la province.
Sauf les cas extraordinaires, aucune commune ne devra contribuer à l'entretien ou à l'amélioration des chemins traversant le territoire d'une autre commune.
Art. 25. — Dans les cas où un chemin vicinal intéresse des communes appartenant à des provinces différentes, la direction, la largeur du chemin et la proportion dans laquelle les communes intéressées contribueront à son entretien ou à son amélioration, seront déterminées par arrêté royal, sur l'avis des Conseils communaux et des Députations permanentes des Conseils provinciaux.
Art. 26. — Les chemins vicinaux de grande communication et, dans les cas extraordinaires, les autres chemins vicinaux, pourront recevoir des subventions sur les fonds de la province.
2. L'article 13 de la loi du 10 avril 1841 pose le principe que la dépense doit être supportée par le budget communal.
Cette disposition n'est point absolue : les Conseils provinciaux pourront statuer que la dépense demeurera, en tout ou en partie, à la charge des propriétaires riverains là où l'usage en est établi.
Mais, il pourrait être injuste de laisser peser , sur quelques propriétés, la charge de l'entretien des chemins dont elles profitent toutes; en outre, le mode d'entretien par les riverains nuit à leur bon état, parce que ceux-ci cherchent , par tous les moyens, à se soustraire à l'obligation d'entretien , qui est souvent fort onéreuse.
D'autre part, il faut considérer que, si les usages constituent une obligation légale et valable pour les riverains, il ne serait pas juste de toucher aux" droits acquis par la communauté.
Mais , en donnant les moyens de respecter ces droits , la loi n'a pas voulu qu'ils reçussent de l'extension ; aussi, les communes devront être chargées , comme antérieurement , de la construction , de l'entretien 'et de la réparation des ponts et ouvrages d'art construits sur les chemins vicinaux, là oCi cette charge leur incombait ; si une commune voulait empierrer un chemin vicinal dont l'entretien serait à charge du riverain , l'obligation de ce dernier se bornerait à l'entretien des fossés et des accotements.
Les riverains conservent le droit de faire des plantations , mais les doutes qui s'élèveraient à cet égard seraient du ressort exclusif des tribunaux.
Dans le cas de contestation au sujet de la charge de l'entretien d'un chemin, la commune doit pourvoir à l'entretien, sauf son recours contre les tiers. (Circulaire du 15 juin 1841.)
3. Les administrations locales doivent s'appliquer à améliorer les chemins vicinaux qui aboutissent aux stations des chemins de fer , et appliquer, de préférence à ces travaux, les ressources que les communes ont à leur disposition, ainsi que les subsides qui leur sont alloués par l'Etat et par la province pour l'amélioration des chemins vicinaux. (Circulaire du Ministre de l'intérieur du 20 novembre 1847.)
4. Les communes sont tenues d'exécuter, à leurs frais, les travaux d'entretien et de réparation des routes communales qui traversent les fortifications, lorsque ces routes ont été établies depuis la promulgation des décrets des 4 août 1811 et 31 janvier 1813. (Circulaire du Ministre de l'intérieur du 23 juin 1848.)
5. S'il est utile d'établir de nouveaux chemins vicinaux, les administrations communales ne doivent pas perdre de vue qu'il est de leur devoir d'assurer le bon entretien et la conservation des chaussées existantes, soit pavées, soit empierrées.
Il n'est pas moins nécessaire d'assurer l'assainissement du sol, au moyen d'un écoulement libre des eaux tant de la surface que du fond des routes. (Circulaire du Ministre de l'intérieur du 7 février 1851.)
6. Directement ou indirectement, l'état des chemins nuit ou profite à chacun ; tout individu, habitant d'une commune, serait donc appelé à prendre part à l'entretien des chemins.
Le législateur a atteint, jusqu'à un certain point, ce but en établissant une prestation personnelle et une prestation accessoire ; cette dernière a en vue des dégradations qu'occasionnent aux chemins les charrettes, voitures attelées, bêtes de somme, de trait ou de selle.
L'une et l'autre sont dues par tout individu non indigent, quel que soit son âge, qu'il soit célibataire ou marié, et quelle que soit sa profession, même invalide, mêuie du sexe féminin, si cet individu est chef de famille, ou si, à un titre quelconque, il est chef d'une exploitation ou établissement agricole ou industriel.
L'expression chef de famille... peut être considérée comme synonyme de celle ci : ayant feu et ménage séparé.
Pour être soumis à. le prestation, faut-il que le chef de famille soit domicilié ou seulement habitant ?
Il résulte de l'esprit de la loi que la prestation est une charge de ïhahitant, rentrant conséquemmeut dans la catégorie des impositions communales.
Or, on sait que celui qui habite une commune au moins pendant trois mois de Tannée, soit consécutivement, soit à des intervalles différents, est passible des impositions communales. (Art. 5 de l'arrêté royal du 4 octobre 1816.)
Donc , si un propriétaire réside alternativement dans plusieurs communes, il pourra être imposé, dans chacune de ses résidences, pourvu qu'il passe au moins trois mois dans chacune d'elles.
Ne doit pas être considéré comme indigent, l'individu qui, par une cause soit accidentelle, soit même permanente, recevrait des secours du bureau de .bienfaisance. La loi n'excepte que les nécessiteux, ceux dont l'existence dépend exclusivement de la charité publique (Circulaire du 15 juin 1841.)
L'économie de la loi repose sur deux bases
1° Que les prestations sont dues par les personnes habitant la commune;
2^ Que les centimes additionnels sont imposés à la propriété.
D'où il suit que les Conseils communaux ne peuvent voter la prestation sans les centimes additionnels et réciproquement, et qu'ils doivent les voter concurremment.
La seule règle qu'ils aient à s'imposer, c'est de ne voter les prestations et les centimes additionnels qu'après l'épuisement des revenus ordinaires et dans la proportion nécessaire pour compléter ce qui manque sur les fonds disponibles.
Il pourra donc arriver qu'ils ne votent qu'une journée, ou une demijournée de prestation, ou centimes ou demi-centimes additionnels; la loi s'est bornée à fixer le maximum; le minimum est subordonné aux besoins. (Circulaire du 15 juin 1841.)
8. Tous les chevaux au service de la famille ou de rétablissement sont soumis à l'impôt, notamment les ctievaux des blatiers et des meuniers, qui portent à dos et qui sont destinés à parcourir les chemins où l'on ne peut pas aller avec des charrettes.
Il n'a été fait aucune exception, pas plus en faveur des chevaux servant exclusivement aux travaux agricoles que pour ceux dits de luxe.
Pour qu'un cheval soit imposable de la prestation, il suffit qu'il soit tenu, pendant une certaine partie de l'année, dans la commune; les propriétaires qui tiennent des chevaux de luxe pendant leur séjour à la campagne, payeront l'impôt.
La prestation, du chef des animaux, n'est point due s'ils sont un objet de commerce, s'ils sont destinés à la consommation ou à la reproduction , ou s'ils sont trop jeunes pour être employés au service de la famille ou de l'établissement.
Les prestations accessoires , dues du chef des chevaux , bêtes de somme, de trait ou de selle, doivent être fournies avec conducteurs et moyens de transport , c'est-à-dire des tombereaux , charrettes , ou autres voitures appropriées à l'attelage. (Circulaire du 15 juin 1841.)
9. Les chevaux de diligence et les chevaux de poste sont soumis aux prestations exigées par l'article 14 de la loi du 10 avril 1841. (Décision du ministère de l'intérieur du 20 novembre 1841.)
10. La loi n'a point voulu qu'un zèle , louable dans son but , pût porter les Conseils communaux à obérer les communes pour l'entretien des chemins ; elle a posé des limites qui ne peuvent être franchies que dans des circonstances tout exceptionnelles.
Lors donc que le nombre des journées de travail des hommes et des animaux aura été fixé, et que l'évaluation en aura été faite en argent ; qu'à la somme donnée par cette évaluation on aura ajouté la moitié qui devra être répartie en centimes additionnels, il faudra, si le total excède le dixième du montant, en principal, de toutes les contributions directes de la commune , soit réduire les travaux à exécuter , soit demander l'autorisation du Gouvernement pour augmenter, jusqu'à concurrence des besoins, les diverses bases de l'imposition. (Circulaire du 15 juin 1841.)
Il s'agit , en ce qui concerne les centimes spéciaux , uniquement des contributions directes payées au profit de VEtat. (Circul. du 15 juin 1841.)
11. Sauf des cas très exceptionnels et des circonstances toutes
particulières , il ne peut être alloué de subsides du Gouvernement que pour l'amélioration :
1° De chemins reliant entre elles plusieurs communes ;
2° De chemins aboutissant directement à de grandes voies de com~ munication déjà établies, c'est- à-dire à des chemins de fer, à des routes de l'Etat ou de la province, ou à des voies navigables.
On exige de la province un concours au moins égal à celui de l'Etat.
Quant à la part contributive des communes, on exige en général qu'elles fassent la plus grande partie de la dépense. (Circulaire du 17 mars 1845.)
Certaines administrations communales ont cherché à employer au pavage ou à l'empierrement de chemins qui n'intéressent point la généralité des habitants ou qui n'offrent qu'une utilité très secondaire^ les subsides qui leur sont accordés par le Gouvernement, pour l'amélioration de la voirie vicinale.
C'est là un abus dont elles doivent prévenir le retour. Il importe qu'on ne perde pas de vue le principe qui doit dominer dans toutes le& questions de subsides aux communes, et qu'on s'applique à le faire prévaloir en toute occasion.
Ce principe est que toute commune du royaume doit tâcher de se créer,, dans la mesure de ses ressources financières et dans un temps donné, une communication pavée ou empierrée avec Vune des artères de la circulation générale: routes provinciales , routes de VEtat, chemins de fer, voies^ navigables quelconques.
Tous les travaux entrepris par les communes doivent être un acheminement à ce résultat final. Les améliorations de pur intérêt local, tels que le pavage des chemins de décharge pour l'exploitation agricole, incombent exclusivement aux communes ou aux propriétaires qu'elles intéressent. Ces travaux d'intérieur n'ont aucun titre à une subvention de l'Etat.
Le principe indiqué et qui a reçu, en plus d'une circonstance, la sanction de la législature, le département de l'intérieur n'a rien négligé pour en généraliser l'application.
Les recommandations les plus pressantes ont été adressées à différentes reprises dans ce but. Il n'est pas sans d'assez nombreux exemples que des intérêts particuliers, habilement présentés, aient pris, dans les délibérations des Conseils communaux, la place de l'intérêt général et que, pour satisfaire aux convenances de quelque particulier influent, on ait voulu donner aux subsides une destination que repousse la pensée du Gouvernement.
Les plans généraux que le département de Tintérieur a mis à la disposition des commissaires d'arrondissement et des agents-voyers^ ainsi que les calques dont une circulaire ministérielle du 4 mai 1846 a prescrit la production à l'appui des demandes de subsides, facilitent à ces fonctionnaires l'étude des besoins de chaque localité sous le rapport des communications et leur permettent d'exercer un contrôle efficace sur les autorités communales.
La nature de leurs fonctions, les rapports fréquents qu'ils sont obligés d'avoir avec les différentes commune.-^ de leur ressort, les rendent, d'ailleurs, à beaucoup d'égards, mieux à même que l'autorité supérieure d'apprécier ces besoins et d'indiquer les moyens d'y satisfaire. On peut donc dire qu'il dépend d'eux, en grande [)artie, de donner partout aux travaux de la voirie vicinale une direction bien entendue et l'on doit compter sur leur zèle pour atteindre ce résultat.
Le but auquel doivent tendre leurs efforts est de combiner, autant que possible, les projets d'amélioration pour lesquels des subsides sont demandés de manière à arriver successivement à l'établissement d'un système complet de bonnes communications vicinales.
Ce serait aller à rencontre de ce but que de favoriser à la fois l'amélioration partielle de différents chemins dans une même localité. Ces sortes de travaux ne peuvent conduire à aucun résultat avantageux au point de vue des besoins généraux de la localité. Il faut qu'une idée d'ensemble préside à la conception des projets pour lesquels le Gouvernement est appelé à accorder des subsides, et l'autorité supérieure ne doit point prêter la main à des mesures qui ne tendraient qu'à servir des convenances particulières.
Il peut être utile, sans doute, à des intérêts privés que les cheminssoient améliorés partiellement à proximité de telle ou telle exploitation agricole ou industrielle; mais l'autorité communale qui représente les intérêts généraux de la localité, ne doit point céder à des considérations de ce genre. S'il lui est démontré que les besoins généraux de la commune réclament l'amélioration d'un chemin , de préférence à d'autres, il est de son devoir d'y consacrer la majeure partie des ressources dont elle dispose en faveur de la voirie vicinale, sous peine de dépenser ces ressources sans fruit pour la généralité, et le devoir des agents du gouvernement et de ceux de la province est de lui faire comprendre au besoin.
L'administration centrale prête une attention particulière à 1 étude des projets soumis à son approbation. Mais pour qu'elle puisse statuer en parfaite connaissance de cause, il ne lui suffit pas de se rendre
compte, par lexamen des plans et documents produits par les autorités communales, de la situation des localités et de l'état financier des communes, il faut encore qu'elle soit éclairée par les rapports des agents-voyers et des commissaires d'arrondissement. Ces documents devront toujours être joints, soit en original, soit en copie, aux propositions de la Députation permanente.
Les travaux de restauration de la voirie vicinale acquièrent chaque année plus de développement, plus d'importance. Ils absorbent annuellemement des sommes considérables, et c'est un devoir pour l'administration à tous les degrés de veiller à ce que ces sommes reçoivent partout une application véritablement utile. (Circulaire ministérielle du 10 août 1849.)
12. Toute demande de subside pour un chemin déclaré de grande communication, ou pour un chemin qui, sans être déclaré de grande communication, en aura le caractère, ne poursa être prise en considération que pour autant qu'elle soit accompagnée d'une double expédition d'un projet régulier, dressé par le commissaire-voyer, pour toute la longueur du chemin et comprenant le plan, le nivellement, le dessin des travaux.
Le subside ne sera accordé que sur le vu d'un certificat de réception des travaux, donné par le commissaire-voyer chef du service de la circonscription dans laquelle le chemin est situé. (Circulaire du 8 juillet 1854.)
13. L'article 15 § l®^ de la loi du 10 avril 1841 déclare que la prestation pourra être acquittée en nature ou en argent au gré des contribuables.
Le rachat des journées de travail et la libération de la prestation de ce chef, peut s'appliquer aux journées de travail des hommes, ainsi qu'aux journées de travail des animaux ; mais quant à ces dernières, il est de l'intérêt de la commune qu'elles soient fournies en nature, car la plupart du temps la commune devrait louer des chevaux à un prix supérieur à celui du rachat. (Circulaire ministérielle du 15 juin 1841.)
La conversion en tâches prévue par l'article 17 de la loi du 10 avril 1841 ne se fera pas au gré des contribuabes, car il n'appartient qu'au Conseil de la fixer ; le rapport de la section centrale ne laisse aucun doute à cet égard.
Les délibérations des Conseils communaux devront, dans ce cas comme dans tous les autres, être soumises à l'approbation de la Députation permanente. (Circulaire du 15 juin 1841.)
14. D'après l'article 22 de la loi du 10 avril 1841, la Députation permanente a le droit d'imposer, au besoin d^ofRce, aux communes, sauf l'approbation du Gouvernement , la mise en recouvrement , pour les dépenses relatives à la voirie vicinale , d'un rôle d'imposition excédant le dixième du montant en principal de leurs contributions directes. (Circulaire du Ministre de l'intérieur du 15 janvier 1851.)
15. Pour être obligé de payer les prestations pour l'entretien des chemins, on exige généralement une habitation dans la commune d'au moins trois mois ; on applique donc l'article 5 de l'arrêté du 16 août 1828. Cet arrêté est, il est vrai, abrogé; mais rien dans la loi du 10 avril 1841 ne s'oppose à son application. (Voir en ce sens Bévue communale 1890, page 331 , et 1897 pages 241 et 242.;)
Suivant cette opinion suivie par la Députation permanente de Liège, l'habitant est tenu de l'imposition pour autant de douzièmes, pourvu que son séjour dépasse trois mois.
16. La même règle s'applique pour les prestations sur les chevaux. Ainsi , si un contribuable a repris au rôle à raison de deux chevaux morts pendant le premier trimestre de l'année et à raison de deux chevaux vendus au mois de mai, il devra être dégrevé du chef des deux chevaux morts et ne pourra être tenu du chef des deux autres vendus au mois de mai que jusqu'à concurrence des cinq douzièmes de la prestation. [Bévue communale 1897, pages 241 et 242.)
17. Le rôle de la voirie doit être dressé dans la première quinzaine du mois de mars. On doit y porter tous ceux qui habitent la commune en ce moment. Si plus tard ils vont habiter une autre localité ils pourront réclamer un dégrèvement proportionnel au nombre de mois de non habitation. {Bévue communale 1889, page 149.)
18. Le délai de recouvrement du rôle de la voirie est de trois années à partir de la réception du rôle par le receveur. (Voir sous notre article Becouvrement, l'article 51 de l'arrêté royal du l^'' décembre 1851.)
Cela résulte de ce que les prestations doivent être recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat. [Bévue communale 1893, page 87. Voir aussi sous notre article Becouvrement la dépêche ministérielle du 16 décembre 1871.)
19. La prestation sur les chevaux peut être convertie directement en argent.
« Bruxelles, le 11 novembre 1891.
^ Monsieur le Gouverneur,
M J'ai l'honneur de vous transmettre copie d'un arrêté roj'al du 5 novembre approuvant, pour un terme expirant le 31 décembre 1900, une délibération du Conseil communal d'A., du 11 avril 1891, établissant une taxe de 6 francs par tète sur les chevaux, taxe dont le produit est spécialement destiné à l'entretien de la voirie vicinale.
n Je n'ai pu, d'accord avec M. le Ministre de l'agriculture, me rallier à l'avis défavorable delà Députation permanente du 7 avril dernier,, avis basé sur ce que la dite taxe serait contraire à l'art. 14 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux.
»» L'art. 14 dont il s'agit déclare, il est vrai, qu'en cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune, il est pourvu chaque année aux dépenses des chemins vicinaux au moyen : 1°, 2^, 3°, d'une prestation de deux journées de chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au service des familles ou des établissements de la commune. Mais rien dans la loi ne stipule que cette prestation en nature ne peut être convertie directement en argent. A plusieurs reprises, au surplus, et par les considérations qui précèdent, mon département a admis desimpositions de l'espèce.
»» Le Ministre de l'Intérieur, et de l'Instruction publique, » MELOT. m
20. Les chevaux employés aux services des messageries ne doivent, pas être exemptés des prestations.
« Bruxelles, le 16 avril 1888.
» Monsieur le Gouverneur,
« J'ai pris connaissance de votre rapport du 8 février dernier, concernant une requête par laquelle M. X... soulève la question de savoir si les chevaux employés au service de messageries dont il est concessionnaire entre A. et B. ne sont point exempts de la prestation établie par l'article 14 de la loi du 10 avril 1841. Conformément aux instructions du 20 novembre 1841 et du 14 janvier 1843, rappelées dans le commentaire publié par M. J. Sauveur (page 55, n^ 133), j'estime avec vous, que la question précitée doit être résolue négativement.
♦. Veuillez en informer le requérant.
• Le Ministre, » J. Devolder. ^
21. Les prestations pour l'entretien des chemins vicinaux n'incombent pas aux forains ; il contribuent à ces dépenses au moyen de centimes spéciaux en addition à la contribution foncière qu'ils payent dans la commune où ils possèdent des propriétés. {Revue communale 1892, page 20.)
22. Aux termes de l'article 24 delà loi du 10 avril 1841 lorsqu'un chemin vicinal intéresse plusieurs communes, il appartient à la Députion permanente de régler la répartition des dépenses entre les différentes communes dans telle proportion qu'elle juge convenir. Préalablement à cette répartition, il faut que la Députation ait déclaré, par une décision, le chemin de grande communication après avoir pris à cet égard l'avis des Conseils communaux.
Un recours au Roi est ouvert aux comm unes contre la décision de la Députation. (Loi du 10 avril 1841, art. 24 ; loi communale, art. 132 ; Bévue communale 1890, page 240.)
23. Si le produit du rôle des centimes spéciaux est insuffisant (art. 14 de la loi du 10 avril 1841), il pourra toujours être créé un rôle supplémentaire dans les limites de l'article 14. [Sauveur, Commentaire sur Varticle 14, n° 114, page 51. Revue communale, 1897, page 224.)
CHEVAUX
Plusieurs communes ont établi des taxes sur les chevaux (animaux). Ces taxes, qui doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité, sont souvent appelées à remplacer les droits de barrière supprimés.
Autant que possible les communes ne doivent chercher à imposer que les chevaux de luxe ou les chevaux mixtes.
(Voir notre article Contribution personnelle où l'on trouvera un règlement de la ville de Liège instituant une taxe sur les chevaux, règlement approuvé par arrêté royal du 9 février 1900.)
CHEVAUX- VAPEUR (voir ETABLISSEMENTS INDUS- TRIELS).
1. Généralités. — 2. Formule de règlement. — 3. Suppression de taxes sur les chiens, intervention de l'autorité supérieure.
1. Il existe dans un très grand nombre de communes des taxes locales sur les chiens.
Contrairement au principe général qui domine la matière, il n'est pas nécessaire, pour les Conseils communaux, d'appuyer leurs demandes de taxes sur les chiens, de pièces justifiant l'impôt au point de vue des nécessités financières ; car l'impôt sur les chiens a surtout pour but principal de faire diminuer le nombre de chiens, en vue d'enrayer une terrible maladie : la rage.
La taxe sur les chiens est un impôt direct de quotité.
2. Voici une formule de règlement à prendre par les Conseils communaux pour établir une taxe sur les chiens :
Art. 1®^. — A partir du 1«^ janvier 190..., il sera perçu au profit de la commune de ... et pour un terme de dix ans, une taxe sur les chiens d'après les bases suivantes :
a) 25 francs pour chaque chien-levrier, terrier, boule-terrier, dogue ou boule-dogue.
h) 5 francs pour chaque chien appartenant à toutes autres espèces que celles indiquées à la nomenclature A.
Art. 2. — Sont exemptés de la taxe :
1° Les chiens qui servent à conduire les aveugles, à raison d'un par aveugle ;
2° Les jeunes chiens aussi longtemps qu'ils sont nourris par leur mère ;
S*' Les chiens qui sont employés habituellement à traîner des charrettes ou à faire tout autre travail.
4«> Les chiens dont le possesseur n'habite pas la commune et ne s'y trouve que momentanément. N'est pas considéré comme séjour momentané le séjour périodique dépassant trois mois que l'on fait dans la commune pendant une certaine saison.
Art. 3. — Les chiens devront être déclarés par leurs possesseurs aux agents recenseurs avant le P^ janvier et avant le l®*" septembre.
En cas de contravention constatée, les droits seront dus pour l'année entière, indépendamment de l'amende prévue à l'article suivant.
Art. 4. — Indépendamment du droit dû, ceux qui feront aux agents recenseurs une déclaration fausse, incomplète ou inexacte seront punis d'une amende égale au double de ce droit .
En cas de récidive l'amende sera doublée, toutefois l'amende ne pourra excéder deux cents francs.
Art. 5. — Le rôle de la taxe sera dressé par le Collège des bourgmestre et échevins et rendu exécutoire par la Députation permanente du Conseil provincial conformément à l'article 137 de la loi communale.
Art. 6. — Les contribuables qui se croiraient surtaxés ou indûment
taxés pourront adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial, dans les trois mois delà remise qui leur a été faite de l'avertissement-extrait du rôle. lis ne seront pas tenus de justifier du payement de la taxe.
Art. 7. — Les réclamations qui seraient uniquement basées sur la perte, le don ou la vente d'un chien, ou sur le payement de la taxe par le précédent possesseur, ne seront pas admises.
Art. 8. — La taxe est due par le détenteur du chien, qu'il en soit propriétaire ou non.
Art. 9. — Quiconque justifiera avoir payé la taxe dans une autre localité sera dégrevé jusqu'à concurrence de la somme acquittée dans cette localité. Toutefois le montant du dégrèvement ne pourra dépasser celui de la taxe de cette commune.
Art. 10. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
3. Dans une dépèche que nous reproduisons ci-après, le Gouvernement déclare ne pas donner son assentiment à la suppression d'impositions communales sur les chiens.
Nous ne croyons pas que le Gouvernement ait voulu s'opposer d'une façon formelle à la suppression d'une taxe ; car la Constitution stipule dans son article 110 qu'aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal. Le Gouvernement nous paraît avoir voulu conseiîlera.\i Conseil communal de ne pas supprimer tel impôt, en l'engageant à réduire plutôt certaines autres impositions.
Ceci dit, voici la dépêche :
" Bruxelles, le 15 avril 1899.
»» Monsieur le Gouverneur,
»' Par lettre du 24 mars dernier, vous m'avez transmis une délibération du Conseil de G..., du 6 du même mois, tendant à o'otenir l'autorisation de supprimer la taxe sur les chiens.
H D'accord avec M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics, je regrette de ne pouvoir me rallier à l'avis favorable de la Députation permanente.
w L'imposition que les communes perçoivent sur les chiens n'est pas uniquement une question de finances, c'est surtout, et avant tout, une question d'hygiène publique.
M Or, en présence de nombreux cas de rage qui ont été constatés en
Belgique pendant ces derniers temps, le Gouvernement ne peut admettre que les communes suppriment une taxe qui a nécessairement pour effet de restreindre, dans une certaine mesure, la multiplication des chiens.
" La situation financière de la commune de G..., permettant à celle-ci de renoncer à certaines ressources, le Conseil communal agira plus sagement en diminuant le nombre de centimes additionnels aux contributions directes, ou en réduisant annuellement, sous l'approbation de la Députation permanente, le montant du rôle de la cotisation personnelle.
>» Je vous prie, M. le Gouverneur, de vouloir bien répondre dans ce sens à l'administration communale.
»» Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
" F. SCHOLLAERT. '♦
1. Utilité de prendre un règlement relatif uniquement aux taxes qu'il est possible de percevoir sur les inhumations et exhumations, transports funèbres, etc. — 2. Taxe sur l'inhumation des personnes décédées en dehors du territoire communal. — 3. Taux de la taxe. — 4. Frais d'exhumation. — 5. Cercueils métalliques. — 6. Transports des morts. — 7. Creusement des fosses. — 8. Ouverture et fermeture des caveaux. — 9. Vérification des décès. — 10. Inhumation, droit des propriétaires.
— 11. Signes indicatifs. — 12. Usage obligatoire du corbillard communal. — 13. Sanction des règlements. — 14-15. Droits du bourgmestre. — 16. Accès au clergé de toutes les parties dn cimetière. — 17. Limites du droit de police des communes. — 18. Chapelle privée, inhumation. — 19. Cimetières particuliers.
— 20. Inhumation de personnes décédées au dehors, droits du bourgmestre. — 21. Epidémie. — 22. Transport de plusieurs cadavres, profondeur des fosses. — 23. Médecin-vérificateur.
— 24. Pénalités. — 25. Nature des attributions du bourgmestre. — 26. Exhumations. — 27. Distance et profondeur des
fosses. — 28. Rein humation. — 29. Porte du cimetière, ouverture. — 30. Serrures des barrières, réparations. — 31. Concessions, incompétence de la Députation permanente. — 32. Conditions de toute concession. — 33. Concessions temporaires et à perpétuité. — 34. Où la concession peut s'exercer. — 35. Nature du droit de concession. — 36. Suppression de cimetière. — 37. Troubles de fait. — 38. Transfert de concession dans un autre cimetière, taxe, illégalité. — 39. Distinction entre les habitants et les étrangers, droits des communes.
1. Les règlements communaux sur les cimetières sont en général mixtes : ils contiennent des dispositions relatives à la police, aux concessions et aux taxes sur les inhumations des personnes décédées hors du territoire communal sans y avoir leur domicile ni leur résidence habituelle et sur les exhumations, à l'exception de celles prescrites par l'autorité judiciaire.
Les communes ne doivent soumettre à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi que leurs règlements fiscaux. C'est pourquoi elles feront bien, et le Gouvernement le leur conseille formellement, de prendre des règlements distincts, l'un comprenant les dispositions de police et sur les concessions de terrains au cimetière, lesquelles dispositions rentrent dans les attributions normales des Conseils communaux et l'autre, n'ayant trait qu'aux taxes dont il est question ci -dessus.
Nous ne nous bornerons pas cependant à parler des instructions relatives aux taxes, mais nous rapporterons également la solution des principales questions relatives à la police des cimetières et aux concessions afin de mettre à même les Conseils communaux de prendre des règlements sur la matière, complètement en harmonie avec les lois et la jurisprudence.
2. Une circulaire du 8 avril 1880, de M. Rolin-Jaequemyns, ministre de l'intérieur, avait considéré les taxes sur l'inhumation de personnes décédées sur le territoire de la commune sans y avoir leur domicile ou leur résidence habituelle, comme inadmissibles par le motif que les personnes décédées sur le territoire d'une commune doivent être inhumées dans le cimetière de cette commune et qu'il ne peut être dérogé à ce principe que pour des motifs spéciaux et sérieux, sans qu'il convienne alors de subordonner l'autorisation au payement d'un impôt.
Une circulaire du 11 juillet 1885 de M. Thonissen révoque celle de M. Rolin-Jaequemys ; cette même circulaire ne reconnaît pas le droit aux autorités d'une commune d'interdire la translation des corps de personnes décédées sur son territoire,
Voici le texte de cette circulaire :
« Bruxelles, le 11 juillet 1885.
V Monsieur le Gouverneur,
•> Antérieurement à la circulaire de l'un de mes prédécesseurs , M. Rolin-Jaequemyns, du 8 avril 1880, diverses communes ont été autorisées à percevoir des taxes sur l'inhumation, dans leur cimetière, de personnes décédées hors du territore communal, sans y avoir leur domicile ou leur résidence habituelle.
V Cette circulaire considère de nouvelles taxes de ce genre comme inadmissibles par le motif que les personnes décédées sur le territoire d'une commune doivent être inhumées dans le cimetière de cette commune et qu'il ne peut être dérogé à ce principe que pour des motifs spéciaux et sérieux, sans qu'il convienne alors de subordonner l'autorisation au payement d'un impôt.
t» D'accord avec M. le Ministre de la justice, je ne puis me raUier à cette opinion.
» Chaque commune doit, sans doute, avoir un cimetière d'une étendue proportionnée au nombre de ses habitants, y compris la population de passage et cette charge lui imposée au profit exclusif des habitants. Mais de ce que ceux-ci ont seuls le droit d'exiger que la commune fournisse à chacun d'eux un lieu de sépulture convenable, il ne résulte pas qu'il soit interdit de recevoir dans le cimetière communal les corps de personnes décédées dans une commune étrangère. La seule conclusion légitimée est que la loi n'y oblige point.
M S'il en était autrement, toutes les autorités auraient, depuis le décret du 23 prairial an XII jusqu'en 1880, assisté à de quotidiennes violations de la loi sans songer à les réprimer. Aucune pratique, en effet, n'est plus constante dans notre pays, aucune ne répond à des sentiments plus respectables que celle qui confie à la même sépulture des générations successives d'une même famille ; ce serait froisser également nos populations que d'interdire cet usage ou d'en faire le privilège des classes riches, en ne permettant que les concessions de terrains dans les conditions déterminées par les articles 10 et 11 du dit décret, à l'exclusion des sépultures ordinaires moyennant une taxe en rapport avec les ressources de la généralité des familles.
w II existe une étroite connexité entre cette question et celle de savoir s'il peut appartenir aux autorités d'une commune, d'interdire la translation des corps de personnes décédées sur son territoire. Portails aflSrme énergiquement, dans sa circulaire du 26 thermidor an XII, le droit qu'ont les citoyens de faire transférer les corps de leurs parents ou amis même d'un département dans un autre, et il le place en quelque sorte au-dessus des atteintes du législateur lui-même en l'appelant un droit naturel.
^ L'un de mes prédécesseurs, M. Pirmez, s'est exprimé ainsi dans un avis du 9 février 1870 :
»♦ On a toujours reconnu aux citoyens le droit de faire transférer » d'une localité dans une autre les corps de leurs proches. La circulaire '» du 26 thermidor an XII, écrite par le Ministre de l'intérieur Portails, " deux mois après la promulgation du décret sur les sépultures du » 23 prairial, établit que pareille faculté ne saurait être contestée. Cette » circulaire ajoute seulement que l'exercice de ce droit naturel, qui doit » être précédé des opérations nécessaires pour empêcher la putréfaction " de ces corps, réclame des mesures administratives contre l'abus qu'on » en pourrait faire en les soustrayant par ce moyen à l'autorité publique.
^ Si les mesures administratives dont il s'agit n'ont pas été respectées, w il incombe à la justice de punir les coupables; mais l'administration ne " saurait se prévaloir de l'inh^action commise pour s'emparer d'un corps « qui appartient à la famille. «
M Nulle part, on ne rencontre une"^disposition légale qui donne à l'autorité communale le droit d'enlever un cadavre à la famille ou de disputer à celle-ci le libre choix du lieu de la sépulture. Plus d'une fois, des contestations ont surgi entre les membres d'une même famille prétendant également disposer du corps du défunt. Jamais l'autorité judiciaire n'a hésité à reconnaître l'existence de leur droit et à en protéger l'exercice ; jamais on n'a vu l'autorité locale intervenir au débat pour revendiquer le cadavre comme sa chose. Telle serait cependant la conséquence de la théorie qui rendrait illusoire le droit de la famille, en cherchant à interdire, d'une part, à la commune de recevoir dans son cimetière tout étranger qui n'aurait pas acquis de concession et en abandonnant, d'autre part, à l'autorité du lieu de décès, le droit d'empêcher à son gré le transport des cadavres, même pour des motifs étrangers à la salubrité publique et en l'absence d'épidémies.
^ Ces considérations ne me permettent pas de laisser en vigueur la circulaire précitée du 8 avril 1880.
^ En conséquence, la restriction apportée par cette circulaire à lautonomie des communes doit être réputée nulle et non avenue. Elles resteront libres, comme antérieurement, de soumettre à des impositions justes et équitables, î inhumation dans leur cimetière, de personnes décédées Jiors de leur territoire, sans y avoir leur domicile ou leur résidence habituelle.
rt Je vous prie, M. le Gouverneur, de vouloir bien appeler sur cet objet, par la voie du Mémorial de la province, l'attention de la Dèputation permanente et celle des Administrations communales.
" Le Ministre de rintérieur et de rinstruction publique,
« Thonissen. »»
Les termes que nous avons indiqués en caractères italiques, à la fin cette circulaire, sont essentiels ; les Conseils communaux devront absolument les insérer dans leurs délibérations relatives à cet objet.
3. Le taux maximum des taxes de l'espèce ne peut, d'après la jurisprudence du Gouvernement, dépasser cinquante francs.
4. Pour percevoir des frais d'exhumation, la commune doit demander l'autorisation d'établir une taxe que l'intéressé aura à verser dans la caisse communale ; le taux des taxes de ce genre est souvent fixé à cinq francs, l'exhumation seule pouvant être atteinte par l'imposition, en vue de prévenir des changements trop fréquents dans l'ordre des sépultures. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 21 octobre 1897. Bidletin du département de V iyitérieur , II, page 205.)
Les Conseils communaux qui sollicitent des taxes sur les exhumations doirent prévoir expressément l'exemption des exhumations ordonnées par l'autorité judiciaire.
On ne peut pas faire payer de taxes pour les exhumations rendues nécessaires lorsqu'une concession doit être transférée dans un nouveau cimetière par suite de la suppression du cimetière existant. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 9 octobre 1889.)
5. Il n'y a aucun obstacle légal à ce que les communes frappent cl'une taxe spéciale les inhumations faites au moyen de cercueils métalUiiues, puisque l'emploi de ces cercueils occasionne un surcroit de dépenses à l'administration. Nous disons taxe et non indemnité ; car
il s'agit bien là d'un impôt à soumettre à l'approbation de l'autorité supérieure. (Bévue communale 1882, page 362.)
6. Les redevances pour les transports funèbres constituent des impôts exigeant l'intervention de la Députation permanente et du Roi par application de l'article 76, n° 5 de la loi communale.
La taxe sur les transports funèbres doit être de préférence payée au bureau du receveur communal et doit être portée en recettes au fur et à mesure de la perception.
Le seul tempérament qui soit admissible, si les circonstances l'exigent, est réglé par la disposition exceptionnelle et spéciale que l'article 24 de la loi du 30 décembre 1887 a ajouté à l'article 121 de la loi communale. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 9 octobre 1889.) (1)
Les prix des transports funèbres doivent comprendre le transport de la gare du chemin de fer au cimetière communal.
Le transport des indigents , même des enfants , a lieu gratuitement jusqu'aux dits points par le corbillard de 4« classe. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 5 juillet 1895.)
Toute modification apportée aux corbillards dans le but de constater publiquement l'indigence aurait un caractère odieux. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pubUque du 22 mai 1897. Bulletin du département , II, page 104.)
7. Le Gouvernement n'admet pas que les communes puissent établir des taxes pour faire face aux dépenses entraînées par le creusement des fosses. Ces frais sont des charges obligatoires qui doivent être couvertes avec les ressources générales du budget.'
En vue d'améliorer le traitement du fossoyeur les communes peuvent étabhr des impositions modérées à verser dans la caisse communale :
a) Sur l'inhumation au cimetière communal de personnes décédées hors du territoire communal sans y avoir leur domicile ou leur résidence habituelle ;
h) Sur les exhumations , à l'exception de celles qui sont ordonnées par l'autorité judiciaire. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 7 avril 1894. {Bulletin du département, partie II, page 54.)
(1) Article 24 de la loi du 30 décembre 1887 : " « La responsabilité du receveur ne s'étend pas aux recettes que le Conseil juge nécessaires de faire eftectuer par des agents spéciaux. La responsabilité de ces agents €st réglée par les articles 115 à 120. «
8. Les communes ne sont pas en droit de percevoir des taxes pour couvrir les frais d'ouverture et de fermeture des caveaux dans les cimetières. (Dépèche de M. le Ministre de Tintérieur et de l'instruction publique du 10 août 1895. Bulletin du département, partie II, page 88.)
« Monsieur le Gouverneur,
" J ai pris connaissance de votre rapport relatif à une délibération du Conseil communal de S... du 2 mai 1895, établissant une taxe de 10 francs sur toute inhumation dans un caveau, à titre de remboursement des frais occasionnés par l'ouverture et la fermeture des caveaux.
" D'accord avec la Députation permanente, dont l'avis défavorable est d'ailleurs conforme à la jurisprudence de mon département, j'estime que la taxe précitée ne peut être approuvée.
♦» En effet, les frais de creusement de fosses et d'inhumation constituent des charges obligatoires que les ressources générales du budget communal sont destinées à couvrir (art. 77 du code civil et 131, n^ 11 de la loi communale). Ces frais ne peuvent donc être mis exceptionnellement, par la voie réglementaire, à charge des concessionnaires de terrains dans le cimetière, d'autant plus que les actes de concession forment la loi des parties,
" Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique ,
*' F. SCHOLLAERT. "
9. Une commune ne peut mettre à la charge des familles les frais de vérification de décès^
* Bruxelles, le 5 novembre 1891.
" Monsieur le Gouverneur,
« J'ai pris connaissance de votre référé [relatif aux articles 2 et 4 du règlement sur la constatation des décès, arrêté le 6 avril dernier par le Conseil communal de X...
" L'article 4" met à la charge des familles les frais de vérification des décès.
« J'estime avec vous que cette disposition est inadmissible. En effet, l'accomplissement des devoirs du médecin-vérificateur ne peut être subordonné au paj^ement de rétributions de l'espèce qui frappent surtout la classe peu aisée et soulèvent des critiques à raison des circonstances pénibles dans lesquelles elles sont perçues ; ce praticien doit donc être rémunéré sur le budget communal. Mais l'article 131, n° 5,
de la loi communale ne vise la rémunération du médecin-vériflcateur que si le Conseil crée et maintient un service médical pour assurer la mission de l'officier de l'état civil relative au décès (art. 77 du Code civil). Il a été reconnu, en effet, que les frais de ce service sont facultatifs en principe.
»» L'article 2 attribue la nomination du médecin-vérificateur au Conseil communal. Cette disposition est conforme à la loi.
n L'article 93 de la loi communale ne déroge à l'article 84 de la dite loi que pour les simples employés des bureaux de l'état civil; ces employés seuls sont nommés et congédiés par l'officier de l'état civil. Le choix du fossoyeur et des autres agents n'appartient pas à cet officier ; une disposition spéciale (art. 84 n^ 4) réserve au Conseil communal la désignation des médecins appelés à exercer des fonctions spéciales dans l'intérêt de la commune.
» En résumé, Monsieur le Gouverneur, j'estime que le seul article 4 est inadmissible en tant qu'il établit une taxe de vérification; le texte doit porter purement et simplement : « la vérification sera gratuite »».
« Le Ministre de riiitérieur
et de l'Instruction publique,
» J. DE BURLET. »
10. L'exercice du droit que les propriétaires tirent de l'article 14 du décret du 23 prairial an XII de se faire inhumer dans leurs propriétés, ne peut être soumis au paj^ement d'une taxe au profit de la commune. Le règlement communal qui imposerait pareille taxe serait illégal et les tribunaux devraient en refuser l'application.
11. // ne peut être établi de taxe communale pour le maintien des signes indicatifs placés sur les tombes, que pour autant quelle soit exigible à partir seulement du moment où les fosses devront être néces sairement renouvelées. (Dépêche ministérielle du 10 août 1892. Bulletin du département de Vintérieur, partie II, pages 148-149.)
« Monsieur le Gouverneur,
" J'ai pris connaissance de l'avis défavorable de la Députation permanente du 22 juillet dernier, relatif à des délibérations du Conseil communal de X... ayant notamment pour objet d'établir une taxe pour le maintien, après une période de cinq années à dater de l'inhumation, des signes indicatifs placés sur les tombes.
»» En réalité, il ne s'agit pas dans l'espèce d'une taxe communale ni d'une libéralité, mais d'une simple concession temporaire de terrain au cimetière communal.
M La disposition relative à cette concession temporaire ne constitue donc qu'une disposition d'administration intérieure qui n'est soumise à aucune approbation (art. 15 de la loi du 30 décembre 1887).
M Je ne puis toutefois me dispenser de vous signaler qu'il est inadmissible que les communes s'opposent au maintien des signes indicatifs de sépulture au delà de cinq ans, si, à raison de l'étendue du cimetière, les fosses ne sont pas renouvelées à cette époque.
» Un semblable système serait en contradiction avec la pratique suivie depuis le décret du 23 prairial an XII, et il ne trouverait nullement sa justification dans les dispositions du dit décret. L'article 6 stipule bien que l'ouverture des fosses n'aura lieu que de cinq en cinq années, mais il ne prescrit pas par là une règle invariable. Il établit, dans l'intérêt de la sécurité publique, un délai minimum pour le renouvellement des fosses.
n Mais ce renouvellement doit nécessairement varier selon l'étendue des terrains que les communes consacrent à l'inhumation de leurs morts.
-» En conséquence les signes indicatifs de sépulture ne doivent être enlevés que si les communes jugent nécessaire de recommencer à inhumer dans la partie du cimetière où ces signes sont placés ; ce n'est qu'à ce moment qu'une redevance peut être exigée pour le maintien des signes dont il s'agit.
^ Afin d'éviter toute fausse interprétation du décret du 23 prairial an XII, le Conseil communal doit donc modifier en conséquence l'article 8 de sa délibération du 2 juillet 1891. Il suffit pour cela de dire que la redevance, prix de la concession, ne sera exigible qu'à partir de l'époque à laquelle les fosses devront être renouvelées.
« Il convient, en outre, de porter le minimum du prélèvement, au profit du bureau de bienfaisance, du cinquième au quart, car en général les tarifs en vigueur dans tout le pays stipulent que le prix de la concession sera acquis à la commune à concurrence des trois quarts, et à concurrence d'un quart au profit du bureau de bienlaisance.
» Cette dernière part est donc le taux normal, comme M. Tack l'a fait remarquer dans la séance de la Chambre des Représentants du 6 décembre 1887, Annales parlementaires^ pages 188-189.
« Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
" J. DE BURLET. »»
12. Les Conseils communaux ont le droit d'imposer l'emploi du corbillard communal, à moins que la commune n'ait concédé à un tiers l'entreprise du transport des morts. Le motif en est que le transport des morts et l'inhumation sont des actes civils qui appartiennent à la police et que la police peut ordonner par des considérations déduites du devoir veiller à la santé publique. (Rapport de Portails du 10 fructidor an XIL Eevue communale 1891, page 36L)
13. Indépendamment des dispositions légales régissant la police des cimetières, des prescriptions réglementaires peuvent être arrêtées par les Conseils communaux pour assurer le bon ordre dans les lieux de sépulture ; et ils peuvent en sanctionner l'observation par des peines de police (loi communale art. 78, décret des 16-24 août 1790 titre XI, décret du 23 prairial an XII, art. 16 et 17.)
14. C'est au bourgmestre qu'appartient le droit de veiller à l'exécution tant de ces lois que de ces règlements communaux sur la police des inhumations. (Loi communale, art. 90, n° 13 ; loi du 30 juin 1842.)
15. C'est au bourgmestre qu'il appartient de statuer par un arrêté individuel, sur les demandes d'inhumer dans une propriété particulière formulées en conformité de l'article 14 du décret de prairial et de prescrire toutes les mesures de police et d'hygiène qui rentrent dans le texte et dans l'esprit de la législation sur les lieux de sépulture. Y eut-il même un règlement communal sur ce cas particulier, comme le Conseil communal ne pourrait pas réglementer contrairement aux dispositions des lois sur la matière c'est dans celles-ci plutôt que dans le règlement que le bourgmestre puiserait ses pouvoirs et leur mode d'exercice. (Hellebaut, Commentaire de la loi communale^ pages 334-335.)
16. Le cimetière est un lieu public et on ne peut défendre au clergé de se rendre sur telle ou telle partie du champ de repos. On ne peut donc lui interdire l'accès de la partie bénite du cimetière, pas plus qu'on ne peut le forcer à se rendre sur l'autre partie. La liberté des cultes n'admet aucune contrainte de cette nature et personne n'oserait soutenir l'applicabilité en Belgique de l'article 19 du décret du 23 prairial an XII , qui permettrait à l'autorité civile de prendre des mesures d'office , en cas de refus du clergé de se prêter à l'accomplissement des cérémonies religieuses relatives aux inhumations (Revue communale 1879, page 291.)
17. Les communes exercent leur droit de police tant sur leurs
cimetières situés en dehors de leur territoire que sur les dépendances de ceux-ci.
L'avenue et la place semi-circulaire du cimetière d'Evère ont ce caractère de dépendances.
Une commune est sans qualité pour créer ou modifier une voie publique en dehors de son territoire. La circulation du public ,en fait, ne peut davantage créer une voie publique sans un décret de l'autorité compétente. (Tribunal de police de St-Josse-ten-Noode, 8 août 1885. Fasicrisîe, III , page 33 L)
18. L'article 14 du décret du 23 prairial an XII qui autorise, sous certaines conditions, l'enterrement de toute personne sur sa propriété, ne peut trouver son application pour l'inhumation dans une chapelle privée, cette chapelle fut-elle hors et à la distance légale de l'enceinte d'une ville ou d'un bourg, surtout s'il est établi qu'à l'époque delà contravention, la chapelle était ouverte au pubUc. (Décret du 23 prairial an XII, art. 1 et 14 ; Code pénal, art. 315 ; Fasicrisîe 1882, 1,8: Cassation, 5 décembre 1881.)
19. La législation sur les sépultures ne permet pas la création de cimetières particuliers et c'est en vain que l'on invoquerait, pour légitimer leur existence, l'article 14 du décret du 23 prairial an XII. (Circulaire du Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 17 juin 1880.)
20. Le bourgmestre chargé spécialement de l'exécution des lois et règlements de police a seul le droit d'autoriser le transfert dans sa commune des corps des personnes décédées dans d'autres localités. (Dépêche du Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 9 octobre 1889.)
21. C'est au bourgmestre qu'il appartient de décider en cas d'épidémie meurtrière infectueuse et, en tout temps lorsque la salubrité pubUque l'exige, sur l'avis du médecin vérificateur, quand l'enterrement aura heu.
22. C'est au bourgmestre qu'il appartient d'autoriser le transport de plusieurs cadavres à la fois, de même que d'ordonner une plus grande profondeur que les règlements n'en prescrivent, aux fosses dans le cas où il régnerait des maladies épidémiques.
C'est au bourgmestre seul que le gardien du cimetière doit adresser un rapport sur les faits qui ont entraîné l'expulsion d'un individu ayant enfreint le règlement ; c'est également au bourgmestre qu'il doit rendre compte de tous les méfaits qui se commettraient à sa connais-
sance, soit dans le service du transport des morts, soit dans tout autre •service concernant les inhumations. (Dépêche du Ministre de Tintérieur et de l'instruction publique du 9 octobre 1889.)
23. Un règlement communal décrétant qu'aucune inhumation ne sera faite au cimetière communal qu'après que le décès aura été constaté par le médecin vérificateur du décès n'est admissible que pour autant qu'elle n'a pas pour objet de dispenser l'officier de l'état-civil ■de se transporter, conformément à l'article 77 du Code civil, auprès de la personne décédée, afin de s'assurer du décès. (Dépêche du Ministre <le l'intérieur et de l'instruction pubUque du 9 octobre 1889.)
24. Si les règlements ne contiennent pas de pénalités, c'est à l'article 315 du Code pénal qu'il faut avoir recours. Cette disposition est générale, elle punit toutes les infractions quelconques aux lois et règlements concernant les sépultures.
25. Les attributions conférées au bourgmestre par le décret de prairial font partie de la police administrative, telle qu'elle est définie par le Code du 3 brumaire an IV. Cette police est toute communale, toute locale. Dans l'exercice de ses fonctions, le bourgmestre ne relève pas des fonctionnaires de l'ordre judiciaire, mais uniquement de ses supérieurs dans la hiérarchie administrative : le Gouverneur et le Ministre de l'intérieur. {Pandectes belges au mot Cimetière n° 407.)
26. Le bourgmestre peut ordonner l'exhumation en vertu de son droit de pohce, s'il juge que l'inhumation n'a pas été faite conformément aux lois et aux règlements sur la matière. (Liège, 7 août 1885, Pasicrisie, II, page 346.)
27. L'article 4 du décret du 23 prairial an XII veut que les inhumations aient lieu dans des fosses séparées qui doivent avoir P^50 à 2 mètres de profondeur, sur 0"^80 de largeur.... Les fosses doivent être distantes les unes des autres de 30 à 40 centimètres sur les côtés, et de 30 à 50 centimètres à la tète et aux pieds (art. 5).
Le renouvellement des fosses ne peut avoir lieu que de cinq en cinq années.
28. Le bourgmestre est en droit de s'opposer à la réinhumation -dans le cimetière de personnes inhumées d'abord ailleurs quel que fût le motif de cette première inhumation. Il est donc prudent de ne pas procéder à l'exhumation de ces personnes sans s'être assuré préalablement du consentement du bourgmestre.
Ce consentement est également nécessaire quand il s'agit de la
réinhumatiou même dans un caveau de famille, y Revue communale 1882, page 347.)
29. L'ouverture d'une porte au cimetière n'est pas une simple mesure d'exécution ; mais elle constitue un acte inhérent au droit du propriétaire. Par conséquent, c'est au Conseil communal qu'il appartient de décider si ce travail doit être fait. L'ouverture d'une porte ne peut entraver aucunement le droit de police qui appartient au bourgmestre.
Les devoirs spéciaux dont le curé est appelé à s'acquitter sur les tombes des citoyens catholiques, semblent lui donner droit à la possession d'une clef du cimetière.
C'est du moins ce qui résulte d'une décision du Ministre de l'intérieur, Ch. Rogier, du 28 juillet 1858. {Revue communale 1886, page 80.)
30. La réparation des serrures des barrières du cimetière communal incombe à la fabrique, parce qu'il s'agit d'une réparation d'entretien.
Les grosses réparations sont à la charge de la commune, cela résulte de l'article 37 du décret du 30 décembre 1809. [Revue communale 1891». page 246.)
31. En vertu de l'article 15 de la loi du 30 décembre 1887, les concessions de terrain dans les cimetières ne doivent plus être soumises à l'approbation de la Députation permanente. Les Conseils communaux sont compétents pour les autoriser dans les limites des articles 10 et 11 du décret du 23 prairial an XIL
32. Toute concession de sépulture doit avoir lieu à titre onéreux. Selon l'article 11 du décret du 23 prairial an XII, toute personne qui sollicite une concession de terrain doit s'engager : 1° à payer à la commune une somme à déterminer; 2° à faire une donation aux pauvres et aux hôpitaux s'il en existe dans la commune. Il ne peut être dérogé à cette disposition de la loi, soit par voie de réglementation communale, soit par accord exprès ou tacite entre la commune et les particuliers. Toutes ces conditions sont d'ordre public ; la commune ne pourrait accorder la condition gratuitement, alors même qu'elle le ferait en reconnaissance d'un legs fait aux pauvres sans aucune charge. [Pandectes belges, Concession de sépulture n° 52.)
33. Les articles 10 et 11 du décret du 23 prairial an XII, n'établissent aucune distinction entre les concessions temporaires et celles dites à perpétuité. Les mêmes règles sont applicables aux unes et aux autres,, proportion gardée de leur importance respective en ce qui concerne le prix et le taux des libéralités. C'est aux règlements locaux qu'il faut
avoir recours dans chaque cas particulier, les commu Des étant libres d'établir, sous ce rapport, les distinctions de durée qui leur conviennent. {Pandectes belges, Concessions de sépulture n° 49.)
34. Dans notre droit public moderne, le premier trait caractéristique de la concession de sépulture est de ne pouvoir s'exercer, en thèse générale, que dans les cimetières publics, ou en d'autres termes dans les lieux publics également affectés aux inhumations. De là la conséquence que la donation d'une église ou d'une chapelle qui servirait de sépulture au donateur ou à sa famille ne pourrait être acceptée et que la condition d'être enterré dans une église, condition attachée par un testateur à une libéralité faite au profit d'une commune ou d'une fabrique, devrait être réputée non écrite aux termes de l'article 900 du Code civil.
Il résulte également de ce principe que les familles qui ont obtenu des concessions dans les églises sous l'ancien régime ne peuvent plus en user aujourd'hui. [Pandectes belges, Concession de sépulture nos 16 et 17.)
35. Le droit pour la commune d'accorder des concessions n'est pas un droit patrimonial ; elle ne peut ni le céder ni y renoncer. (Bruxelles, l^^" août 1881. Pasicrisie , II, page 344. )
36. Le fait de la suppression de l'ancien cimetière ne met pas fin à la concession, celle-ci se reporte de droit sur le nouveau cimetière. [Pandectes belges. Concession de sépulture n° 209.)
37. Si les concessions octroyées dans les cimetières confèrent aux concessionnaires certains droits privés, la garantie due par les communes ne s'étend pas, à moins d'une clause expresse insérée dans l'acte de concession, aux troubles de fait, tels que l'enlèvement ou la dégradation des monuments établis sur les terrains concédés.
Le préjudice causé à cette occasion par la négligence de la commune ou de ses préposés n'engage sa responsabilité que dans l'ordre politique, mais ne peut servir de base à une action en dommages-intérêts. (Cassation, 26 avril 1888.)
38. Une commune n'a pas le droit de faire payer à une famille à laquelle une concession à perpétuité a été accordée, pour le transfert de cette concession de l'ancien au nouveau cimetière , la diff'érence résultant du prix du terrain de l'ancienne concession à celui de la nouvelle. Une telle disposition aurait pour conséquence d'entraver le transfert volontaire des concessions dans le nouveau cimetière. Il importe au contraire de favoriser ces transferts, tant au point de vue
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de l'hygiène qu'au point de vue des intérêts de la commune qui pourra ainsi , dans un délai plus restreint , procéder à la mise en usage des terrains de l'ancien cimetière.
La commune ne peut se montrer plus rigoureuse envers les transterts volontaires qu'à l'occasion des transferts qu'elle prescrit d'autorité après la suppression de l'ancien cimetière. Dans cette dernière hypothèse la commune ne peut exiger aucun supplément de prix pour la concession à perpétuité octroyée dans le cimetière ancien. En traitant avec la commune pour l'octroi d'une concession à perpétuité, la famille a conclu avec la commune un contrat dont celle-ci ne peut, de sa seule autorité, modifier les conditions. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 28 février 1890.)
39. Les communes ont le droit de faire une distinction entre leurs habitants et les étrangers, en ce qui concerne l'octroi des concessions au cimetière, et elles peuvent fixer pour ces concessions, des droits différents suivant qu'il s'agit d'habitants ou de personnes étrangères.
En effet les habitants ayant le droit d'être inhumés gratuitement, lorsqu'une concession leur est accordée, ce droit subit un simple accroissement en ce sens que l'usage du terrain dont la commune pouvait, en l'absence de concession, disposer à l'époque du renouvellement des fosses, leur est acquis pour un terme plus long ou à perpétuité. Les étrangers par contre ne pouvant prétendre à l'inhumation crratuite, les concessions qui leur seront accordées ont une portée plus étendue puisqu'elles impliquent, soit pour un certain nombre d'années, l'usage d'un terrain qui ne devait pas être mis gratuitement à leur disposition jusqu'à l'époque du renouvellement des fosses.
Qu'il s'agisse de l'inhumation d'un étranger dans un terrain non concédé, ou de l'octroi d'une concession à un étranger, la commune assume dans les deux cas, la charge d'une sépulture à laquelle elle n'était pas tenue de pourvoir. Admise dans le premier cas, à s'indemniser au moj'en d'une taxe spéciale, il n'est que juste dans le deuxième cas quelle tienne compte de la charge facultative qu elle assume pour la fixation du prix de la concession. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 30 octobre 1897. Bulletin du département, II, page 215.)
COFFRES-FORTS
Une commune de la province de Liège avait tenté de percevoir une taxe sur les coffres-forts appartenant à des particuliers et à l'usage de ceux-ci.
M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique se ralliant
aux considérations suivantes de M. le Ministre des finances, a estimé que cette taxe ne pouvait être approuvée :
" Le coffre-fort sert, dans les communes rurales surtout, à mettre à l'abri des dangers du vol et de l'incendie, les économies du pauvre comme la fortune mobilière du riche ; il ne constitue qu'une présomption insuffisante de lortune ou même d'aisance (1).
»> D'autre part, la perception d'une taxe de l'espèce pourrait présenter des inconvénients au point de vue de la recherche de la matière imposable ; en effet, les recensements prévus par l'article 2 du règlement voté parle Conseil communal de L..., entraîneraient nécessairement des visites domiciliaires qu'il importe d'éviter dans la mesure du possible. ^
M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique ajoutait que si le produit de la taxe dont il s'agit était absolument indispensable pour assurer l'équiUbre budgétaire, le Conseil communal pourrait recourir à une base d'imposition plus générale et plus équitable, en augmentant, par exemple, à due concurrence le montant de la cotisation personnelle qui ne s élevait qu'à deux cents francs annuellement. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 27 juin 1900, Affaires provinciales et communales, n° 57810.)
1. Utilité de prendre deux règlements distincts : l'un relatif aux dispositions de police ; l'autre relatif à la perception et au recouvrement des taxes. — 2. Autorisation de vendre en circulant dans les rues. — 3. La taxe sur le colportage doit atteindre les indigènes comme les non-habitants. — 4. Droit du Conseil communal d'édicter des peines. — 5. Les taxes doivent se restreindre au colportage sur la voie publique et être fixée à un taux modéré. — 6. Illégalité. — 7. Certificat de moralité. — 8. Colportage du genièvre; interdiction. — 9. Halles et marchés ; stationnement. — 10. Journaux et imprimés ; jurisprudence des tribunaux. — 11. Payement préalable. — 12. Formule de règlement fiscal. 1. Les communes qui perçoivent des taxes sur le colportage ont
(1) Cette présomption serait devenue plus positive, si le Conseil communal avait prévu l'usage des rayons X; mais alors auraient surgi de multiples griefs contre ce système inquisitorial.
riiabitude de faire prendre par leurs Conseils communaux, à l'occasion de ces taxes, un règlement mixte comprenant à la fois une partie fiscale et une partie relative aux dispositions de police relatives au colportage.
Il est vivement recommandé aux communes par le Département de l'intérieur de prendre deux règlements distincts, le règlement fiscal devant être seul soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi par application de l'article 76 n° 5 de la loi communale.
Il rentre dans les attributions normales des Conseils communaux de prendre des règlements de police dans les limites tracées par l'article 78 de la loi communale.
Les peines des règlements fiscaux sont régies par la loi du 29 avril 1819 dont les dispositions ne prévoient pas l'emprisonnement.
Le caractère de taxe appliqué à la redevance établie sur le colportage dans les rues a été formellement reconnu par la Cour de cassation.
Celle-ci, en efiet, par un arrêt du 13 décembre 1880 [Pasicrisie 1881, 1, page 21) a décidé que cette redevance n'a pas pour objet de couvrir les frais d'un service organisé en vue du colportage.
2. L'autorisation de vendre en circulant dans les rues ne saurait être assimilée à une concession de stationnement, à une location de place (arrêté royal du 9 avril 1819 et loi communale, art. 77, n'' 5), puisqu'elle n'emporte la jouissance d'aucune partie du domaine public communal. Prélevée sur l'exercice d'une profession , cette redevance constitue un impôt, et, à ce titre, conformément à l'article 76, n° 5, de la loi communale, elle ne peut être établie sans l'assentiment du Roi.
3. Le département de l'intérieur n'autorise les taxes sur le colportage sur la voie publique que pour autant qu'elles atteignent tous les colporteurs indistinctement, habitants comme non habitants. L'établissement de taux différentiels serait contraire à la Uberté du commerce.
4. Bien qu'un règlement communal établissant une taxe sur le colportage ne constitue pas une mesure de police , mais une mesure purement fiscale , le Conseil communal a le droit d'édicter des peines contre les contraventions à ce règlement. (Cassation, novembre 1888. Bévue communale 1889, pages 26 et 27.)
5. Les taxes sur le colportage doivent se restreindre au colportage sur la voie pubhque et être fixées à un taux très modéré. Citons à ce propos le passage suivant d'une circulaire de M. le Ministre de Tintérieur et de l'instruction publique du 10 avril 1895 :
« Les taxes communales sur le colportage ne sont admissibles, d'une
part, qu'en tant qu'elles sont restreintes à la vente sur la voie publique exclusivement , la vente à domicile , quel qu'en soit l'objet , devant rester entièrement libre ; d'autre part , qu'en tant qu'elles sont fixées à un taux modéré qui ne puisse avoir pour conséquence de supprimer le colportage dans la commune et d'entraver dans celle-ci la libre concurrence du commerce.
»» D'après un jugement du tribunal correctionnel de Louvain , du 12 juin 1894 [Belgique judiciaire , page 927), le tarif-règlement communal qui , par l'exagération manifeste de la taxe dont il frappe le colportage , établit une prohibition déguisée , est contraire à la loi proclamant la liberté du commerce et de l'industrie, et est dépourvu de force obligatoire.
» C'est un abus qui me parait être plutôt de la compétence du Gouvernement, et je dois m'attacher à le prévenir autant que possible. »
6. Est illégal le règlement communal qui interdit aux colporteurs de sonner aux portes pour présenter leurs marchandises en vente.
Le fait de sonner aux portes n'est punissable que lorsqu'il dégénère en tapage injurieux. (Tribunal de police de Heyst-op-den-Berg, 7 août 1885; Cloes et Bonjean, 1885, 1886 ; conclusions de M. Faider ; Pasicrisie 1863, I, 311 ; Cassation 18 janvier 1892, Pasicrisie 1892, I, 85.)
7. La loi du 21 mai 1888 a abrogé les articles 13 et 14 de la loi du 18 juin 1842 qui obligeait tout marchand ambulant exerçant sa profession hors du lieu de sa résidence à se munir d'un certificat de morahté délivré par l'autorité du lieu de sa résidence et d'un livret ou feuihe de route soumis au visa des administrations communales sous peine d'une amende de 25 à 200 francs ou d'un emprisonnement de 3 à 15 francs pour chaque contravention.
8. L'administration communale a le droit d'interdire le colportage du genièvre sur tout ou partie de son territoire.
L'administration communale a le droit de défendre par une mesure générale de pohce, aux personnes âgées de moins de seize ans, d'exercer la profession de marchand-ambulant ou de colporteur.
9. L'autorité communale est compétente pour défendre, par une mesure générale de police, aux colporteurs et marchands ambulants de s'arrêter pour vendre ou offrir leurs marchandises à moins de cent mètres des halles et marchés. (Tribunal correctionnel d'Anvers, 8 août 1883 ; Pasîcrise, III, page 313.)
10. Journaux. Imprimés. — Le règlement communal qui assujettit
au payement d'une taxe le colportage sur la voie publique est légalement applicable au colportage d'imprimés.
Doit être cassé, en ce qui concerne l'application de la peine seulement, le jugetnent qui condamne l'inculpé à une amende plus élevée que celle prévue par le règlement.
Le règlement-tarif sur le colportage arrêté par le Conseil communal de Beyne-Heusay, le 28 janvier 1895, approuvé par arrêté royal du 7 mars de la même année, dispose :
Art. 3. — Toute personne exerçant un commerce quelconque sur la voie publique, acquittera annuellement entre les mains du receveur communal :
« I. Un droit de 5 francs lorsqu'elle transporte ses marchandises par elle-même ou dans des paniers ;
» II. Un droit de 10 francs lorsqu'elle transportera par charrette traînée à bras ou par des chiens. «
En cas de contravention, l'article 9 commine une amende égale au paiement de la taxe.
Le 5 avril 1896, le garde-champêtre de Beyne-Heusay dressa procèsverbal à charge de Watrin, marchand de journaux, habitant une autre localité, lequel, accompagné de sa fille, circulait dans la commune avec une charette attelée d'un chien, et, à l'aide de cris et aux sons d'une trompette, offrait ses journaux en vente sur la voie publique.
Bien que dûment averti, Watrin s'est refusé à payer la taxe.
Traduit devant le tribunal de police de Fléron, l'inculpé a été renvoyé des poursuites par jugement du 10 juin 1896, ainsi conçu :
" Attendu que le sieur Watrin, Alfred, est prévenu d'avoir, à Beyne- Heusay, le 5 avril 1896, vendu des journaux sur la voie pubHque sans avoir, au préalable, acquitté la taxe fixée par l'article 3 du règlement du 28 janvier 1895;
« Attendu que cet article 3, établissant un impôt est d'interprétation restrictive;
« Attendu qu'il a été affirmé par le prévenu et non contesté par la partie publique que les taxes similaires adoptées par d'autres communes, ne sont point appliquées aux marchands de journaux exerçant sur la voie publique, marchands qui, au point de vue de la loi du 21 mai 1819, sont, en fait, considérés par l'administration fiscale comme non patentables, parce que « ce sont généralement des insolvables et que leurs cotisations devraient être comprises dans les côtes irrécouvrables » ; »» Qu'à supposer donc qu'une taxe locale pût légalement atteindre
les colporteurs de journaux et imprimés sur la voie publique, il n'est pas, dans le cas actuel, établi que les auteurs du règlement aient voulu frapper de cette taxe les dits colporteurs ; qu'il résulte de l'ensemble des dispositions du règlement et spécialement de l'article 3, qu'ils ont eu pour but principal de protéger le commerce local ;
^ Que l'on doit ajouter que la volonté de taxer les marchands de journaux aurait dû être exprimée d'une manière d'autant plus certaine qu'elle soulève la grave question de la liberté de la presse ;
Que l'art. 18 de la Constitution belge, déclarant la presse libre et interdisant le rétablissement de la censure, s'oppose à la perception d'une taxe communale sur le colportage des journaux et imprimés, cette taxe, surtout si elle se généralisait, devant aboutir à gêner considérablement la libre manifestation des opinions qui est garantie à tout citoyen belge ; que cet article 18, consacrant la liberté de la presse, ne peut être séparé de l'arrêté du Gouvernement provisoire, en date du 16 octobre 1830, disposant comme suit :
« Considérant que le domaine de l'intelligence est essentiellement libre ; qu'il importe de faire cesser à jamais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu'ici enchaîné la pensée dans son expression, sa marche et son développement ;
" Arrête :
" Art. l*"". — Il est libre à tous les citoyens de professer leurs opinions comme ils l'entendent et de les répandre par tous les moyens possibles de persuasion et de conviction.
»» Art. 2. — Toute loi ou disposition qui gêne la libre manifestation des opinions et la propagation des doctrines par la voie de la parole, de la presse ou de l'enseignement est abolie. ♦»
Quant à l'approbation royale :
« Attendu que l'approbation royale, donnée le 7 mars 1895 au règlement communal de Beyne-Heusay, ne peut être utilement invoquée dans l'instance répressive ; en fait, parce qu'il s'agit précisément de savoir qu'elle a été la portée de ce règlement; en droit, parce que ce règlement, s'il a voulu soumettre à une taxe les marchands de journaux et imprimés exerçant sur la voie publique, est inconstitutionnel et ne peut être appliqué par les tribunaux ;
»> Qu'il convient, du reste, de remarquer que le Gouvernement, en présence des difficultés soulevées, demande actuellement que la taxe sur le colportage que les communes voudraient établir ne soit applicable ni à la vente à domicile, quel qu'en soit l'objet, ni « au colportage des journaux et imprimés qui restent entièrement libres. »
Sur appel du ministère public, le tribunal correctionnel de Liège infirma par le jugement suivant :
" Attendu que le prévenu est poursuivi pour avoir vendu à Beyne- Heusay, sur la voie publique, des journaux qu'il transportait dans une charrette attelée d'un chien, sans avoir, au préalable, acquitté la taxe fixée par l'article 3 du règlement du 28 janvier 1895 ;
» Attendu que cet article dispose que toute personne exerçant un commerce quelconque sur la voie publique, autre que celui de poissons, acquittera un droit de 5, 10 ou 20 francs, suivant le mode de transport de la marchandise ;
" Attendu que cette disposition est conçue en termes clairs et précis ; qu'elle est générale et embrasse toute espèce de commerce , qu'elle a eu pour but de favoriser le commerce local ;
" Qu'il n'y pas lieu de rechercher, comme l'a fait le premier juge, si les auteurs du règlement ont entendu soumettre à la taxe les marchands de journaux ; que s'ils avaient voulu faire exception en leur faveur, ils auraient dû la formuler expressément dans le règlement ;
" Qu'il importe peu que des taxes similaires adoptées par d'autres communes ne soient pas appliquées aux marchands de journaux exerçant sur la voie publique ;
« Que, si l'administration des contributions les considère comme non patentables, ce n'est pas pour respect de la liberté de la presse, mais parce que ce sont généralement des insolvables et que leur cotisation devrait être comprise dans les cotes irrécouvrables ;
« Attendu que la Constitution, en proclamant la liberté individuelle, comme toutes les autres libertés, a entendu maintenir le droit de police dont le pouvoir communal était investi par les lois et par les décrets antérieurs ;
" Qu'il entre dans les attributions de l'autorité communale de réglementer la vente d'imprimés sur la voie publique, soit par des ordonnances de police, soit par des mesures purement fiscales ;
» Que ces mesures ne portent pas atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie, puisque les lois qui consacrent ces libertés, et notamment celle du colportage sur la voie publique, ont soin de soumettre ceux qui en usent à l'obligation de se conformer aux règlements de police générale et locale qui sont ou pourront être faits. (Décret des 16-22 juillet 1791. Art. 3 et 4 du titre XI du décret du 16-24 août 1790. Loi de 1836, art. 78 et 76 n° 5. Décret des 2-17 mars 1791, art. 7. Loi du 2Î mai 1819, art. 2.)
" Que c'est donc erronément que le premier juge soutient que le
règlement qu'il s'agit d'appliquer serait inconstitutionnel, s'il a voulu soumettre à une taxe les marchands de journaux et d'imprimés exerçant sur la voie publique ;
« Par ces motifs, et vu les articles 3, n°s 2 et 9, du règlement sur le colportage de la commune de Beyne-Heusay du 28 janvier 1895, le tribunal réforme le jugement dont est appel, condamne le prévenu à une amende de 20 francs, à 3 jours d'emprisonnement subsidiaire en cas de non paiement de l'amende, au paiement delà somme de 10 francs montant du droit dû, et aux frais des deux instances. »
Bu 15 juillet 1896, tribunal correctionnel de Liège.
Pourvoi en cassation par Watrin, sans indication de motifs (1).
M. le premier avocat général Mélot a fait remarquer qu'aux termes de l'article 3, n° II, du règlement appliqué, le droit dû, dans l'espèce, était de 10 francs, et que partant, l'article 9 ne permettait pas au tribunal de condamner le demandeur à une amende de 20 francs. Pour le surplus, il a conclu au rejet.
Arrêt .
•* La Cour, — Sur le moyen d'office tiré de la violation des articles 3 et 9 du règlement sur le colportage de la commune de Beyne-Heusay du 28 janvier 1895.
" Considérant que, tout en donnant une juste interprétation au règlement dont il s'agit, la décision attaquée a prononcé une peine de 20 francs d'amende qu'il n'a pas prévue ; que l'article 9 commine une amende égale au taux du droit dû, lequel est fixé à 10 francs par l'article 3, lorsque le colporteur transporte ses marchandises par charrette traînée à bras ou par des chiens; que la décision attaquée a donc violé ces articles et qu'il y a lieu à cassation sur ce point ;
5» Attendu que, pour le surplus, les formalités substantielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées ;
" Par ces motifs, casse, quant à l'application de l'amende seulement, le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Liège ; renvoie la cause et le prévenu devant le tribunal correctionnel de Verviers pour l'application de la peine. » Du 12 octobre 1896. (2).
11. Conformément à la jurisprudence à laquelle elle était revenue dans un arrêt du il février 1895, la Cour de cassation, par un nouvel
(1) Voir notre article Cassation, page 208 dernier §
(2) Revue communale 1897, pages 164 et suivantes.
arrêt du 9 octobre 1899, a décidé que le règlement communal qui prévoyait le payement d'une taxe sur le colportage, antérieurement à l'exercice du colportage, était illégal.
Dans notre article Payement préalable nous reviendrons sur cette question que nous étudierons sur toutes ses faces. Disons seulement ici que le Gouvernement s'est rallié à la jurisprudence de l'arrêt de cassation du 9 octobre 1899 (1).
Formule de règlement
Art. V^. — La vente sur la voie publique des denrées et marchandises quelconques à l'exception du poisson, du lait, du bois, de fromages et œufs, est soumise aux taxes ci-après :
a) Colporteurs transportant par brouette ou dans des paniers : Par jour : fr. 0,50 ; par semaine : fr. 1,50 ; par trimestre : 8 francs ; par semestre : 16 francs ; par an : 24 francs.
h) Colporteurs transportant par charrettes traînées à bras ou par des chiens :
Par jour : 1 franc ; par semaine : 2 francs ; par mois, 6 francs ; par trimestre : 12 francs ; par semestre : 24 francs ; par an : 30 francs.
c) Colporteurs transportant par charrettes traînées par un âne ou par un cheval :
Par jour : 2 francs ; par semaine : 4 francs ; par mois : 8 francs ; par trimestre : 16 francs; par semestre : 32 francs ; par an : 40 Irancs (2).
Art. 2. — Toute personne vendant sur la voie publique est tenue de faire au préalable une déclaration au bureau du receveur communal. Il lui sera délivré un récépissé de sa déclaration qui devra être exhibé à la réquisition de la police.
Art. 3. — La taxe sera payée entre les mains du receveur communal qui en délivrera quittance. A défaut de payement amiable, elle sera recouvrée conformément à la loi du 29 avril 1819.
Art. 4. — Tout contrevenant à l'article 2, soit qu'il y ait absence de déclaration ou déclaration frauduleuse, sera puni sans préjudice au payement du droit dû, d'une amende égale à ce droit, et en cas de récidive dans l'année, d'une amende égale au double de ce droit.
(1) Voir nos articles Amende, n^ 4 et Payement préalable .
(2) C'est le maximum du tarif admis par le Gouvernement. (Dépêche miaistérielle du !«'' décembre 1896. Bulletin du département de l'intérieur, II, page 289.)
1. Définition. — 2. Différence avec la sommation. — 3. But du commandement. — 4. Objet du commandement. — 5. Formule de l'avertissement préalable au commandement; formule du commandement. — 6. Effets du commandement.
1. Dans le langage judiciaire on entend par commandement l'acte fait par un huissier en vertu d'un jugement ou d'un titre exécutoire, acte par lequel il est enjoint ou commandé au débiteur de satisfaire aux condamnations prononcées contre lui ou aux obligations et engagements qui dérivent du titre invoqué. [Pandectes belges. Commandement n^ 5.)
2. Le commandement diffère essentiellement de la sommation. Cette dernière met le débiteur en demeure, sans qu'il soit nécessaire de notifier un titre quelconque, quand le titre n'est pas susceptible d'exécution par voie de saisie et même lorsqu'il n'y a pas de titre. [Pandectes belges. Commandement n° 7.)
3. Tout acte d'exécution, c'est-à-dire tout acte qui entraine dépossession ou expropriation à l'égard de la personne ou des biens d'un débiteur, doit, en principe, être précédé d'un 'commandement qui offre l'occasion soit de payer, soit de satisfaire au titre. (Pandectes belges. Commandement n° 9.)
Le commandement avertit le débiteur de la saisie. Il n'est pas nécessaire que le commandement contienne en termes propres et sacramentels la menace d'une saisie : il suffit, mais il faut que le débiteur soit informé que l'acte lui notifié sera, si satisfaction n'y est pas donnée, suivi d'exécution sur ses biens. [Pandectes belges, Commandement n^ 10.)
On peut faire un commandement d'une manière générale quand on n'indique pas à quelle voie d'exécution on se propose de recourir si satisfaction n'est pas donnée ; le commandement peut aussi indiquer que l'on procédera, faute de payement, à un mode d'exécution y spécifié, saisie mobilière, immobilière, etc. [Pandectes belges, Commandement n° 14.)
4. Le commandement pour être valable doit avoir pour objet une créance certaine et liquide. En notre matière il faut que l'imposition soit exigible. S'il s'agit d'une taxe communale directe, cette exigibilité court à partir du visa du rôle par la Députation permanente ; avant cette formalité, le contribuable ne doit rien. S'il s'agit de taxes indirectes, l'exigibilité court à partir du moment où le fait qui y donne lieu
est accompli, par exemple quand les égouts, les pavages ou les trottoirs sont construits. [Bévue communale 1884, page 160.) (1)
L'équité exige que , dans une poursuite aussi rigoureuse que la saisie,, l'objet soit bien précisé ; il est donc nécessaire que le commandement exprime d'une manière claire le titre en vertu duquel on agit. [Pandectes belges. Commandement n° 18.)
Le titre ici est le document qui donne naissance à l'obligation de payer la taxe communale; si donc il s'agit d'une taxe directe , le titre sera le rôle rendu exécutoire par la Députation permanente ; s'il s'agit d'une taxe indirecte, le titre sera la contrainte. (Voir nos articles Rôles^ et Contraintes.)
L'exploit de commandement doit contenir la date, l'indication de l'administration communale à la requête de laquelle il est notifié, l'élection de domicile dans la commune où doit se poursuivre l'exécution, les noms, demeure et matricule de l'huissier-porteur de contraintes qui procède, le nom du débiteur auquel il est notifié.
L'exploit doit indiquer que l'huissier-porteur de contraintes l'a remis à la personne du débiteur et au domicile réel de celui-ci ou au domicile élu.
L'huissier-porteur de contraintes doit aussi faire mention de la personne à laquelle il parle et remet le commandement. Jugé qu'un commandement peut-être laissé au domicile du notifié, y parlant à un principal locataire qui se dit chargé de recevoir les commissions en l'absence de la personne que l'on recherche. (Civil, Bruxelles 24 mai 1848. Belgique judiciaire, page 817.)
L'huissier-porteur de contraintes chargé d'un commandement, a par cela même, le pouvoir de recevoir le montant de l'imposition due et de donner quittance. Mais il faut que l'huissier-porteur de contraintes mentionne le payement à lui fait dans l'exploit même de commandement. En efiet, l'huissier-porteur de contraintes a un mandat tacite de la part de l'administration communale pour laquelle il opère ; mais le commandement fait, l'huissier-porteur de contraintes a terminé sa mission et son mandat a pris fin. Le payement effectué postérieurement ne rentrerait plus dans son mandat, et le débiteur serait exposé, en cas de détournement ou de perte de l'argent par l'huissier, à voir déclarer qu'il n'est pas libéré vis-à-vis de la commune, parce qu'il
(1) Bien entendu, il faut consulter avant tout les règlements établissant la taxe ^ s'ils sont muets sur l'époque de l'exigibilité , alors il faut décider que celle-ci court à partir du moment où le fait donnant lieu à la taxe est accompli. — Voir dans la Pasicrisie, III, page 138, un jugement du 9 juillet 1877 du tribunal de Bruxelles.
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aurait payé en mains d'une personne qui n'avait plus mission de recevoir. {Pandectes belges, Commandement n° 43.)
L'huissier-porteur de contraintes chargé de faire un commandement pur et simple ne peut accepter de payement effectué avec condition : il dépasserait son mandat. [Pandectes belges. Commandement n^ 47.) Il ne peut se refuser à faire mention dans son exploit des dires et réponses du débiteur si celui-ci exige que ces dires et réponses soient actes ; il agira toujours prudemment en les mentionnant alors même qu'il n'en serait pas requis {Idem, même mot n^ 48.)
Une demande de sursis faite dans lopposition au commandement couvre le vice de forme de ce commandement. {Journal de procédure, pe série, tome VIII, page 877.)
5. Avant de faire procéder au commandement, le receveur communal peut donner au contribuable en retard de payement un avertissement dans la forme que voici :
Commune de , le 19
Recette coiMmunale Exercice 19 M.
rue
Je vous ai engagé à différentes reprises à solder le montant de vos impositions communales de
l'exercice 18 ; une contrainte vous a même
été signifiée, mais elle n'a produit aucun résultat.
Toutes les voies de la persuasion étant épuisées, je me trouve, bien à regret, dans la nécessité de continuer les poursuites , et, de faire procéder à une saisie, s'il y a lieu.
Avant de recourir à cette extrémité, je viens
vous inviter, une dernière fois, M , à acquitter
vos cotisations endéans la huitaine ; vous me dispenserez ainsi de vous appliquer les rigueurs que la loi prescrit contre les contribuables retardataires.
Recevez, M , l'assurance de ma consi^
dération distinguée.
Le Receveur communal,
Le bureau, établi à , est ouvert les
(désigner les jours et heures).
Province de....
Commune de...
Exercice 19.
ÉTAT des contribuables de la commune de
en retard de payer leurs impositions communales de l'exercice 19....
CENT
Certifié exact par le Receveur communal soussigné. le.... 19....
Vu par le Collège des Bougmestre et Échevins, le.... 19....
Par le Collège :
Le Secrétaire communal, Le Bourgmestre,
L'an mil neuf cent...., le....
A la requête du Collège des Bourgmestre et Échevins de la commune de , agissant au nom de celle-ci, dont le siège est en la maison communale, rue , no..., et, pour autant que de besoin, de M , son
receveur, lequel, aux fins des présentes, fait élection de domicile audit siège.
Je soussigné , domicilié huissier de contraintes pour le recouvrements des impositions communales, commissionné à cet effet par délibération du Conseil communal de-.... (ou par M. le gouverneur de
la province de ) et dûment assermenté, agissant en vertu de la
contrainte visée par le Collège des Bourgmestre et Echevins de la
commune de le , et dont copie signifiée en tête des présentes, ai
fait commandement au nom du Roi, la Loi et Justice, à M^...., domicilié
à , rue , n°..., de présentement payer à mon requérant la somme
de , montant de ses impositions communales exigibles de l'exercice
19..., plus cinquante centimes pour coût du dernier avertissement et de
la sommation-contrainte lui signifiée le et ce, sans préjudice à tous
autres droits échus ou à échoir ; lui déclarant que, à défaut par lui de satisfaire au présent commandement dans le délai de trois jours francs,
•il y sera contraint par toutes voies de droit, et notamment par la saisie de ses meubles et effets.
Et pour que le signifié n'en ignore, je lui ai laissé copie sur timbre de mon exploit, étant en son dit domicile et y parlant à....
Dont acte coût francs centimes.
Frais : Sommation-contrainte L'huissier des contraintes,
Commandement Enregistrement Le bureau du receveur, situé
rue (ou à la Maison commu-
Total, fr. nale), est ouvert les de
à heures.
6. Le tribunal de Liège a décidé qu'un commandement n'est pas un acte d'exécution dans le sens de l'article 159 du Code de procédure civile (1). (Liège, 14 mai 1846. Journal du Palais , page 190.)
Le commandement préalable à la saisie, annonçant celle-ci, ne constitue pas un acte d'exécution de cette poursuite ; mais une mise en demeure qui précède l'exécution forcée et qui tend à la prévenir en invitant le débiteur à satisfaire à ses engagements. {Fandectes belges. Commandements n°56./
La signification d'un jugement, même avec commandement , n'est qu'un préalable à l'exécution , mais non un acte d'exécution. (Tribunal de commerce de Bruxelles du 20 janvier 1886. Journal des officiers ministériels 1886, page 81.)
L'article 2244 du Code civil proclame, ajuste titre, qu'un commandement interrompt la prescription. En effet, en notre matière il est fait, soit en vertu d'un rôle rendu exécutoire par la Députation permanente ou bien d'une contrainte visée par l'Administration communale. ( Fandectes belges, Commandement n° 59.) Il va de soi que pour interrompre la prescription, le commandement doit être valable en la forme. [Fandectes belges. Commandement n° 61.)
(1) Article 159 du Code de procédure civile: « Le jug-ement est réputé exécuté, lorsque les meubles ont été vendus ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé , ou que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifiée , ou que les frais ont été payés , ou enfin lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante; l'opposition formée dans les délais ci-dessus et dans les formes ci-après prescrites , suspend 'l'exécution , si elle n'a pas été ordonnée nonobstant opposition ♦».
Un acte qualifié sommation-contrainte, qui n'est accompagné d'au^ cune notification du titre exécutoire et ne fait pas même mention d'une contrainte qui aurait été antérieurement décernée et visée conformément à l'article l®*" de la loi du 29 avril 1819, n'est pas interruptif de la prescription , semblable acte n'étant pas un commandement , mais une mise en demeure qui le jjrécède. (Cour de Bruxelles, 18 décembre 1884. Pasicrisie, II, page 125.)
Les énonciations d'un commandement peuvent servir de commencement de preuve par écrit. (Voir nos articles Contrainte et Recouvrement.).
1. Compétence de l'autorité administrative. — 2. Compétence du pouvoir judiciaire. — 3. Etendue de la compétence de la Députation permanente, arrêt de cassation du 2 novembre 1882. — 4. Limite de la compétence du juge de paix. — 5. Redevances sur les hangars : compétence du tribunal civil.
1. La Constitution a attribué aux tribunaux la connaissance des contestations qui ont pour objet des droits politiques, sauf les exceptions établies par la loi (art. 92 et 93).
Les contestations relatives à la perception de l'impôt sont des contestations qui ont pour objet des droits politiques ; le législateur en a exceptionnellement attribué la compétence à la juridiction administrative pour les impôts communaux directs par les articles 135, 136, 138 § \^^ de la loi communale combiné avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 et par la loi du 22 juin 1865.
Le contentieux des impôts directs est de la compétence de l'autorité administrative, parce que les réclamations auxquelles ils donnent lieu ont pour objet d'obtenir la rectification ou l'interprétation du rôle nominatif qui est un acte administratif proprement dit.
2. Le pouvoir judiciaire est sans compétence pour connaître des contestations relatives à l'établissement, à la quotité, ainsi qu'à la répartition des impositions communales. Son intervention se borne à rechercher si la taxe a été établie par l'autorité administrative dans les limites de ses pouvoirs et si le recouvrement en est exercé dans les formes légales. (Loi du 30 mars 1836, art. 76 n° 5, 135 à 138. Cassation, 2 mars 1876. Pasicrisie, partie I, pages 148 et 164.)
3. Lorsque les Députations permanentes sont saisies des réclamations contre les impositions communales directes, elles exercent une véritable
juridiction contentieuse qui n'est pas bornée aux questions de l'assiette et de la répartition de l'impôt ; aux termes de l'article 107 de la Constitution, elles ont le droit d'examiner si les arrêtés et les règlements quelles sont chargées d'appliquer sont conformes à la loi.
Les tribunaux civils ne sont compétents que pour apprécier la régularité et la légalité des actes de poursuite et d'exécution que nécessite parfois le recouvrement de l'impôt. (Cassation, 2 novembre 1882.)
Arrêt, - La Cour ,
^ Ouï M. le conseiller De Paepe, en son rapport, et sur les conclusions (le M. Mélot, avocat-général ;
« Vu le pourvoi :
^ Considérant que les impositions communales dont la légalité est contestée , ont pour base le revenu cadastral et le principal des contributions foncière et personnelle de l'Etat ; que partant, aux termes de l'article 138 de la loi communale, elles sont recouvrables conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat ;
«' Considérant que l'article l®'^ de la loi du 22 juin 1865 rend les Députations permanentes des Conseils provinciaux compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes dans les cas non prévus par les lois antérieures ; que cette disposition, abrogée par la loi du 30 juillet 1881 , en ce qui concerne les contributions directes dues à l'Etat, reste applicable suivant l'article 40 de cette loi aux réclamations contre les impositions communales directes ;
« Considérant que lorsque les Députations permanentes sont saisies de ces réclamations, elles exercent une véritable juridiction contentieuse qui n'est pas bornée aux questions de l'assiette et de la répartition de l'impôt ;
» Que comme toute juridiction contentieuse , elles ont le droit et le devoir, aux termes de l'article 107 de la Constitution, d'examiner si les arrêtés ou les règlements qu'elles sont chargées d'appliquer sont conformes à la loi ;
^ Considérant que les tribunaux civils ne sont compétents que pour apprécier la régularité et la légalité des actes de poursuite et d'exécution que nécessite parfois le recouvrement de l'impôt ;
^ Considérant que c'est donc devant la Députation permanente du Conseil provincial du Brabant que le demandeur aurait dû se pourvoir et débattre la légalité des impositions contestées ;
« Considérant que le délai accordé par la loi pour le recours à la Députation permanente étant expiré, il n'y a plus aucune juridiction qui puisse statuer sur la réclamation du demandeur ;
» Que dès lors , son pourvoi , portant sur le fond est sans objet, qu'il n'échoit pas de l'examiner ;
^ Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne le demandeur aux dépens et à une indemnité de 150 francs envers la commune défenderesse. " (1)
Nous avons reproduit le texte de cet arrêt, en raison des principes qu'il proclame en matière de compétence.
Il est à remarquer que dans l'espèce soumise à la Cour suprême il s'agit de taxes communales ayant les même bases que les impôts de l'Etat ; or aujourd'hui ces taxes sont régies par les articles 5 et 21 de la loi du 6 septembre 1895 dont nous avons relaté le texte dans notre article Avertissements-extraits des rôles, n° 2, pages 138 et 139.
En matière de taxe indirectes, telles que celles d'égout et de pavage, la Députation permanente n'a pas qualité pour créer un titre exécutoire. Le recouvrement de ces taxes est régi par la loi du 29 avril 1819. — Cour d'appel de Bruxelles, 18 décembre 1884 (2).
La Députation permanente est compétente pour statuer sur une demande de dégrèvement de taxe, quand même elle serait fondée sur une convention. Elle peut rechercher la portée de cette convention au point de vue de la taxe pour prononcer sur la débition. — Cassation, 22 juillet 1884 (3).
4. Le juge de paix est incompétent pour connaître d'une opposition à contrainte, lorsque les taxes réclamées pour plusieurs terrains donnant isolément naissance à des droits inférieurs à 300 francs, dépassent cette somme en totalité.
Le juge d'appel qui déclare l'incompétence du premier juge peut s'attribuer à lui-même la décision de la contestation (4).
5. La connaissance des contestations relatives aux taxes sur les hangars, redevances régies par l'article 77 n^ 5 de la loi communale, appartient au tribunal civil, quand même la réclamation serait dirigée contre un commerçant. — Tribunal d'Anvers, l®"" juin 1889 (5).
(1) Revue de V Administration 1883, page 22.
(2) Revue de V Administration 1885, page 159.
(3) Revue de V Administration 1885, page 157.
f4) Tribunal de Bruxelles, 27 novembre 1863. Revue de l'Administration 1885,
page 465.
(5) Revue de l'Administration 1890, page 57.
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COMPTOIR D ESCOMPTE
Des différents modes de constitution des Comptoirs d'escompte de la Banque nationale; intérêt au point de vue des réclamations adressées, contre les taxes communales, aux Députations permanentes des Conseils provinciaux.
Les membres d'un Comptoir d'escompte de la Banque nationale ont le droit de prendre, pour la réglementation de l'association qui intervient entre eux, telles dispositions que de droit. Comme cette association a pour but principal d'avaliser, moyennant bénéfice, les divers effets que la Banque nationale consent à escompter à son intervention, on doit lui reconnaître un caractère commercial.
Les membres d'un Comptoir d'escompte peuvent donc valablement contracter une Société en nom collectif. C'est ce qui a été décidé par un jugement du 17 avril 1890, rendu par le tribunal de F® instance de Nivelles, jugeant commercialement {Pandedes périodiques 1890, no 1678).
En ce qui concerne la signature des actes de la Société, elle appartient à celui des associés que les statuts désignent à cette fin. Il nous paraît évident que cet associé a le droit de signer, au nom de la société, une réclamation en matière d'impositions communales.
Si ce n'est pas à une Société en due forme collective que la Banque nationale a confié son Comptoir provincial ou local d'escompte, si elle a traité avec une réunion de personnalités financières sans raison sociale, ces diverses personnes se seront très certainement engagées solidairement envers elle. En pareil cas, l'imposition communale contre laquelle la réclamation a été adressée à la Députation permanente, aura sans doute été établie à charge de cette collectivité dépourvue de personnification civile sociale. Chacun de ses membres peut alors aussi bien réclamer que payer pour tous.
S'il paie, son paiement est régi par les articles 1213 et 1214 du Code civil, au point de vue de la divisibilité, de la responsabilité et de la répétition entre les divers codébiteurs de l'imposition.
Il s'ensuit que, s'il réclame au lieu de payer, il a qualité pour réclamer tant pour ses collègues du comité que pour lui-même, en vertu de l'article 1208 du même Code.
(1) Voir nos articles Patente et Professions .
CONSEIL COMMUNAL
Le membre signataire de la réclamation pour compte commun trouve son titre et sa justification dans les principes que formulent les articles 1857 et 1859, n<* 1, du Code civil, et qui se résume dans cette proposition : '^ Les associés sont censés s'être donné réciproquement » le pouvoir d'administrer l'un pour l'autre ; ce que chacun fait est •' valable même pour la part de ses associés, sans qu'il ait pris leur " consentement. » (1)
CONCERTS (voir BALS).
CONSEIL COMMUNAL
// appartient au Collège des bourgmestre et échevins, d'arrêter les rôles des taxes communales établies sur les chiens et sur l'éclairage, car ce ne sont que des impositions de quotité. — Procédure à suivre au cas où, par suite de l'abstention d'un certain nombre de membres du Conseil, celui-ci ne réunirait pas une majorité légale suffisante pour adopter les rôles d'impositions communales régulièrement établies. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 9 août 1892. Bidletin du département de Vintérieur, partie II, pages 147 et 148.)
« Monsieur le Gouverneur,
« Par lettre du 28 juillet dernier, vous m'informez que l'abstention de plusieurs de ses membres n'a pas permis au Conseil communal de X... d'adopter, à la majorité absolue, les rôles de taxes communales sur la fortune présumée, sur les chiens, sur l'éclairage et pour les chemins vicinaux.
»» En ce qui concerne les taxes sur les chiens et sur l'éclairage, l'intervention du Conseil communal n'est pas nécessaire, comme je le fais remarquer ci-dessous.
" Pour les autres taxes, d'après une jurisprudence qui n'a jamais soulevé de difficultés, l'article 64 de la loi communale fournit le moyen de remédier à la situation.
♦t Par application de cet article, la majorité des votants suffira à la séance qui suivra la troisième convocation du Conseil communal, si deux nouvelles convocations de ce Conseil restent infructueuses.
" Mais il peut arriver que les conseillers communaux qui se sont abstenus prennent part au vote pour assurer le rejet pur et simple des rôles.
(1) Revue communale 1891, pages 358 et suivantes.
^ Dans ce cas, il appartient à la Députation permanente de charger, ^près deux avertissements consécutifs, un commissaire spécial (conformément à l'article 88 de la loi communale) de prendre les dispositions nécessaires pour qu'elle puisse rendre exécutoires les rôles relatifs aux <îhemins vicinaux et à la cotisation personnelle (art. 17 et 22 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux combinés avec les art. 76, no 5, 131, 133, 134, 135, 136, 137, 138 et 147 de la loi communale.)
« Quant aux taxes sur l'éclairage et les chiens, elles constituent des impositions de quotité, auxquelles l'article 19 précité de la loi du 10 avril 1841 est étranger; c'est donc à tort que les articles 135 et 136 de la loi communale leur sont étendus.
'» En effet, le principe que l'article 138 de la loi communale soumet les impositions de quotité aux dispositions de l'article 8, § 1, de la loi du 5 juillet 1871, en excluant ainsi le régime des articles 135 et 136 de la loi communale, est consacré par la jurisprudence des cours et tribunaux.
'' Rien ne s'oppose donc à ce que les rôles des taxes sur les chiens •et sur l'éclairage soient rendus exécutoires par la Députation permanente, après avoir été arrêtés par le Collège des bourgmestre et échevins (art. 137 de la loi communale combiné avec l'art. 90, n°^ 2 et 5 de la même loi), car il suffit de percevoir, dans les conditions légales, ces impositions telles qu'elles ont été votées par le Conseil communal et approuvées par le Roi ;
" Cette marche sauvegarde entièrement les intérêts des contribuables, puisque l'article 8 § 1 précité de la loi du 5 juillet 1871 leur accorde, pour réclamer auprès de la Députation permanente contre les surtaxes, un délai de trois mois à dater de l'avertissement-extrait du rôle, sans avoir à justifier du paiement des termes échus.
» Les indications qui précèdent vous mettront à même , Monsieur le Gouverneur, d'assurer, d'accord avec la Députation permanente, le service financier de la commune de X
" Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique ,
" J. DE BURLET. " CONTRAINTE.
1. Définition. — 2. Privilège de la contrainte. — 3. Dernier avertissement préalable ; formule. — 4. Quand la contrainte peut être donnée. — 5. Application de la contrainte à la taxe
d'égout. — 6. Taxe sur les constructions. — 7. Formule de la contrainte. — 8. Nullité de la contrainte. — 9. Titre en cas de taxe directe. — 10. Titre en cas dé taxe indirecte. — 11. Par qui la contrainte est décernée. — 12. Mode de décernement en matière d'impositions indirectes. — 13. Délai pour agir par voie de contrainte. — 14. Demande reconventionnelle. — 15. Recevabilité de la contrainte. — 16. Recouvrement de centimes additionnels ; compétence du receveur communal. — 17. Porteurs de contraintes; loi du 7 mai 1877. Contraintes externes ; formules. — 18. Frais faits par les porteurs de contraintes. — 19. Formation des contraintes collectives. — 20 Enregistrement des actes de poursuites. — 21. Contrainte,, notification, omission, jurisprudence.
1. Judiciairement , la contrainte est une voie d'exécution pour parvenir au recouvrement des impôts et autres revenus publics.
Matériellement , la contrainte est un acte constituant un titre emportant exécution parée, analogue à un jugement par défaut, et par laquelle l'autorité administrative, en vertu d'un pouvoir exceptionnel conféré par la loi dans les cas qu'elle détermine, oblige un débiteur à se libérer.
Dans le langage fiscal on entend par contrainte l'écrit dans lequel les préposés de l'administration des finances établissent les sommes dues par un contribuable ou tout autre débiteur de l'Etat, ainsi que les causes de la dette à l'effet de le contraindre à le payer. {Pandectes belges au mot Contrainte n^^ 1-2-12.)
2. Le droit de procéder par voie de contrainte est un véritableprivilège auquel l'administration ne doit pas exclusivement recourir : elle peut user du droit commun et, conformément aux principes généraux, poursuivre tant par voie d'assignation que de demande reconventionnelle le payement des droits dus. (Tribunal civil de Bruxelles^ 26 février 1896. Pandectes belges au mot Contrainte n° 16.)
3. Avant d'entreprendre aucune poursuite les receveurs doivent donner aux débiteurs un avertissement de payer, à moins qu'il ne soit nécessaire de prévenir une prescription imminente. (Circulaires du département des finances, Id., 24 mars 1831, n*' 18, art. 13. Id. 28 avril 1858, n^ 587, § 8. Pandectes belges au mot Contrainte n^ 17.)
Voici la formule généralement usitée pour Tavertissement dont il est question ci-dessus :
EXERCICE
Dernier avertissement.
Je soussigné..., domicilié à ..., rue ... n° ..., huissier pour le recouvrement des impositions communales de
commissionné à cet
effet par délibération du Conseil communal de ....
(ou par M. le Gouverneur de la province de . . ) et dûment assermenté, invite M. ..., domicilié à ..., rue ... n° ..., à payer dans le délai de cinq jours , les termes échus de ses impositions communales de l'exercice 19..., faute de quoi il y sera contraint.
DD RÔLE
NATDRE DES TAXES Francs
Cent.
Frais de poursuite .
Total. .
Le bureau du receveur communal, étabU à ..., rue ... n° ..., est ouvert les ... de ... à ... heures.
Fait à..., le ... 19...
L'huissier des contraintes,
4. La contrainte ne peut être donnée que lorsque la dette existe et qu'elle est exigible. Ce n'est qu'après l'expiration des délais accordés par la loi pour le payement que le contribuable peut être contraint (Cassation, 4 mars 1886. Pandectes belges, Contrainte n^ 18.)
5. Lorsqu'un règlement communal décrète qu'il est dû un droit de concession fixé par mètre courant de façade pour toute propriété bâtie ou clôturée à mettre en communication avec les égouts communaux, et qu'aucune communication avec les dits égouts ne peut-être établie sans une autorisation du Collège des bourgmestre et échevins, cette autorisation est le seul titre en vertu duquel le droit de concession puisse être perçu et toute contrainte décernée par le receveur communal en recouvrement du droit de concession, qui ne serait pas appuyée du titre, serait nulle.
Dans l'instance engagée sur l'opposition à une pareille contrainte, la commune ne pourrait pas suppléer au défaut de l'acte administratif formant le titre de la contrainte, en déclarant en conclusions que, dans l'hypothèse où il existerait un embranchement clandestin entre la propriété du redevable et l'égout public, elle ne s'opposera pas à son maintien. (Tribunal de Bruxelles, 26 janvier 1889. Bévue de V Administration 1889, page 425.)
6. Le propriétaire d'un immeuble soumis à une taxe à raison de constructions ne peut arrêter l'effet d'une contrainte lancée régulièrement contre lui en prétendant que si la taxe réclamée a été calculée conformément à la demande d'autorisation qu'il avait faite, la situation s'est modifiée depuis que la construction lui a été signifiée et qu'un règlement de compte est nécessaire. Il doit payer le montant de la contribution sauf à réclamer ce qu'il aura payé en trop.
Le propriétaire exciperait en vain aussi de ce que depuis la signification de la contrainte il a vendu son immeuble. La taxe est devenue définitive par l'effet de cette signification et il n'a pu échapper à l'obligation de l'acquitter en aliénant le bien. (Tribunal de Bruxelles, 2 mars 1889. Pasicrisie, III, page 194.)
7. La contrainte n'est soumise à aucune formule sacramentelle. Il suffit que le domicile et la qualité des débiteurs soient désignés exactement ; que l'objet de la demande, les faits sur lesquels elle repose et les dispositions de la loi qui la justifient, y soient clairement indiqués. {Pandectes belges, Contrainte n° 21.)
La contrainte est suffisamment libellée quand elle renferme toutes les indications de nature à mettre les débiteurs à même de vérifier la demande et de faire valoir leur défense. (Anvers, 20 juillet 1889. Pandectes belges, Contrainte n° 22.)
Une contrainte peut être déclarée nulle du chef de l'exception obscur i Ubelli. [Pandectes belges. Contrainte n° 23.)
L'énonciation de la qualité du redevable est particulièrement importante. Ainsi il ne suffirait pas de diriger la contrainte contre un tuteur personnellement, s'il n était tenu qu'en sa qualité de tuteur, ou comme administrateur des biens de ses enfants. (Circulaire du Ministre des finances du 4 août 1868. Pandectes belges, Contrainte n** 38.)
La poursuite ne pourrait être dirigée contre les mineurs, alors qu'elle doit l'être contre le tuteur; il faudrait au contraire agir contre le mineur émancipé à l'exclusion de son curateur, attendu que le payement des impôts n'est qu'un simple :acte d'administration que le mineur
émancipé est autorisé à faire par l'article 481 du Code civil. (Pandectes belges. Contrainte n° 39.)
Est valable la contrainte dirigée contre une femme mariée sous le régime de la communauté d'acquêts, lors même qu'elle aurait été signifiée au mari sans qu'on mentionnât que la signification lui était faite en qualité d'administrateur légal des biens de sa femme. (Civil Liège, 20 mars 1869. Pandectes belges, Contrainte n° 40.)
S'il s'agit de poursuites contre une Société, il sera toujours prudent de désigner la Société elle-même prise comme une personnalité juridique, plutôt qu'un ou plusieurs administrateurs dont la capacité n'aurait pas été sufi^samment établie. (Pandecteshelges, Contrainten^ A^^.)
Une contrainte est régulièrement décernée contre une Société anonyme si elle est dirigée contre la raison sociale sous la dénomination que lui donne les statuts. Elle ne doit pas indiquer, en outre , les noms des personnes qui , d'après les statuts , sont chargées de représenter la Société en justice. {Pandectes belges. Contrainte n° 43. Cassasion, 11 avril 1851. Civil Bruxelles, 14 août 1861.)
Formule de sommation-contrainte.
ADMINISTRATION COMMUNALE DE
Taxes communales.
L'an mil neuf cent... le...
A la requête du Collège des bourgmestre et échevins de la commune de...
agissant au nom de celle-ci, dont le siège est en la maison communale, rue... n^...
et pour autant que de besoin de M.... son receveur lequel aux fins des présentes, fait élection de domicile au dit siège.
.Je soussigné... domicilié à.. , rue... n^..., huissier pour le recouvrement des impositions communales , commissionné à cet effet par délibération du Conseil communal de... (ou par M. le
EXERCICE DE Sommation-contrainte.
NATURE DES TAXES
Francs
Cent.
Frais de poursuite.
Total. .
Le bureau rue ... n^ ...
à ... heures.
du receveur , est ouvert
établi à le ... de
Gouverneur de la province de...) et dûment assermenté, après avoir reconnu qu'il n a pas satisfait au dernier avertissement remis au signifié le..., somme itérativement M.... domicilié à... rue... n°... de payer dans le délai de dw^ jours la somme de fr.... montant de ses taxes communales pour l'exercice 19..., lui déclarant que, à défaut par lui de satisfaire à la présente sommation dans le dit délai, il y sera contraint par toutes voies de droit.
Les frais de la présente sont de 50 centimes payables entre les mains du receveur communal.
Fait à... le... 19...
L'huissier des contraintes,
8. Est nulle la contrainte décernée par le bourgmestre d'une commune pour le recouvrement des impositions communales directes, le receveur communal ayant seule qualité pour décerner pareille contrainte. Cette nullité n'est point couverte par le lait de la transcription de la contrainte en tête de l'exploit de commandement et de la signification de cet exploit à la requête du receveur. (Civil Bruxelles 11 février 1885. Fasicrisie, page 181. Revue de V Administration 1885, page 324. Pandectes belges, Contrainte n° 158.)
9. Lorsque la contribution ne peut être recouvrée qu'au moyen de rôle, c'est en vertu de la décision de l'autorité administrative qui donne l'exécutoire au rôle entier que la contrainte décernée pour obtenir le payement d'un des articles de ce rôle, a la force de la voie parée.
C'est ce qui a lieu en matière de taxes directes. [Pandectes belges, Contrainte, n° 159.)
10. En matière de taxes indirectes, c'est le visa de l'administration communale qui donne à chaque contrainte la force exécutoire. {Pandectes belges, Contrainte n° 170 ; comparer Revue de V Administration, tome XVII, supplément page cxxxrv. Circulaire du Ministre de l'intérieur du 5 mars 1869. Cour de Bruxelles, 18 janvier 1875. Pasicrisie 1875, II, page 378.)
11. En matières d'impositions indirectes, la contrainte est décernée par le receveur communal contre les contribuables ou, si la taxe est affermée par le fermier ou le régisseur de la taxe et ses cautions, après avoir été visée par l'administration communale. (Loi du 29 avril 1819, art. 1«^)
12. Quand il s'agit d'impositions indirectes la contrainte est lancée immédiatement sans avertissement préalable ni délai (Loi du 29 avril 1819, art. 3). Cependant en pratique le receveur envoie ordinairement
un avertissement avant de décerner la contrainte. (Pandectes belges. Contrainte n° 170.)
13. Le droit d'exécution parée par voie de contrainte, ne subsiste que pendant un an lorsqu'il s'agit d'impositions indirectes. Ce délai court à partir de l'exigibilité des impositions. (Loi du 29 avril 1819, art. 7.) L'exécution de la contrainte se fait conformément aux règles de la procédure civile pour l'exécution des jugements.
Le contribuable qui veut arrêter l'exécution de la contrainte doit former opposition avec assignation devant l'autorité judiciaire. {Pandectes belges, Contrainte n°s 172 et 173.)
14. La commune assignée aux fins de voir annuler la contrainte décernée à sa requête n'est pas recevable à opposer, pour le cas où la contrainte décernée à sa requête serait annulée, une demande reconventionnelle tendant au payement de l'imposition qui a fait l'objet de la poursuite. Pareille demande n'est pas une défense à l'action principale ■qui ne tend qu'à l'annulation d'un acte de procédure. (Civil Bruxelles, 13 juillet 1881. Belgique judiciaire 1885, page 18. Revue de V Administration 1885, page 156. Pandectes belges. Contrainte n° 176.)
15. N'est pas nulle la contrainte fiscale dont le receveur n'a mentionné ni la date, ni le lieu, où il l'a décernée, ce lieu ne pouvant être que le bureau de recette, et l'exploit de signification par huissier, s'il est régulier, donnant au surplus à la contrainte date certaine et authenticité. (Civil Mons, 9 mai 1879.)
16. Le receveur communal a qualité pour recouvrer par voie de contrainte les centimes additionnels aux impositions de l'Etat (12 août 1887, Justice de paix de Verviers. Revue communale 1888, pages 165 et suivantes.)
On peut se demander comment une décision contraire a pu être rendue 1
C'est cependant ainsi : Le 15 juillet 1887, le juge de paix dixelles a décidé que le receveur communal n'a pas qualité pour recouvrer des centimes additionnels communaux ! Et cela parce que dans un but de simplification les receveurs des contributions directes se chargent ordinairement du recouvrement des centimes additionnels. Nous disons ordinairement parce qu'il n'en est plus ainsi quand les centimes additionnels leur sont notifiés après une certaine époque ; alors ils doivent nécessairement, en vertu d'instructions, être recouvrés par le receveur communal.
Et même en dehors du cas de notification tardive, si les com~ munes le jugent à propos elles ont certainement le droit de renoncer à la faveur qui leur est offerte en faisant recouvrer par leur receveur les centimes additionnels. Nous partageons à cet égard la manière de voir de la Bévue communale, exposée à la suite de la décision précitée du juge de Verviers (1).
Des porteurs de contraintes
Antérieurement à l'arrêté royal du 20 juin 1869, les porteurs de contraintes étaient nommés par les gouverneurs de province. Cet arrêté royal conféra le pouvoir de nommer les porteurs de contraintes aux directeurs des contributions directes, investis par l'article 2 de la loi du 2 décembre 1868 de la mission de déclarer exécutoires les contraintes décernées par les receveurs. Or, l'intervention du directeur des contributions en matière d'impôts communaux ne peut se justifier.
Il résulte d'une dépèche ministérielle du 18 août 1874 que la nomination des porteurs de contraintes appartient au Conseil communal par apphcation de l'article 84 de la loi du 30 mars 1836. Cette dépêche donnant la solution de plusieurs points intéressants, nous la pubhons in extenso :
•' Monsieur le Gouverneur,
» Par votre lettre du 15 juin dernier, vous avez soumis à mon avis la question de savoir si vous pouvez admettre au serment, comme porteur de contraintes en matière de taxes communales directes de la ville de V..., le sieur R..., que le Collège des bourgmestre et échevins de cette ville a nommé en vertu d'une décision du Conseil communal, portant abandon du choix de tous les employés de la ville dont le traitement est inférieur à 2000 francs.
" Cette nomination me paraît être régulière.
« Sous l'empire de l'arrêté du Gouvernement du 16 thermidor an VII, les porteurs de contraintes étaient nommés par le sous-préfet ; l'article S de l'arrêté royal du 10 septembre 1818 a attribué ces nominations au Gouverneur, et c'est par application de ce dernier article que l'article 55 du règlement général du \^^ décembre 1851 sur les poursuites en recouvrement des contributions directes, a été pris.
^ Mais il est à remarquer que ces dispositions ont été abrogées par l'arrêté royal du 20 juin 1869, qui confère le pouvoir de nommer les porteurs de contraintes aux directeurs des contributions directes
(1) Revue communale 1888, pages 167 et 168.
chargés, par l'article 2 de la loi du 24 décembre 1868, de déclarer exécutoires les contraintes décernées par les receveurs.
» Or, une circulaire de mon département du 5 mars 1869, dont la légalité a été reconnue par un jugement du tribunal de première instance de Bruxelles du 29 janvier 1873, confirmé en appel, porte que l'intervention des directeurs des contributions directes en matière de taxes communales ne se justifierait pas et que la formalité de l'exécutoire est inutile, les rôles des taxes communales étant déjà revêtus du visa de la Députation permanente, qui emporte par lui-même la force de l'exécution parée.
^ Il en résulte que l'arrêté royal précité du 20 juin 1869 ne peut être étendu aux porteurs de contraintes pour le recouvrement des taxes communales directes. Dès lors, il n'existe plus aucune disposition dérogeant au principe général de l'article 84 de la loi du 30 mars 1836^ qui attribue au Conseil communal ou, par délégation, au Collège des bourgmestre et éclievins, la nomination de tous les employés et titulaires ressortissant à l'administration communale.
'» Quant au serment à prêter par le sieur R... conformément à l'article 2 du décret du Congrès national du 20 juillet 1831, il appartient au bourgmestre de recevoir, en exécution de l'article 3 du même décret, le serment de ce porteur de contraintes comme celui des autres employés communaux en général. »
L'acte de prestation de serment des porteurs de contraintes est dressé sur timbre et enregistré au droit fixe de 2 francs 50 centimes si le traitement ne dépasse pas 1500 francs et de 5 francs si ce traitement excède 1500 francs (Loi du 31 décembre 1888, art. l®')-
La commission d'un porteur de contraintes, émanée du Gouverneur de la province, ne doit pas être renouvelée par le Conseil communal depuis que ce fonctionnaire a cessé d'être investi du droit de nommer cette catégorie d'officiers ministériels. (Tribunal de Bruxelles, Référé, 18 janvier 1877.)
Un arrêt du 2 mars 1876 de la Cour de cassation [Pasicrisie, I, pages 148 et 164) avait décidé que le receveur communal étant investi à titre personnel du mandat de décerner les contraintes et de provoquer les poursuites en recouvrement des taxes locales (loi du 30 mars 1836, art. 121), il ne pouvait se faire remplacer par le receveur d'une autre commune. En conséquence la Cour déclarait nul le commandement signifié à la requête de la ville d'Anvers, aux fins de payement d'une imposition due à la ville de Liège.
L'administration était d'un avis opposé. Elle estimait que rien ne
s'opposait à ce que le receveur de la commune où les contribuables avaient leur résidence, se chargeât du recouvrement des impositions, pour et au nom de son collègue. Elle pensait même que cette intervention n'était pas un simple acte de complaisance de la part du receveur, mais constituait pour lui une obligation consistant à faire dresser une contrainte par le receveur de la commune à laquelle l'imposition était due, et à la mettre ensuite à exécution.
Cette controverse provoqua la loi du 7 mai 1877 qui y mit fin.
Cette loi ajouta le § suivant à l'article 121 de la loi communale :
« Le receveur est tenu de poursuivre, à la demande des receveurs des autres communes, contre les contribuables domiciliés dans la localité ou il exerce ses fonctions, le recouvrement des impositions communales dues à ces communes. Les poursuites sont exercées par le porteur de contraintes communales ou, à son défaut, par celui de l'Etat. ^
Le receveur communal chargé de l'envoi de contraintes externes pourra s'adresser à cette fin à son collègue par une lettre du modèle ci-après :
Administration communale Y , le 19 .
de Y...
N° 1. Annexe.
Objet :
CONTRAINTES Monsieur et honoré Collègue,
EXTERNES
Conformément à la loi du 7 mai 1877, j'ai l'honneur de vous transmettre , aux fins de recouvrement , une contrainte décernée à charge de contribuables en retard
de payer leurs impositions communales à Y et qui
ont transféré leur domicile dans votre commune.
Dès que vous aurez recouvré ces sommes, vous voudrez bien me les faire parvenir sous pli chargé ou recommandé.
Recevez, Monsieur et honoré collègue, l'expression de mes sentiments de bonne confraternité.
Le Receveur communal , A Monsieur le Receveur communal de «
Contrainte à annexer :
DE _
ÉTAT de contribuables en retard de payer
N^ d'enregistrement.
leurs impositions communales.
Nom, prénoms,
profession
et demeure
des retardataires.
Cotisations Nature. Montant.
Poursuites.
Total.
Observations.
Certifié exact et conforme aux rôles rendus exécutoires par la Députation permanente du Conseil provincial d , le 19 (1).
A , le 19 Vu par le Collège des bourgmestre et échevins.
Le Receveur communal,
PAR LE COLLEGE
Le Secrétaire communal ,
Le Bourgmestre,
(l) Cette mention sera supprimée s'il s'agit de taxe indirecte.
Modèle.
Lettre rappelant l'envoi d'une contrainte.
Province de ... , le 19 .
Administration communale de
Recette communale.
Objet :
CONTRAINTES MoDsleuT et honore Collègue,
EXTERNES
J'ai eu Ihonneur de vous adresser une contrainte-
annexée à ma lettre du 19 ^
avec prière de bien vouloir poursuivre le recouvrement des sommes qui y sont portées.
Je vous serais obligé de me faire connaître la suiteque vous avez donnée à cette affaire.
Recevez, Monsieur et honoré Collègue, etc.
* Le Receveur communal, A Monsieur le Receveur communal de
Frais faits par les porteurs de contraintes
" Bruxelles, le 20 décembre 1853^
«♦ Monsieur le Directeur,
" Les questions m'ayant été soumises de savoir :
w 1° Si les porteurs de contraintes ont droit aux frais de transport pour les exploits qu'ils effectuent en recouvrement des impôts directs ailleurs que dans la commune de leur résidence ;
^ 2° Si ces agents ont droit à la taxe pour frais de copie de l'extrait de la contrainte remis à chaque redevable ; j'ai fait la réponse suivante :
» Sur le premier point, je ferai remarquer que d'après l'organisation du service de recouvrement des contributions directes, tel qu'il est établi depuis 1822, chaque bureau de recette doit avoir son porteur de contraintes ; et que si des considérations quelconques ou des motifs d'utilité font parfois confier au même individu les fonctions de porteur
de contraintes pour plusieurs bureaux à la fois, celui-ci n'en reste pas moins l'agent spécial du receveur à la requête duquel chaque exploit est remis.
y* D'un autre côté,les impôts directs étant, aux termes des dispositions en vigueur, à la fois quérables et portables, ce qui oblige le receveur à se rendre dans chacune des communes de son ressort pour y percevoir le montant des côtes et en donner quittance ; il est évident que les actes de poursuites à exercer envers les contribuables retardataires ne peuvent partir que de la localité même où celui-ci est tenu de s'acquitter. Il en résulte conséquemment que ces exploits ne peuvent donner lieu à des frais de transport. La question soumise à ce sujet doit donc être résolue négativement. Il en est de même en ce qui touche le second point, attendu que l'extrait à délivrer à chaque contribuable compris dans la contrainte collective ne comporte pas une étendue suffisante pour donner droit à l'indemnité de frais de copie.
« Il est à observer du reste que par suite de l'adoption du tarif rendu applicable aux exploits des porteurs de contraintes par le règlement du 1®^ décembre 1851, la position de ces agents se trouve améliorée ; mais en fut-il autrement, ce ne serait pas une raison pour aggraver la situation des contribables d'une localité, en leur faisant exceptionnellement supporter des frais de voyage du porteur de contraintes, par cela seul que cet agent demeure, pour sa convenance personnelle, ailleurs que dans leur commune.
» Au nom du Ministre des Finances, »» Le Directeur-général,
(SignéJ Adam. «
Formation des contraintes collectives
« Bruxelles, le 20 juin 1867.
» Monsieur le Directeur,
« Par votre lettre du 7 de ce mois, n° 13093, vous demandez l'autorisation de dispenser les receveurs de remplir, sur les contraintes collectives, la colonne destinée à renseigner les douzièmes échus des contributions dues, par le motif que la situation a changé lors de la mise à exécution de ces contraintes.
« Sauf le cas où la totalité de l'impôt est exigible au moment de la déclaration ou bien lorsque la garantie du trésor a disparu, toutes les lois relatives aux contributions directes accordent terme pour payer
la somme dont le contribuable est redevable ; les poursuites dès lors ne peuvent être exercées que pour obtenir le payement des termes échus à l'époque où la contrainte est formée, et celle-ci doit renseigner le montant de ces termes ainsi que les à comptes éventuellement payés, à l'effet de permettre à l'autorité chargée de viser les contraintes, d'apprécier la situation réelle des contribuables repris dans ces pièces. Je ne puis donc consentir. Monsieur le Directeur, à ce que la colonne des termes échus reste en blanc dans les contraintes collectives.
f Au nom du Ministre des finances, « Le Directeur général,
" Adam. »»
20. Enregistrement des actes de poursuites. (Circulaire du Ministre
des finances n° 13578.)
« Bruxelles, le 4 avril 1872.
« Monsieur le Directeur,
" Par votre rapport du 29 mars dernier, n^ 7153, relatif à la plainte du sieur X... à charge du receveur Y..., vous faites connaître que les porteurs de contraintes à Bruxelles ne font pas enregistrer leurs commandements signifiés aux contribuables, lorsque ceux-ci acquittent les sommes qui font l'objet des poursuites, avant l'expiration du délai de quatre jours accordés par l'article 20 de la loi du 22 frimaire an VII pour l'accomplissement de cette formalité.
« Je ne puis, Monsieur le Directeur, désapprouver cette manière d'agir. La libération du contribuable anéantit l'acte de poursuites et dès lors l'enregistrement de cet acte, après le payement, n'aurait aucun but si ce n'est de faire acquitter le droit et d'aggraver ainsi inutilement les charges des contribuables.
» Du reste, c'est dans cet ordre d'idées qu'on applique en France l'article 68 § 1®^ no 30 de la loi du 22 frimaire an VII. Un règlement de 1824 disposait que les actes de poursuites seront exempts de l'enregistrement dans les délais prescrits. Les règlements antérieurs à la loi du 22 frimaire an VII contenaient déjà une disposition analogue. Il n'est pas étonnant que cette règle soit suivie en Belgique ; c'est une pratique traditionnelle fondée sur l'équité.
^ Le règlement français de 1824 a subi une modification de forme. Aujourd'hui, tous les actes de poursuites sans exception doivent être enregistrés ; mais si le contribuable se hbère entièrement dans le délai
de quatre jours, les actes non encore présentés à l'enregistrement peuvent être admis à la formalité gratis. Ce changement a été introduit comme simple mesure d'ordre.
« Ces conditions jointes à la circonstance qu'un nouveau règlement doit être formulé le plus tôt possible, au vœu de l'article 7 de la loi du 5 juillet 1871, me portent à vous prier. Monsieur le Directeur, d'inviter les receveurs sous vos ordres à autoriser les porteurs de contraintes à ne pas faire enregistrer les commandements, lorsque la libération a lieu avant que cette formalité ait été remplie.
w Le Ministre, '» MALOU. "
Circulaire du Ministre des Finances (N^ 14263).
" Bruxelles, le 30 avril 1872.
» Monsieur le Directeur,
» Votre rapport du 24 de ce mois, n^ 680, fait connaître que c'est par suite d'une fausse interprétation donnée à ma circulaire n° 13578 que le porteur de contraintes X. a laissé expirer le délai de quatre jours endéans lequel les actes de poursuites doivent être soumis à l'enregistrement.
» Cette explication ne paraît pas conforme à la réalité des faits. Je ne vois pas, d'après les pièces du dossier, que le sieur X... (le porteur de contraintes) ait reçu communication de la circulaire précitée. On s'est borné à lui remettre une copie de votre lettre du 6 avril, qui ne reproduit même pas littéralement le dispositif de la dite circulaire. On a ajouté à ce dispositif une partie de l'exposé du fait signalé par votre collègue de Bruxelles et qui est le point de départ de ma décision. C'est probablement à cette circonstance qu'est due l'erreur commise par le porteur de contraintes. Je ne conçois pas d'ailleurs, Monsieur le Directeur, pourquoi vous n'avez pas transmis aux receveurs ma circulaire in extenso. Quand l'administration juge utile d'entrer dans des développements en formulant une instruction, c'est évidemment pour éclairer les fonctionnaires et employés chargés de l'appliquer, c'est pour mieux en faire saisir le sens et la portée. Elle doit donc vouloir que ses motifs et ses considérations arrivent à ceux qui ont le plus d'intérêt à les connaître. A part cela, il y a un grand inconvénient à faire des analyses ou résumés, attendu qu'en procédant ainsi on est exposé à tronquer les décisions ; ce qui vient d'avoir lieu en fournit la preuve.
»» Je VOUS prie, Monsieur le Directeur, d'adresser à tous les receveurs des contributions directes sous vos ordres une copie littérale de ma circulaire du 4 avril 1872, n^ 13578, et de suivre désormais cette marche pour toutes les circulaires concernant le service.
" Afin d'éviter le renouvellement de l'erreur commise par le sieur X., vous ferez connaître à ces comptables qu'en autorisant ces comptables à ne pas faire enreojistrer les actes de poursuites qui ne sont pas encore revêtus de cette formalité au moment où le contribuable poursuivi administre la preuve de sa libération, il n'est pas entré dans ma pensée de les engager à retarder l'enregistrement de leurs actes jusqu'au dernier jour du délai fixé par l'article 20 de la loi du 22 frimaire an VIL Ils restent parfaitement libres à cet égard, et ils continueront, comme par le passé, de choisir le moment qui leur convient le mieux, à la condition de se conformer à la loi.
" Suivant votre rapport, l'amende encourue par le sieur X. s'élevait à 140 francs. Il ne serait pas juste de laisser cette somme à sa charge, vu que les instructions qu'il a reçues prêtent à l'équivoque. Mais au lieu de solliciter la remise de l'amende, il est préférable d'accorder à cet agent une indemnité égale à la somme qu'il doit verser à la caisse de l'enregistrement.
» Je vous prie, Monsieur le Directeur, d'émettre au profit du sieur X. une ordonnance comportant la somme de 140 francs imputable sur le budget de l'exercice courant.
w Le Ministre,
" Malou. m
La contrainte dont parle l'article 102 de la loi du 28 juin 1822 (1) sur la contribution personnelle et l'article 30 de l'arrêté du 16 thermidor an VII, doit être notifiée aux contribuables avant le commandement qui doit précéder la saisie-exécution. Lorsque cette formalité substantielle a été omise, le juge du référé, saisi de l'opposition contre l'exécution, doit en ordonner le sursis. (Cour d'appel de Bruxelles, 14 mars 1840.)
(1) Article 102 de la loi du 28 juin 1822 : « Les contribuables qui négligeraient d'effectuer le paiement de la contribution personnelle et des centièmes additionnels, y seront contraints par le percepteur par voie d'exécution parée , dans la forme usitée pour la contribution foncière »«.
Les communes pouvant adopter les mêmes bases pour leurs taxes locales que celles de l'Etat, nous donnons ici les principales dispositions légales suivies pour la perception des impôts. Nous renvoyons nos lecteurs aux considérations émises au chapitre II § 3 de la première partie de ce traité et à notre article Bâtisses où nous avons exposé les principaux modes de l'impôt foncier usités dans les communes belges. (Voir également nos articles immeubles et Becouvrement.]
Lois : 3 ïrimaire an VII, Code des contributions, page 28. — 19 ventôse an IX, même code, page 49. — 15 septembre 1807, même code, page 50. — 10 janvier 1824, même code, page 53. — 28 mars 1828, même code, page 54. — 22 décembre 1833 et 25 mars 1847, même code, page 55. — 3 avril 1851 et 10 octobre 1860, même code, page 56. — 7 juin 1867, même code, page 58, 5 juillet 1871, R. 1322, 24 décembre 1879, R. 3,170 6 septembre 1895, R. 2329.
La contribution foncière est due pour tous les immeubles qui n'en sont pas expressément exceptés par la loi ; le taux en est fixé à 7 °/o du revenu cadastral imposable, arrêté au 31 décembre de l'année qui précède celle de l'imposition.
Le revenu imposable est le revenu net moyen, calculé sur un nombre d'années déterminé. Lors de la revision dos évaluations cadastrales, ordonnée par la loi du 10 octobre 1860, le revenu net des propriétés foncières a été établi sur la moyenne des baux et des actes de vente passée pendant la période décennale de 1849 à 1858.
Le revenu imposable des propriétés non-bâties est immuable et ne peut être changé si ce n'est en suite d'une revision générale du cadastre décrétée par une loi. Le même principe est applicable aux propriétés bâties, sauf les cas de changements aux constructions de dépréciation, résultant de force majeure ou d'erreur matérielle. (Art. 33 de la loi du 15 septembre 1807, Code des contributions, page 51, et art. 115 du règlement sur le cadastre, R. 1580.)
Les maisons et autres bâtiments construits ou reconstruits sont imposables à partir du l®*" janvier de la seconde année qui suit l'occupation de la construction. La même règle esi applicable, quant à l'augmentation éventuelle de la contribution foncière, aux maisons et bâtiments partiellement renouvelés ou agrandis au moyen de constructions nouvelles.
Il peut être accordé remise de l'impôt sur les propriétés non bâties : 1° lorsque, par un événement extraordinaire, les propriétés viennent à
disparaître; 2^ pour perte totale ou partielle du revenu par suite degrêles, gelées, inondations et autres intempéries.
Il peut aussi être accordé remise de l'impôt sur les propriétés bâties dans le cas de perte totale ou partielle de leur revenu, par suite d'événements calaraiteux.
Les exemptions en matière de contribution foncière sont permanentes ou temporaires.
Exemptions permanentes. — Les articles 103 et 105 de la loi du 3 frimaire an VII, la loi du 19 ventôse an IX, le décret du II août 180S (voir aussi les art. 116 à 118 du règlement du cadastre [R. 1580] et la loi du 24 décembre 1879, déterminent les exemptions permanentes).
Exemptions temporaires. — Outre l'exemption qui résulte du 3® alinéa ci-dessus, sont exemptes de la contribution foncière sur les propriétés bâties, pendant 15 ans, les maisons et bâtiments nouvellement construits sur des terres vaines et vagues appartenant à des communes.
Aux termes de l'article 84 de la loi du 3 frimaire an VII, les maisons qui ont été inhabitées, les fabriques et usines qui ont été inactives pendant toute une année sont déchargées, pour cette année, de la contribution foncière établie sur les bâtiments.
La contribution foncière est exempte d'additionnels au profit de l'Etat.
L'article 19 de la loi budgétaire du 30 décembre 1896 a autorisé l'expertise parcellaire des propriétés non bâties et bâties. Le travail est entrepris pour ces dernières (1).
1. Latitude des communes. — 2. Critique de la taxe sur les portes et fenêtres. — 3. Mode de perception de la contribution, personnelle de l'Etat pour 1900. — 4. Règlement de la ville de Liège relatif à la contribution personnelle.
1. Les communes ont la latitude de percevoir les mêmes impôts que l'Etat ; elles peuvent donc adopter un système d'impôts analogue à celui de la contribution personnelle de l'Etat, soit avec toutes les bases de celle-ci, soit avec l'une ou l'autre de ces bases. Elles peuvent aussi en ajouter d'autres.
(1) Ce résumé législatif sur la matière est extrait de la loi budgétaire de l'Etat pour l'exercice 1900.
Il est à remarquer que si ces impôts sont établis d'après les bases de TEtat, ils entraîneront l'application des articles 5 et 21 de la loi du 6 septembre 1895 (1).
D'après la loi du 28 juin 1822, les bases de la contribution personnelle de l'Etat étaient :
1° La valeur locative ;
2° Les portes et fenêtres ;
3° Les foyers ;
4° Le mobilier ;
5° Les domestiques ; et
6° Les chevaux.
La taxe sur les foyers a été supprimée par l'article l®** de la loi du 26 juillet 1879.
2. La taxe sur les portes et fenêtres a subi tant d'assauts depuis son existence qu'on ne s'explique guère qu'elle puisse subsister encore autrement qu'à l'état de souvenir.
On prête au Gouvernement l'intention de supprimer très prochainement cette taxe et de lui substituer un impôt basé sur les données des nouvelles évaluations cadastrales , c'est-dire sur le loyer des immeubles.
3. Voici comment la contribution personnelle de l'Etat a été établie pour l'exercice 1900 :
BASES
QUOTITE.
1° Valeur locative annuelle brute des habitations
La valeur locative des habitations et bâtiments est réglée par comparaison avec la valeur locative attribuée par les expertises fiscales faites pendant les années 1872 à 1876, aux habitations et bâtiments de même catégorie ou qui en approchent le plus dans la même commune.
2° Portes et fenêtres — L'impôt varie de 1 fr. jusqu'à 2 fr. 28 c, à raison de la population agglomérée de la commune ainsi qu'il suit :
(1) Voir le texte de ces articles sous le mot Avertissements- extraits des rôles, n" 2.
BASES
QUOTITE.
Portes et fenêtres du rez-de-chaussée et fenêtres du premier et second étage :
dans les communes de 5.000 habitants . . dans les communes de 5,000 à 10.000 habitants
dans les communes de 10.000 à 25.000 habitants
dans les communes de 25.000 à 50.000 habitants
dans les communes de 50.000 et au delà. .
Fenêtres des étages plus élevés et fenêtres des caves habitées :
dans les communes au-dessous de 5.000
habitants
dans les communes de 5.000 et au delà . .
3° Valeur du mobilier
La valeur imposable du mobiher est limitée
au quintuple de la valeur locative.
4° Domestiques. — L'impôt varie de 8 francs jusqu'à 40 francs par domestique et à raison de l'espèce et du nombre de chacun d'eux tenus par les contribuables, ainsi qu'il suit : chaque ouvrier ou ouvrière domestique. .
une servante unique
chaque servante lorsqu'on n'en tient que
deux, sans domestique mâle
chaque sei'vante lorsqu'on en utilise plus de deux ou lorsqu'on tient un ou plusieurs
domestiques mâles
chaque servante l'orsqu on en tient trois, sans domestique mâle et que l'une d'elles est chargée de la garde d'enfants ....
un domestique mâle
chaque domestique mâle, lorsqu'on en tient de deux à quatre
fr. 1 " par porte ou
fenêtre ^ 1,10 par porte ou
fenêtre « 1,30 par porte ou
fenêtre •' 1,80 par porte ou
fenêtre ^ 2,28 par porte ou
fenêtre
fr. 8. - « 10. -^
fr. 20 - »» 25 •♦
BASES
QUOTITE.
chaque domestique mâle, lorsqu'on en tient
plus de quatre
chaque domestique mâle portant livrée, une
taxe supplémentaire de
5° Chevaux. — La taxe varie comme il est indiqué ci-après, selon l'usage qu'il est fait des chevaux et la profession exercée par les détenteurs :
un cheval de luxe
chaque cheval de luxe, quand on en tient deux
chaque cheval de luxe, quand on en tient
trois à cinq
chaque cheval de luxe, quand on en tient
plus de cinq ,
chaque cheval servant à un usage mixte .
chaque cheval de loueur
droit dû par les éleveurs et marchands de chevaux qui en tiennent communément
moins de dix
droit dû par les éleveurs, ou marchands de chevaux qui en tiennent communément dix et au-delà
L'impôt sur la valeur locative, les portes et fenêtres et le mobilier est dû pour toute maison ou tout bâtiment occupé pendant le premier trimestre et non exempté formellement par la loi ; il est toujours établi pour l'année entière.
En ce qui concerne les domestiques et les chevaux, l'impôt est dû pour l'année entière ou pour la moitié de l'année seulement, suivant que les domestiques ou les chevaux sont tenus du 1®^ janvier au 30 juin ou du l®'" juillet au dernier jour de septembre.
Il est perçu au profit de l'Etat, 15 centimes additionnels ordinaires au principal de toutes les bases et en outre 20 centimes additionnels au principal de la valeur locative.
Sont exempts de Timpôt du chef de la valeur locative, des portes et ^ fenêtres et du mobilier :
P Les habitations d'une valeur locative inférieure à 42 fr. 40 c, et celles qui sont louées à la semaine au-dessous de 1 fr. 27 20/100.
2° Les habitations occupées par les ouvriers ou anciens ouvriers incapables de travail, qui, n'étant pas propriétaires d'immeubles autres que celui qu'ils habitent et celui qu'ils cultivent, occupent soit en propriété, soit en location du bailleur non habitant, une habitation d'un revenu cadastral n'excédant pas :
72 francs dans les communes de moins de 3.000 habitants
471 " « 100.000 habitants ou plus.
Pour l'application de ces dispositions, les communes sont classées d'après la population totale constatée par chaque recensement décennal, et le revenu des habitations non encore cadastrées ou non cadastrées en parcelle distincte, est déterminé comme en matière de contribution foncière.
Toutefois, lorsqu'une agglomération s'étend sur plusieurs communes, ces communes ou leurs parties agglomérées peuvent, quant au taux du revenu cadastral donnant droit à l'exemption, être rangées, par arrêté royal, dans la catégorie à laquelle appartient la commune la plus peuplée.
L'exemption n'est pas accordée : 1° aux ouvriers qui tiennent par eux-mêmes, leur femme ou leurs enfants un débit, une boutique, exercent ou font exercer une profession quelconque ; 2^ aux ouvriers qui louent ou cèdent une partie de leur habitation soit à plus d'un sousoccupant, soit pour l'exercice d'un débit ou commerce quelconque ; 3° aux ouvriers qui cultivent pour eux-mêmes soit au delà de 50 ares, soit au delà de 100 ares, suivant que, parmi les parcelles autres que le jardin, il en est ou il n'en est pas dont le revenu cadastral dépasse 50 francs l'hectare.
3° Les bâtiments à usage de fabriques ou d'usines, pour autant qu'ils ne servent pas de magasins pour les objets fabriqués ; les granges et écuries servant à l'agriculture ; les églises, écoles, établissements publics d'instruction ou de bienfaisance ; enfin tous édifices affectés au service de l'Etat, des provinces, des villes ou des communes ; cependant, les parties de ces édifices qui seraient habitées ou affectées à
d'autres usages qu'à ceux préindiqués, seront passibles de la contribution ; c
4° Les maisons meublées et qui sont restées inhabitées depuis le 1*^ janvier jusqu'au 31 décembre de l'année écoulée, pourvu que la contribution ait été payée pour cette année, et celles qui ne sont occupées qu'après l'expiration du premier trimestre ;
5° Ceux qui occupent dans les communes de 10.000 habitants et plus une habitation d'une valeur locative annuelle de fr. 42,40 à 106 fr., savoir :
Dans les communes de 10.0000 à 25.000 habitants ;
De 42 fr. 40 c. à 53 fr. exclusivement, exemption totale ;
De 53 fr. 40 à 74 fr. 20 c. exclusivement, exemption de la moitié.
Dans les communes de 25.000 à 50.000 habitants :
De 42 fr. 40 c. à 63 fr. 60 c. exclusivement, exemption totale ;
De 63 fr. 60 à 84 fr. 80 c. exclusivement, exemption de la moitié.
Dans les communes de 50.000 à 75.000 habitants :
De 42 fr. 40 c. à 74 fr. 20 c. exclusivement, exemption totale ;
De 74 fr. 20 à à 95 f r. 40 c. exclusivement, exemption de la moitié.
Dans les communes de 75.000 habitants et plus :
De 42 fr. 40 c. à 84 fr. 80 c. exclusivement, exemption totale ;
De 84 fr. 80 c. à 106 fr. exclusivement, exemption de la moitié.
Pour l'application de ces dispositions, les communes sont classées d'après leur population constatée par le dernier recensement décennal (1).
6^ Sont exempts de la contribution personnelle, les chevaux dont il est fait mention aux articles 45 et 46 de la loi du 25 août 1883 et à l'article 3 de celle du 26 août 1878 ;
7° L'article 38 de la loi du 28 juin 1822 et l'article 4 de la loi du 26 juillet 1879, R. 1665, énumèrent les exemptions d'impôt sur les domestiques (2).
(1) Art. 1er de la loi du 11 avril 1895.
(2) Art. 38 de la loi du 23 juin 1822. — Sont exempts de la contribution personnelle d'après la cinquième base :
lo Les ouvrières et ouvriers employés à l'agriculture proprement dite, tels que ceux travaillant chez des cultivateurs qui se livrent particulièrement à l'agriculture, et qui en tirant leur principale subsistance, appartiennent à la classe des paysans. Il ne sera dû aucune contribution du chef de ces ouvriers, lors même qu'ils cumuleraient les services du ménage avec les travaux rustiques.
2o Les ncurrices, tant qu'elles allaitent, et les servantes au-dessous de quinze ans.
3° Les gouverneurs et gouvernantes chargés de l'instruction et de l'éducation des
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4. La ville de Liège perçoit une contribution personnelle d'après les cinq bases suivantes : 1° la valeur des propriétés ; 2° la valeur du mobilier ; 3° les domestiques ; 4» les chevaux et 5° les voitures.
enfants ; les secrétaires, clercs et jardiniers, pourvu qu'aucun d'eux ne se livre en même temps à des services domestiques.
4" Les couturières, nettoyeuses et autres personnes du même genre, qui ne sont pas employées d'une manière permanente et exclusive par le même contribuable. (Art. 4 iittéra C. de la loi du 26 juillet 1879.)
50 Les domestiques employés à la journée ou à la semaine, demeurant chez eux et servant plusieurs personnes et familles logées séparément.
6° Les gardiens et gardiennes de maisons pendant l'absence des maitres.
7° Les ouvrières et ouvriers employés dans les fabriques ou usines, au commerce, à l'agriculture ou à l'exercice de professions ou métiers, soit qu'ils demeurent ou non chez leurs maîtres, pour autant qu'ils soient exclusivement employés à ces travaux et ne se livrent point en même temps à des services de la personne ou du ménage.
8^ Enfin tous compagnons et garçons de métiers et journaliers, qui ne ,font aucun service domestique, tels que compagnons et garçons charpentiers, maçons, peintres, teinturiers, forgerons, tailleurs, cordonniers, bateliers, voituriers et autres du même genre.
L'article 10 de la loi du 9 août 1889 exemptant les habitations ouvrières a été modifié par l'article l^"" de la loi du 18 juillet 1893 dont nous avons donné le texte au chapitre IV rï° 6 de la première partie de notre traité, (pages 90 et 91.)
Voici une dépèche par laquelle M. Beernaert, ministre des finances, fait connaître comment son département entend l'application de la loi du 9 août 1889 aux taxes communales. Ce qu'il dit de cette dernière loi s'applique évidemment à celle du 18 juillet 1893.
« Bruxelles, le 18 décembre 1889.
• »» Monsieur le Gouverneur,
" Par vos dépêches des 30 et 31 octobre et 8 novembre, n^ 44853, vous m'avez entretenu des référés de M. le Gouverneur de la province de Brabant, sur l'interprétation, en ce qui concerne les impositions provinciales et communales, de l'article 10 de la loi du 9 août 1889, relative aux habitations ouvrières.
" Cet article exempte de la contribution personnelle et de toute taxe provinciale ou communale analogue, à raison de la valeur locative, des portes et fenêtres et du mobilier, les habitations occupées par des ouvriers dans les conditions qu'il détermine.
» Que faut-il entendre par taxe provinciale ou communale analogue tombant souscette exemption ? Telle est la question soulevée.
V La contribution personnelle au profit de l'Etat établie par la loi du 28 juin 1822 est un impôt sur les facultés présumées des contribuables d'après l'habitation qu'ils occupent.
f> On ne doit donc considérer comme taxes provinciales ou communales analogues-
Voici le règlement de cet impôt, tel qu'il a été approuvé par l'arrêté royal du 9 février 1900, pour l'exercice 1900 :
Vu les articles 31, 108 et 110 de la Constitution et l'article 76 de la loi communale ;
Sur la proposition du Collège des bourgmestre et échevins, et de ravis conforme de la Commission du budget,
Arrête :
Art. 1®^ — Pour l'année 1900 la contribution personnelle, au profit de la commune, sera établie de la manière suivante : 1° Sur la valeur des propriétés; 2° Sur la valeur du mobilier ; 3° Sur les domestiques ; 4° Sur les chevaux ; 5® Sur les voitures.
dans le sens de la loi du 9 août 1889, que celles qui reposent sur la même base de présomption de ressources, et qui sont les seules dont le Gouvernement a cru utile d'interdire l'établissement dans le but de favoriser les habitions ouvrières en ne frappant pas le mobilier de l'ouvrier.
n Rentrent dans cette catégorie les taxes personnelles que des communes perçoivent sur la fortune ou le revenu présumé des habitants évalué d'après la valeur locative fiscale ou réelle, etc., de leur habitation. Lorsque des taxes de cette nature ont, en outre, pour base d'autres éléments de présomption, comme par exemple, la contribution foncière, ceux-ci sont exclus de l'exemption,
^ D'un autre côté, ainsi que vous le faites remarquer, de même que la nouvelle loi ne les exempte pas de l'impôt foncier, les habitations ouvrières ne sont pas exemptées, en vertu de cette loi, des taxes communales sur le revenu cadastral.
" Quant aux prestations en nature autorisées par l'article 14 de la loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux, et bien qu'elles puissent être exigbiles ou rachetées en argent, j'estime que le législateur n'a nullement entendu les faire tomber sous l'exemption de l'article 10 de la loi du 9 août 1889 sur les habitations ouvrières.
n Vous retrouvez ci -jointes les délibérations du Conseil communal de... fixant le maximum d'une taxe personnelle à la somme de 5000 francs, et adoptant pour bases de répartition les contributions et la fortune présumée des habitants. Je n'ai rien à y objecter, sauf la réserve que les ouvriers occupant des maisons exemptées de la contribution personnelle au profit de l'Etat par la loi de 1889, ne seront pas frappés de cette taxe communale en raison de leur salaire ou de la valeur locative de ces habitations ni des portes et fenêtres et du mobilier.
• »» Le Ministre des finances,
»i Beernaert. »
Première base. — Valeur des propriétés.
Art. 2. — La valeur présumée réalisable des propriétés, telle qu'elle a (Hé déterminée par les experts du cadastre communal, servira de base à l'impôt.
Il sera perçu sur cette base :
a) 1 ,80 pour mille sur la valeur des habitations et des bâtiments ;
h) 0,80 pour mille sur la valeur des terrains d'agrément, du sol des habitations et bâtiments, des perrons, cours intérieures et avant-cours. Sont compris sous la dénomination d'habitations et bâtiments : les maisons, hangars, magasins, baraques, granges, écuries, maisons de campagne, pavillons de jardins, et, en général, tous édifices, quelle que soit leur destination.
Seront atteints par cette base, les bâtiments et dépendances dont il est fait usage et qui ne sont pas spécialement exemptés.
Deuxième base. — Valeur du mobilier.
Art. 3. — Le mobilier comprend les meubles meublants, tels qu'ils sont définis par l'article 534 § 1 du Code civil.
Le taux de cette base d'impôt est fixé à 1 */j pour cent de la valeur de ce mobilier, d'après les déclarations faites pour étabUr les rôles de l'Etat.
A défaut des dites déclarations, la valeur imposable du mobilier sera déterminée conformément à la loi du 26 juillet 1879 et aux dispositions non abrogées du règlement du 27 octobre 1823, par les experts chargés des évaluations pour le cadastre communal.
Exemptions communes aux deux premières bases.
Art. 4. — Sont exemptés de l'impôt d'après les deux premières bases, savoir :
1° Entièrement, les propriétés d'une valeur inférieure à 2600 francs exclusivement ;
2° A concurrence de moitié, celles de 2600 à 4000 francs inclusivement ;
3° A concurrence d'un quart, celles de 4001 à 5000 francs inclusivement ;
4° Entièrement, les maisons ouvrières tombant sous l'application des lois des 9 août 1889 et 18 juillet 1893 ;
5° Les propriétés afifectées au service de l'Etat, des provinces, des communes et des cultes ;
6° Les bureaux des fonctionnaires publics salariés par l'Etat, et dont l'usage leur est cédé gratuitement ;
7* Les fabriques et usines, les granges et autres constructions servant à l'agriculture ;
8° Les maiso)is non habitées qui ne renferment aucun meuble ;
9° Les établissements publics de bienfaisance ;
10^^ Les universités, séminaires, académies, athénées, écoles et collèges communaux ;
11° Les parties d'immeubles affectées à l'habitation des concierges des établissements communaux d'instruction.
Toutefois, les parties des bâtiments dénommés aux n°s 5, 7, 8, 9 et 10, qui servent à l'habitation des fonctionnaires publics, des directeurs, surveillants, gens de service ou gardiens, sont soumises à la taxe d'après les deux premières bases, à l'exception des exemptions prévues par le 1®^ § du présent article 4.
Autres exemptions.
Outre les exemptions qui précèdent, il est accordé exemption de la taxe, d'après la deuxième base (valeur du mobilier), aux contribuables qui jouissent d'une exemption partielle à l'Etat de la contribution personnelle ou qui se libèrent par voie de rachat, conformément aux articles 49 et 50 de la loi du 28 juin 1822.
Troisième base. — Domestiques.
Art. 5. — La taxe des domestiques est fixée :
1° A 5 francs pour une seule servante ;
2° A 10 francs pour une deuxième servante ;
3° A 15 francs pour chaque servante en plus ;
4° A 20 francs pour chaque domestique mâle ;
5° A 25 francs pour chaque domestique mâle portant livrée, c'està-dire toute distinction quelconque de costume servant à faire reconnaître l'état de domesticité ;
6° A 4 francs pour chaque ouvrier ou ouvrière domestique.
On entend par servantes ou domestiques, ceux qui engagent ou prêtent leurs services, sous quelque dénomination que ce soit, d'une manière permanente ou régulière, sans distinguer s'ils logent ou non chez les personnes qui les emploient et s'ils reçoivent ou non la nourriture. L'ouvrier domestique est celui qui s'occupe principalement des travaux relatifs à la profession de la personne qui l'emploie, et accessoirement, des travaux du ménage.
Ne donnent pas lieu à la taxe d'après cette base :
\° Les ouvriers et les ouvrières exclusivement employés aux travaux de l'agriculture, du commerce et de l'industrie ;
2° Les domestiques et les servantes au service des cultivateurs qui, tirant de l'agriculture leur principale subsistance, n'exercent pas d'autres professions ;
3° Les servantes âgées de moins de 15 ans et de plus de 60 ans et les nourrices ;
4° Les garçons de bureau ou de magasin, les gardiens de maison pendant l'absence des propriétaires ou des locataires, pourvu qu'ils ne fassent pas l'office des domestiques;
5° Les couturières, ménagères ou nettoyeuses, qui ne travaillent pas plus de trois jours par semaine chez la même personne ;
6° Les militaires servant accessoirement de domestiques à leurs officiers ;
7° Les parents jusqu'au troisième degré inclusivement;
S^ Les voituriers, les conducteurs et cochers de diligences, d'omnibus et voitures de place et de louage.
Quatrième base. — Chevaux.
Art. 6. — La taxe à raison des chevaux est fixée : P A 45 francs, pour chaque cheval, poney, double-poney ou mulet de luxe ;
2° A 25 francs, pour tout cheval , poney, double-poney ou mulet servant à un usage mixte : les chevaux de luxe utilisés pour le service de la garde civique sont considérés comme chevaux mixtes ;
3° A 10 francs, pour chaque cheval de trait ou de labour, y compris les chevaux servant à la traction des voitures des lignes de tramways. Toutefois, pour ces derniers, la taxe ne comprend que les chevaux utilisés sur le territoire communal ;
4° à 5 francs, pour chaque cheval de louage, poney, double-poney ou mulet.
L'imposition de 45 francs est due pour tout cheval, poney, doubleponey ou mulet, que l'on monte sous selle ou qu'on attelle à une voiture spécialement destinée au transport des personnes.
Le cheval mixte est celui dont il n'est fait qu'accessoirement un usage de luxe, et qui est tenu, soit en vertu des règlements émanant du Gouvernement, soit pour l'exercice d'une profession à raison de laquelle le détenteur est patenté ; cette dernière disposition est également applicable en ce qui concerne les poneys, doubles-poneys et
mulets. Dans le premier cas, le nombre des chevaux considérés comme mixtes ne peut dépasser celui fixé par les règlements susmentionnés; dans le second cas, tout animal en plus d'un est considéré comme étant de luxe.
Indépendamment des taxes dont ils peuvent être redevables à raison de l'emploi des chevaux, poneys, doubles-poneys ou mulets pour leur usage personnel, dans les conditions qui viennent d'être indiquées, les éleveurs ou marchands de chevaux qui en tiennent communément moins de dix, sont passibles d'un droit de 75 francs, et ceux qui en tiennent dix et au delà, d'un droit de 150 francs.
Sont exemptés de la taxe :
1° Les chevaux tenus en conformité des règlements du service militaire ou administratif, et dont il n'est fait aucun autre usage que celui prescrit par les règlements ;
2° Les chevaux âgés de moins de 2 ans.
Cinquième base. — Voitures.
Art. 7. — La taxe sur les voitures est fixée comme suit ;
a) 25 francs, pour toute voiture à deux chevaux et plus ;
h) 15 francs, pour toute voiture à un cheval et quatre roues;
c) 10 francs, pour toute voiture à un cheval et deux roues.
Cette taxe est augmentée de 5 francs pour les voitures armoriées, c'est-à-dire portant des couronnes, blasons historiques ou de fantaisie, ou insignes d'ordre de chevalerie; la taxe entière est due par les personnes qui, possédant une ou plusieurs voitures, résident dans la commune pendant trois mois de l'année au moins. La moitié de la taxe seulement est due par les personnes qui n'auront pris voitures qu'après le 30 juin. Les voitures de remises ne sont pas soumises à la taxe.
Redevabilité de la contribution.
Art. 8. — La contribution du chef des deux premières bases est due par la personne, propriétaire ou non du mobilier, qui occupe une habitation à quelque titre que ce soit. Toute maison renfermant du mobilier est envisagée comme occupée. Lorsqu'une maison est occupée par plusieurs locataires, la contribution est due par le locataire principal, et à défaut du locataire principal, par le propriétaire, sauf recours de celui-ci contre les occupants, en proportion du loyer de chacun d'eux. On entend par locataire principal , celui qui loue l'ensemble d'une propriété, soit pour son usage exclusif, ou pour en céder une partie à des sous-locataires. Celui qui ne tient à loyer qu'une partie de l'immeuble ne peut être considéré comme locataire principal.
Art. 9. — La contribution à raison des domestiques, des ciievaux et des voitures, est due par la personne qui en fait usage.
Art. 10. — Les héritiers d'un contribuable ou les co-propriétaires des objets servant de base à l'impôt, sont tenus au payement de sa cotisation.
Art. 11. — La contribution, à raison des quatre premières bases, est due à partir du premier jour du semestre pendant lequel l'usage des éléments de cotisation est commencé, et pour le restant de Tannée.
Elle n'est pas due à raison de l'usage commencé pendant le quatrième trimestre de l'année.
Art. 12. — Lorsque les domestiques ou les chevaux sont tenus par un locataire ou un sous-locataire non redevable de la taxe d'après les deux premières bases, le contribuable obligé de déclarer celle-ci doit faire connaître, en même temps, les nom et prénoms du détenteur de ces chevaux et de ces domestiques.
Art. 13. — La contribution est due intégralement par le contribuable inscrit au rôle.
Art. 14. — Le changement de domicile ne modifie pas la cotisation pour l'année courante.
Art. 15. — Le contribuable qui quitte la résidence où il est imposé, est tenu de payer, au préalable, sa cotisation pour l'année entière.
L'enlèvement de ses meubles est interdit jusqu'à ce qu'il ait satisfait à cette obhgation.
Art. 16. — Les contribuables qui se croiraient lésés dans le montant de leur cotisation devront adresser, endéans les trois mois qui suivent la date de la remise de l'avertissement, leur réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 17. — En cas d'incendie ou d'accident de force majeure ayant pour conséquence l'inhabitation d'une maison pour le restant de l'année, il est accordé remise de la contribution due du chef des deux premières bases, à partir du premier jour du mois suivant.
Art. 18. — Toute contravention ayant pour conséquence de léser les droits de la Ville, entraîne à charge du contrevenant une amende égale à trois fois le droit fraudé.
Les dispositions de la loi du 28 juin 1822 non contraires à la présente délibération, continuent à être appUcables à l'impôt communal qui fait l'objet de la présente décision.
Celle-ci sera soumise à l'approbation de l'autorité supérieure.
Art. 19. — Le recouvrement de cette imposition aura heu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale.
1. La convention d'après laquelle un particulier cède gratuitement à une commune les parties de ses propriétés nécessaires au prolongement d'une rue, à la condition que les parties restantes seront exemptes de la taxe sur les trottoirs et que les travaux de pavage, de terrassement et tous les travaux d'art seront exécutés par l'Etat ou par la commune, a une portée générale et vise tous les travaux nécessaires à l'établissement et à la conservation de la voie tels que constructions de ponts, viaducs, acqueducs, égouts et trottoirs, ouvrages qui font partie de la rue ; le réclamant peut en user sans rien devoir payer à la commune à titre de taxe, soit directe, soit indirecte.
Arrêté de la Députation permanente du Bradant du 16 avril 1890.
«'Vu la réclamation de M""® V^« Jamart-Hazeleer, demeurant à Ixelles, rue de la Digue, contre son imposition au rôle de la taxe directe d'égout, à raison de ses propriétés sises dans la dite commune, avenue de la Couronne ;
" Attendu que la réclamante se fonde sur ce que suivant convention avenue avec la commune, celle-ci n'a pas le droit de réclamer de ce chef des taxes ; qu'en effet d'après cette convention conclue le 21 septembre 1865, feu M. Jamart son époux, a dû céder gratuitement à la commune des parties de ses propriétés nécessaires au prolongement de la rue du Trône, à la condition que les parties restantes (celles qui font l'objet des impositions contre lesquelles M°"« V'® Jamart réclame) seraient exonérées de la taxe sur les trottoirs, approuvée par arrêté royal du 1 1 mars 1863, et que les travaux de pavage, de terrassement et tous les travaux d^art seraient exécutés soit par l'Etat, soit par la commune ; qu'ainsi l'a décidé un jugement du tribunal civil de Bruxelles du 19 mars 1879 confirmé par arrêt de la Cour d'appel du 12 avril 1880 ;
" Attendu que M'"^ V^'« Jamart, se fondant sur cette convention, soutient que ses propriétés ne sont assujetties ni à la taxe directe, ni à la taxe indirecte, Fégout étant compris parmi les travaux d'art dont la commune a assumé le coût ; que si le remboursement du coût de l'égout ne peut être exigé (taxe indirecte) la taxe directe, ou l'intérêt du coût ne peut l'être non plus ; qu'un jugement du tribunal civil de Bruxelles, du 24 juillet 1889, rendu sur opposition à la contrainte décernée contre ÎVXme yre Jamart en payement de la taxe indirecte, a décidé que l'égout fait partie de la voie et constitue un travail d'art dont la commune avait, par conséquent, assumé l'exécution à ses frais sans pouvoir réclamer le remboursement du coût sous la forme de taxe d'égout ; que
ce jugement est coulé en force de chose jugée; que la commune reconnaissait d'abord que la solution de la question soumise aux tribunaux devait entraîner la solution de celle soumise à notre Collège ; qu'aussi elle n'interjeta pas appel du jugement; qu'au contraire reconnaissant que la construction de l'égout était à la charge de la commune, l'administration était d'avis que la taxe directe imposée pour 1888, devait être portée en non valeurs et annonça qu'elle allait soumettre au Conseil, dans sa prochaine séance, un projet de délibération à prendre à cette fin sur la réclamation de M'"® V® Jamart ; mais qu'elle a fait tout le contraire ; que le 4 février, elle a soumis au Conseil et celui-ci a approuvé un rapport concluant au rejet de la demande ;
V Attendu que la commune soutient que son obligation de faire à ses frais tous les travaux d'art ne comporte par l'extension que lui donne la réclamante; que cette obligation ne se rapporte qu'aux travaux nécessaires à la construction de la voie, tels que le pont de la rue Gray et les différents acqueducs de décharge des eaux pluviales, mais nullement à la construction d'un égout destiné à recevoir les eaux ménagères des constructions élevées le long de l'avenue ; que d'ailleurs la commune n'était pas obligée à construire l'égout , et partant , ^jme ye Jamart est non fondée à en exiger l'usage gratuit ;
9» Mais attendu que rien n'autorise l'interprétation restrictive donnée par la commune à la convention avenue entre parties ; que celle-ci a une portée générale et vise évidemment tous les travaux nécessaires à l'établissement et à la conservation de la voie, tels que constructions de ponts, viaducs, acqueducs, égouts, trottoirs y afférents, ouvrages qui tous également font partie intégrante de la rue ; que la réclamante a donc pu faire usage de ces travaux, s'embrancher à l'égout comme d'ailleurs les règlements communaux le lui prescrivent, sans rien devoir payer à la commune à titre de taxe soit directe, soit indirecte, comme l'a du reste jugé le tribunal civil de Bruxelles par jugement du 24 juillet 1889. {Journal des tribunaux 1889, page 1160.)
" Attendu au surplus que la commune elle-même avait cru devoir surseoir à statuer sur la réclamation de M'"® V« Jamart, jusqu'à ce que le tribunal eut statué sur l'opposition faite par celle-ci à la contrainte lui signifiée en payement de la taxe indirecte d'égout, reconnaissant que la question soumise au tribunal devait entraîner la solution de la réclamation soumise à notre Collège :
w Vu l'article 138 § l®"" de la loi du 30 mars 1836, et le tarif-règlement de la taxe en date] du 15 juin 1886 approuvé par arrêté royal du 21 août 1886;
^» Ouï le rapport présenté par M. Torsin, membre de notre Collège ; « Arrête :
" Art. pr. — La réclamation de M'"« V® Jamart est accueillie ; conséquemment, il est accordé à la réclamante décharge des impositions litigieuses dont le montant sera porté en non valeurs.
Art. 2. — Expédition du présent arrêté sera adressé au Collège des bourgmestre et échevins d'Ixelles, chargé d'en assurer l'exécution. [Plaidants (par mémoire) M« Léon Joly, pour la réclamante.l (1)
1. Généralités. — 2. Jurisprudence du Gouvernement : abrogation de l'arrêté royal du 16 août 1828. Nécessité d'une réglementation uniforme. Textes des arrêtés royaux des 16 octobre 1816 et 16 août 1828. — 3. Législation applicable aux cotisations personnelles ; de l'obligation de joindre la quittance de payement à la réclamation à adresser à la Députation permanente. — 4. Application : héritier poursuivi. — 5. Maintien du principe des cotisations personnelles ; jurisprudence du Gouvernement. — 6. Formule de règlement.
1. La cotisation personnelle est un impôt réparti par tête entre les habitants d'une commune et fixé selon leur fortune ou leurs revenus présumés.
Cet impôt soulève toutes les critiques que l'on peut faire à l'impôt sur le revenu , et nous ne dissimulons nullement que nous lui préférons les centimes additionnels aux différentes bases des contributions de l'Etat ; car jusqu'à ce jour personne n'est encore parvenu à connaître, même approximativement , la fortune et les revenus des citoyens.
Le plus souvent on ne peut s'en tenir qu'aux apparences et celles-ci sont presque toujours trompeuses.
Cependant dans les mains d'une administration sage, éclairée , poursuivant sans passion le but à atteindre en matière d'impôts : l'égalité , les cotisations personnelles offrent très peu d'inconvénients , surtout quand, dans l'application, elles peuvent rencontrer un pouvoir modérateur en la Députation permanente appelée à statuer sur les réclamations des contribuables.
(1) Revue de l'Administration 1890, page 338.
Lors de la discussion de la loi abolitive des octrois communaux, il fut question de supprimer les cotisations personnelles qui avaient donné lieu à de fréquents abus. Le législateur ne donna pas de suite à ce projet et nous estimons qu'il a eu raison. Il eut été injuste de faire pâtir des abus commis par quelques communes, d'autres communes plus nombreuses qui se trouvent bien de l'application d'un impôt qui n'a rien de répréhensible chez elles, parce qu'elles ne perdent pas de vue les principes de l'équité.
D'ailleurs en Belgique, en vertu de l'article 76 n° 5 de la loi communale, le Gouvernement peut réprimer les abus. Il lui sera toujours loisible de n'autoriser les cotisations personnelles que pour un terme limité et de ne| pas en approuver la prorogation , quand des abus lui auront été signalés.
2. Nous estimons que le Gouvernement ferait cliose utile en provoquant une loi qui aurait pour effet de supprimer les cotisations personnelles qui ont été autorisées pour un terme illimite.
Il pourrait alors proposer pour toutes les communes du pays un règlement-type conforme à sa jurisprudence.
D'après cette jurisprudence, contenue dans la circulaire ci-après du 12 août 1895, l'arrêté royal du 16 août 1828 n'a plus aucune force obligatoire.
Voici le texte de cette circulaire :
«* Bruxelles, le 12 août 1895.
»» Monsieur le Gouverneur,
^ Il est pouvu, dans diverses communes, à l'insuffisance des revenus communaux par l'établissement, le maintien ou l'augmentation des cotisations personnelles à répartir entre les habitants d'après leur fortune présumée.
î» Cette fortune s'évalue, dans la plupart des cas, d'après l'ensemble
des revenus pouvant entrer en ligne de compte pour l'appréciation du
degré d'aisance des contribuables ; il importe donc d'empêcher que la
fortune présumée ne soit cumulativement imposée dans les mêmes
conditions par des communes différentes.
M La disposition suivante que mon honorable prédécesseur et moi ont fait prévaloir à diverses reprises, permet d'atteindre ce but :
« Est passible de la totalité de la taxe quiconque habite la commune pendant plus dé trois mois, quand même il aurait une résidence dans
une autre commune. Toutefois s'il a également payé à celle-ci une cotisation personnelle, il pourra se faire dégrever à concurrence de la somme ainsi acquittée. ^
^ Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien veiller à l'avenir à ce que cette disposition soit insérée dans tout nouveau règlement de cotisation personnelle d'après la fortune présumée.
« Le Ministre, » F. SCHOLLAERT. »
Il serait désirable que la disposition préconisée par le Gouvernement fut introduite non seulement dans tous les nouveaux règlements, mais dans tous les règlements actuellement en vigueur. C'est pourquoi nous demandons une loi supprimant les cotisations personnelles accordées pour un terme illimité dans le but de permettre aux Conseils communaux d'adopter des règlements conformes à la jurisprudence du Gouvernement.
En effet, aujourd'hui des difficultés sérieuses peuvent se présenter au point de vue de la base à adopter pour le remboursement, lorsque la commune à qui incombe le remboursement en vertu d'un règlement conforme à la jurisprudence du Gouvernement, doit faire ce remboursement à un contribuable établi dans une autre commune qui ne possède pas de règlement et qui applique les dispositions des arrêtés royaux du 4 octobre 1816 et du 16 août 1828.
Le principe de la circulaire ministérielle précitée, du 12 août 1895, doit être appliqué, en vertu de la jurisprudence du Gouvernement, à toutes les taxes directes de quotité pour empêcher que le même objet ne soit imposé deux fois. C'est ainsi que le principe est appliqué aux taxes sur les chiens, les voitures, les pianos, etc.
Seulement le Gouvernement a apporté à ce principe un tempérament de nature à supprimer bien des critiques.
Le Gouvernement a admis que le montant du remboursement ne pouvait être supérieur au montant de la taxe à percevoir dans la commune qui doit opérer ce remboursement. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 16 décembre 1899. Affaires communales et provinciales n^ 57448.)
Sur la question de principe, nous invitons nos lecteurs à lire dans la Bévue communale de janvier 1899, la circulaire du gouverneur de la Flandre Occidentale du 16 mai 1898 et les réflexions de cette Revue.
Ceci dit, voici les textes des arrêtés royaux des 16 octobre 1816 et 16 août 1828 :
Arrêté du 4 octobre 1SI6 concernant les impositions communales
(Journal officiel, IX, n" 57).
^ Nous Guillaume, etc.,
" Ayant pris en considération que les changements qui sont à la veille d'être introduits dans le système des contributions indirectes, exigent qu'il soit fait quelques dispositions à l'égard des impositions communales, qui, spécialement dans les provinces septentrionales, sont étroitement liées au système actuel ; qu'il est d'ailleurs expédient d'établir indépendamment de ce qui est prescrit parla loi fondamentale, quelques régies ultérieures et générales relativement aux dites impositions communales dans notre royaume ;
» Vu le rapport de notre Ministre de l'intérieur et de notre Conseiller d'Etat, directeur-général des contributions indirectes ;
" Notre Conseil d'Etat entendu ;
" Avons arrêté et arrêtons :
r> Art. l®^ — Pour subvenir aux charges des communes, il continuera à être perçu un droit additionnel de cinq pour cent du total de la contribution foncière, et du total de la contribution personnelle et mobilière.
« Ce droit additionnel de cinq pour cent sera, par les soins de notre Ministre des finances, porté chaque année sur le rôle des dites contributions, et le montant en sera délivré chaque mois, par le receveur de contributions directes, aux administrations locales.
» Art. 2. — Si le produit de ce droit additionnel de cinq pour cent, joint aux autres revenus provenant des propriétés et des possessions des communes, n'est pas suffisant pour subvenir à leurs charges, les administrations locales seront autorisées à établir, suivant les localités et avec l'agrément des Etats-Provinciaux, des impositions à titre de droits pour l'entretien des chemins, rues, poats, quais, ports, et sur le passage des écluses et l'ouverture des portes, ainsi qu'à titre de redevances pour l'occupation des places dans les marchés publics, boucheries, halles aux poissons, et autres emplacements de ce genre et en outre, à répartir une taxe pour l'éclairage des rues, l'entretien des pompes à feu, les gardes de nuit, et autres semblables.
^ Art. 3. — Indépendamment de Tagrément général des Etats-Provinciaux, mentionné au précédent article, les tarifs des droits y designés, et les bases des répartitions mentionnées, tels que les uns et les autres existent actuellement ou tels qui seront proposés à l'avenir,
devront être soumis à l'approbation spéciale des dits Etats-Provinciaux.
♦* Art. 4.— Si les droits, taxes et impositions, mentionnés aux articles 1 et 2, se trouvaient insuffisants pour subvenir aux charges de la commune, on aura de préférence recours, sauf les exceptions contenues aux articles 6 et 8, savoir dans les communes dont la population est au-dessous de 2000 âmes, et dans toutes les autres, sans égard à leur population, dans lesquelles le déficit s'élève à une somme modique, et où les localités le permettent, à une taxe annuelle répartie sur les habitants, d'après un état qui devra en être formé chaque année par l'administration locale.
^ Les tarifs et matrices des rôles suivant lesquels cette répartition aura lieu, devront avoir l'agrément des Etats.
^ Art. 5. — Quiconque habite dans telle commune, soit pendant l'année entière, soit pendant trois mois de l'année consécutivement, ou avec interruption, ne pourra sous aucun prétexte, et quand même il serait domicilié ailleurs, être exempt des impositions communales, si ce n'est pour cause d'indigence dûment constatée.
V Art. 6.— Si, attendu l'insuffisance des impositions communales, ou pour quelque autre cause, il a été jusqu'à ce jour, pourvu aux charges d'une commune, dont la population ne s'élève pas à 2000 âmes, au moyen d'autres impôts ou octrois communaux, ils pourront être maintenus, sauf à les concilier au surplus avec les autres dispositions du présent arrêté.
^ Art. 7. — Tant dans les communes susmentionnées, que dans toutes les autres où les ressources jusqu'à présent indiquées ne seraient pas suffisantes pour couvrir les dépenses, il pourra être étabh des impositions communales sur les cinq objets suivants, savoir : les Boissons, les Comestibles, les Combustibles, les Fourrages, lesMatériaux de construction.
»» Art. 8. — Dans le choix des impositions sur les comestibles, la préférence sera donnée au droit d'abatage, et à l'impôt sur la mouture, nommément, quant à ce dernier article, pour autant que les Etats de chaque province le jugeront propre à être pris pour objet d'une imposition dans quelques communes de leur province, et qu'il y aura possibilité d'en surveiller la perception sans des frais dispendieux.
« Afin de rendre la perception de l'impôt sur la mouture plus facile et moins dispendieuse dans les provinces où on voudrait l'établir à l'égard de toute les communes, et où les Etats le jugeraient expédient, cet impôt pourra être établi sous la forme d'impôt provincial ; auquel cas on ne sera pas obligé, dans les communes désignées à l'article 4, de recourir par préférence à la taxe y mentionnée.
» Art. 9. — Dans le projet et l'établissement des impositions communales, il devra au surplus être observé :
" En premier lieu, qu'autant que faire se peut, les mêmes objets soient imposés dans les communes limitrophes, et qu'ils le soient au même taux;
•' En second lieu, que les impositions communales ne Irappent pas sur des objets soumis aux contributions indirectes, à moins qu'il ne conste qu'il serait impossible ou qu'il serait contraire aux intérêts des habitants, de pourvoir d'une autre manière aux besoins de la commune ; et en tous cas, sans que le sel, le savon, \q pesage, le mesurage de menues denrées sèches, ni le droit sur les hâteaux qui naviguent dans l'intérieur, puissent jamais former un objet d'impositions communales ;
•» En troisième lieu, qu'à l'égard des impositions communales qui frapperaient sur des objets déjà assujettis aux impôts publics, la quotité de l'imposition communale n'excède pas la moitié de l'impôt public, et que le choix se borne aux objets dont la taxe, eu égard aux circonstances locales, sera la moins onéreuse pour les habitants.
» En quatrième lieu, qu'il ne soit pas préjudicié par les impositions communales au principe de la libre circulation des denrées et marchandises sujettes à l'impôt, dans l'intérieur du royaume.
^ Art. 10. — Conformément aux dispositions de la loi fondamentale, les Etats des provinces respectives sont chargés de régler ultérieurement, sous Notre approbation, la marche que devront suivre les administrations locales dans le projet et la proportion d'impositions communales, et ce, tant à l'égard du choix et de la quotité des impositions, que relativement au mode de leur perception. Devront cependant ces Ordonnances provinciales être toujours basées sur les fondements établis par le présent arrêté.
M Art. 11. — Sont, au surplus, très expressément confirmées les dispositions contenues aux articles 147, 156, 157, 158 et 159 de la loi fondamentale, concernant l'assiette d'impositions communales, et le consentement nécessaire de notre part, pour l'établissement de tout nouvel impôt.
« Art. 12. — Nos Ministres des finances et de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Journal officiel.
» Fait à La Haye, le 4 octobre de l'an 1816, et de notre règne le
troisième.
V {Signé) GUILLAUME. «
^ Par le Roi,
- {Signé} A. R. FALCK. -
Instruction pour la confection et le recouvrement des rôles de répartitions personnelles qui se perçoivent conformément à l'article 4 de l'arrêté de S. M., du 4 octobre 1816, Journal officiel n<' 54, pour subvenir annuellement aux besoins des cotiimunes, instruction approuvée par arrêté royal du 16 août 1828.
** Art. 1®^ — Immédiatement après la réception du budget arrêté pour chaque année, les Conseils communaux s'occuperont de la confection du rôle de répartition personnelle, d'après le modèle ci-joint sous la lettre .4. Ce rôle devra être terminé , au plus tard, quatorze jours après la réception du budget.
« Art. 2. — Le rôle de répartition personnelle sera formé suivant la
'base approuvée par Sa Majesté jusqu'à concurrence du montant alloué
par le budget ; ce montant pourra être augmenté de 3 ° o au plus pour
cotes irrécouvrables, mais jamais outrepasser la somme accordée par
Sa Majesté, y compris les 3 ° o.
»» Art. 3. — Les Conseils communaux diviseront les contribuables en autant de classes qu'il sera jugé nécessaire pour la répartition proportionnelle de la taxe , en ayant soin que les classes ne diffèrent pas de beaucoup entre elles, mais se trouvent autant que possible dans un juste rapport.
^ Art. 4. — La taxe sera autant que possible répartie entre tous les habitants, les chefs de familles résidant dans la commune, et ceux qui, ayant des moyens propres d'existence , demeurent chez d'autres ; les personnes peu moyennées aussi bien que les personnes aisées seront cotisées d'après la base de répartition approuvée par Sa Majesté ; les insolvables seuls pourront être exemptés de la taxe.
« Art. 5. — Ceux qui ne séjournent qu'une partie de l'année, mais plus de trois mois, dans la commune, seront imposés dans la classe à laquelle ils sont censés appartenir, pour autant de 12®^ qu'ils séjournent ordinairement de mois de l'année dans la commune.
« Art. 6. — Le rôle de répartition, avant d'être arrêté, sera déposé dans la commune, au moins pendant quatorze jours, à l'inspection des intéressés, soit dans la maison commune, chez le bourgmestre, le secrétaire , le receveur communal , soit dans tel autre endroit qu'il sera jugé le plus commode pour les habitants.
" Art. 7. — Les deux dimanches qui suivront le jour où le rôle aura été confectionné , les bourgmestre et échevins ou assesseurs informeront les habitants de la commune, par des pubUcations et des affiches, de l'époque à laquelle ils pourront prendre communication du rôle et de l'endroit oti il sera déposé.
»» Art. 8. — La publication prescrite par l'article précédent , indiquera également le jour et l'heure auxquels le Conseil communal , ou la Commission qu'il nommera à cette fin, vaquera pour donner des éclaircissements et recevoir les réclamations contre les taxes particulières : elle rappelera en outre les dispositions des articles 9 et 10 ci-après.
^ Art. 9. — Celui qui se croira surtaxé pourra adresser, au jour indiqué, soit par écrit, soit verbalement, sa réclamation au Conseil communal , ou à la Commission nommée à cet effet, à laquelle il devra indiquer les motifs de sa plainte ; après cette époque aucune réclamation ne sera plus admise ou prise en considération.
" Art. 10. — De la disposition mentionnée à la fin de l'article qui précède, sont seuls exceptées les réclamations pour des cotisations qui sont évidemment erronées , par suite de faux calcul , ou bien qui concernent des personnes qui ne sont point habitants de la commune, ou qui n'y séjournent pas.
" Art. 11. — Le Conseil communal examinera les réclamations présentées, entendra les intéressés qui ne se sont pas adressés par écrit, et y statuera équitablement suivant l'état des choses.
« Art. 12.— Il sera dressé un procès- verbal particulier de cette opération ; les plaintes et les motifs sur lesquels les réclamants fondent leur réclamation, seront énoncés dans le dit procès- verbal, ainsi que les motifs qui ont porté le Conseil communal à admettre ou à rejeter les réclamations.
w Art. 13. — La décision intervenue sera portée sur le champ à la connaissance des réclamants, au moyen de la communication d'un extrait du procès-verbal mentionné ci-dessus ; les bourgmestre et échevins ou assesseurs sont chargés, sous leur responsabilité personnelle, de veiller à ce que les réclamants obtiennent de suite connaissance de la décision du conseil.
« Art. 14. — L'examen des réclamations terminé, le rôle de répartition personnelle sera arrêté avec des changements ou sans changements, et transmis à l'approbation de la Députation des Etats, au plus tard le 15 février de chaque année, accompagné d'une récapitulation en double expédition, dressée conformément au modèle B ci-joint, et de toutes les réclamations adressées par écrit au Conseil communal, ainsi que d'une expédition du procès-verbal mentionné à l'article 12, ou d'une déclaration portant qu'aucune réclamation n'a été faite.
« Si cependant, à cause des circonstances extraordinaires, le budget de la commune était arrêté après le 1^^ janvier, le rôle de répartition
devra, dans ce cas, être envoyé au plus tard dans les six semaines après, la réception du budget.
« Art. 15. — Après la réception du rôle approuvé, les bourgmestre et échevins ou assesseurs le remettront de suite au receveur municipal, pour en recouvrer le montant.
« Art. 16. — Les cotes seront recouvrables par \2^^ ; néanmoins les termes échus seront exigibles dans le mois où le rôle sera remis au receveur.
'» Art. 17. — Le receveur donnera connaissance aux contribuables de leurs cotes par des billets dressés suivant le modèle (7 ci-joint.
M Art. 18. — Les cotes des personnes portées au rôle, et qui sont décédées avant l'expiration du premier trimestre de l'année, ou qui ont cessé d'habiter la commune, seront considérées comme irrécouvrables, à moins que leurs ménages ne soient restés dans la commune; dans ce cas la cote sera acquittée par les ménages.
^ Art. 19. — Il sera accordé à la demande de ceux qui ont quitté la commune avant le commencement du 4® trimestre de l'année, et qui sont imposés pour toute l'année, remise d'autant de douzièmes de leurs cotes qu'il y aura de mois de l'année d'expirés depuis leur départ.
" Art. 20. — Il sera loisible aux administrations locales, d'imposer par un rôle supplémentaire, ceux qui sont venus s'établir dans la commune après la confection du rôle, et qui y sont restés trois mois ou plus.
" Art. 21. — Les Conseils communaux pourront procéder à la confection du dit rôle supplémentaire dans le mois d'octobre, en se conformant aux dispositions contenues aux articles 5 jusques et y compris 14, et le transmettre à la Députation des Etats. Les personnes mentionnées à l'article précédent seront imposées au dit rôle dans la classe à laquelle elles sont censées appartenir, pour autant de douzièmes qu'elles auront, séjourné de mois dans la commune jusqu'à la fin de l'année.
" Art. 22. — Les cotes portées aux rôles supplémentaires seront exigibles en deux termes ; le premier dans le mois après l'avertissement à donner par le receveur, et l'autre dans les deux mois suivants : il sera fait mention de cette obligation sur le billet de cotisation.
« Art. 23. — Le montant de ces rôles supplémentaires sera imputé et reporté en recette sur le service de l'année suivante; il viendra en diminution sur la répartition de la taxe pour la dite année, tel qu'il est indiqué au modèle mentionné à l'article 1®^
« Art. 24. — Les dispositions qui précèdent, sauf celles contenues aux articles 9, 10, 11 et 12 du règlement approuvé par arrêté de Sa
Majesté du 8 mai 1825, Journal officiel n° 48, sont également applicables aux rôles pour l'amodiation de la mouture dans les villes et communes où cette amodiation est ou sera introduite. Il est bien entendu que les rôles devront aussi être dressés immédiatement après que le contingent de la commune sera connu, et qu'aucune augmentation du principal ne sera accordée pour des articles de non-valeur, attendu que les huit pour cent laissés aux communes sont considérés comme pouvant y suffire ; les modèles déjà arrêtés ou à prescrire ultérieurement pour le rôle et le billet de cotisation de la taxe devront être suivis.
» Art. 25. — Par suite des dispositions contenues aux articles 1, 18, 19 et 20, et sur le pied déterminé par les articles, les cotes pour l'amodiation des habitants seront réduites proportionnellement et à leur demande, lorsque le nombre des personnes qui composaient leurs ménages sera diminué avant le commencement du quatrième trimestre de Tannée, et par contre les cotes des habitants dont les familles sont augmentées depuis la formation du rôle, ou chez lesquels une ou plusieurs personnes ont demeuré momentanément, mais au delà de trois mois, pourront être augmentées aux rôles supplémentaires.
" Arrêté par la Députation des Etats de la Zélande.
^' Middelbourg, le 17 juillet 1828.
»' {Signé) Van Vredenburch,
" Par ordonnance,
V [Signé) Van der Heim.
» Approuvés sous modifications, par arrêté de Sa Majesté du 16 août 1828, n» 25.
« Le Secrétaire d'Etat, (Signé) J. G. de Mey Van Streefkerk.
« Pour copie conforme,
" Le Greffier de la Secrétairerie d'Etat, {Signé) L. H. Elias Schovel.
M Pour copie conforme,
" Le Greffier des Etats de la province de Liège, [Signé] Brandes. ^^
3. Les articles 135, 136 et 137 de la loi communale sont applicables aux cotisations personnelles.
Suivant l'article 136 de cette loi, les réclamations contre les surtaxes doivent être adressées dans le mois de la déhvrance de l'avertissementextrait du rôle à la Députation permanente du Conseil provincial, qui statue après avoir entendu le Conseil communal.
La Députation permanente ne doit pas prendre l'avis du Conseil communal quand elle ne juge pas l'affaire au fond ; si par exemple elle
est obligée de rejeter la réclamation pour cause de tardiveté, ou parce que que le contribuable ne s'est pas conformé à l'article 136 précité en ne joignant pas à sa requête la quittance du payement de son imposition.
«' Ce paiement, dit Bollie dans son Traité des taxes communales^ constitue une formalité substantielle, dont l'accomplissement est dicté par des considérations d'ordre public, tendant à assurer la marche régulière des services ressortissant de l'administration communale. Il suit de là : d'une part, que si le moyen fondé sur l'inobservation de cette formalité n'est pas invoqué, il appartient au juge de l'invoquer d'office ; et d'autre part, que dans le cas où la réclamation non accompagnée de la quittance a été accueillie, la procédure dont cette réclamation a été l'objet est radicalement nulle.
» C'est au contribuable à justifier que sa réclamation était accompagnée de la quittance de paiement ; car c'est à lui à prouver qu'il a satisfait aux conditions dont dépendait la recevabilité de son action. « (1)
Nous admettons parfaitement avec Bollie les conséquences du défaut de la quittance de payement ; mais il faut avouer que si le paiement est une formalité substantielle, ordonnée pour des motifs d'ordre public, il est étrange que le législateur n'ait pas exigé cette formalité pour tous les impôts. On sait en effet que pour les impôts directs de quotité qui sont régis par l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, les contribuables ne sont pas tenus de justifier du payement des termes échus. Nous ne nous chargeons pas d'expliquer cette anomalie et nous estimons que l'article 136 de la loi communale, en tant qu'il exige la production de la quittance de payement est un anachronisme que le législateur aura sans doute à cœur de supprimer dès qu'il en aura l'occasion.
La suppression de cette formalité s'impose puisqu'il est universellement reconnu aujourd'hui que la répétition de l'indu n'est pas admise en matière de taxes communales. Il est donc injuste de forcer le contribuable à payer puisque ce payement lui enlève toute voie de recours.
4. Un héritier ne peut être poursuivi pour le recouvrement d'une imposition au rôle de la cotisation personnelle due par son auteur que proportionnellement à sa part dans la succession de celui-ci. Il ne peut être poursuivi pour le tout parce que, d'après l'art. 1202 du Code civil, la solidarité n'existe que quand elle est stipulée par la loi. {Bévue communale 1881, page 10.)
(1) Bollie. Traité des taxes communales, no 104. Cassation, 16 décembre 1878. Pasicrisie 1879, I, page 29.
6. Les communes doivent maintenir le principe des cotisations personnelles qu'elles ont été autorisées à établir pour un terme indéterminé , sauf à en suspendre la perception en tout ou en partie , sous l'approbation de la Députation permanente, si la situation des finances le permet.
Cette jurisprudence ne s'applique évidemment pas au cas où, pour des motifs spéciaux, tels que, par exemple, la difficulté de répartir équitablement la taxe, une commune solliciterait l'autorisation de supprimer la cotisation personnelle et de la remplacer par une autre imposition. (Déi)êche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 9 décembre 1896. BuUetiji du département , II, page 291.)
6. Voici une formule de règlement à prendre par les Conseils communaux pour la perception et le recouvrement d'une cotisation personnelle basée sur la fortune ou le revenu présumé :
Art. l«^ — A partir du 1®^ janvier 19..., il sera établi, pour un terme
de (1), une cotisation personnelle basée sur la fortune et le revenu
au taux maximum et annuel de francs.
Il sera perçu en outre trois pour cent sur le principal de la cotisation pour parer aux côtes irrécouvrables.
Art. 2. — L'impôt sur le revenu atteindra toutes les sources de revenu , qu'on reçoive celui-ci en argent ou par l'usage même ou la jouissance propre des biens.
Dans le classement des contribuables on aura égard au loyer ou à la valeur locative des immeubles, aux intérêts des valeurs mobilières^ au produit de l'industrie et du commerce, à celui du travail, desemplois, fonctions, pensions, conditions ou profits résultant des entreprises de toute nature , enfin à toutes les bases du revenu quelle que soit leur dénomination.
Art. 3. — Les contribuables sont divisés en classes (2).
K« classe. Fortune de 30 à 40.000 francs ou revenu de 1500 à 2000 fr. Taxe : 25 francs.
2® classe. Fortune de 41 à 50.000 francs ou revenu de 2001 à 2500 fr. Taxe : 40 francs.
(1) Les taxes de ce genre ne sont plus autorisées pour un terme dépassant 10 ans..
(2) Il importe de ne pas marquer une trop grande différence d'une classe à l'autre. On peut adopter les tarifs en vigueur à Huy ou à Verriers que nous avons donnés dans la première partie de ce traité ; il est à noter eulement que ces tarifs sont, légèrement progressifs.
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Art. 4. — Pour la classification il sera tenu compte des membres composant la famille du contribuable.
Le revenu inférieur à 1 500 francs est considéré comme ne pouvant être atteint par la taxe.
Art. 5. — Est passible de la totalité de la taxe quiconque habite la commune pendant plus de trois mois, quand même il aurait une résidence dans une autre commune. Toutefois les personnes qui auront payé la taxe dans une autre commune pourrent se faire dégrever à concurrence de la somme acquittée sans que cependant le montant du remboursement puisse excéder celui de la taxe de... (indiquer ici le nom de la commune qui sollicite la cotisation personnelle.)
Art. 6. — Les prescriptions des articles 135, 136 et 137 de la loi communale seront observées.
Art. 7. — Le recouvrement de l'impôt sera fait par le receveur communal qui se conformera aux dispositions sur la matière.
Art. 8. — Les ouvriers occupant des habitations exemptées de la contribution personnelle au profit de l'Etat par la loi du 9 août 1889 modifiée par celle du 18 juillet 1893, ne seront pas frappés de cette taxe communale en raison de leur salaire ou de la valeur locative de ces habitations ni des portes et fenêtres et du mobilier.
Art. 9. Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
On peut considérer les expressions cotisations personnelles et répartitions personnelles ou capitations comme synonymes ; ce que nous avons dit des cotisations s'appliquent donc aux impositions désignées par les deux autres expressions.
1. Délais des réclamations en matière d'impôts communaux directs : réclamations à produire devant la Députation permanente ; impôts de répartition et de quotité. — 2. Impôts indirects : distinction. Voie de contrainte, procédure tracée par la loi du 29 avril 1819 ; voie ordinaire : délais du Gode de procédure civile. Première instance : compétence du juge de paix. Appel : compétence du tribunal de première instance ; appel franc. — 3. Appel et cassation, recours ouvert aux Sociétés anonymes et en commandite par actions par la loi du 22 juin
1877. — 4. Délai du recours en cassation ouvert à tous les contribuables par l'article 16 de la loi du 22 juin 1877. — 5. Application : délai trop court, non recevabilité.
1. Les Députations permanentes des Conseils provinciaux sont compétentes pour statuer sur les réclamations en matière d'impôts directs. Le délai dans lequel les réclamations doivent parvenir à ce collège est d'un mois, s'il s'agit d'impôts de répartition (article 136 de la loi communale). S'il s'agit d'impôts directs de quotité, le délai est de trois mois pour les taxes qui ne peuvent être assimilées quant à la base aux impôts de l'Etat (article 8 de la loi du 5 juillet 1871 voir notre article Avertissement- extrait des rôles n<* 2) et de six mois pour les taxes qui peuvent être assimilées sous ce rapport à l'impôt de l'Etat. Cela résulte des articles 5 et 21 delà loi du 6 septembre 1895 (voir notre article Avertissement-extrait des rôles n° 2). L'article 23 de cette loi abroge l'article 3 de la loi du 11 avril 1895 qui était ainsi conçu :
'. Les Directeurs provinciaux des coutributions directes statuent, par décision motivée, sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes et de redevances sur les mines, en ce qui concerne tant Vimpôt au profit de VEtat que les centimes additionnels p?'ovinciaux et communaux compris aux rôles qu'ils ont rendu exécutoires.
« Ces réclamations leur sont adressées à peine de déchéance, savoir :
« Les réclamations contre les surtaxes, dans le délai de six mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. Toutefois ce délai est prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice pour les impositions indues résultant de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents des contributions directes ;
» Les réclamations du chef d'absence ou d'insuffisance d'impositions, autres que celles mentionnées à l'article 27 de la loi du 12 avril 1894, dans le mois de l'avis de refus de cotisation ou de l'avertissementextrait du rôle ;
« Les demandes en remise de la contribution foncière pour cause d'inhabitation de maisons et d'inactivité de fabriques et d'usines, avant le l®'" avril qui suit immédiatement l'année de l'inhabitation ou de l'inactivité ;
« Les demandes en dégrèvement du droit de patente en vertu de l'article 15 de la loi du 21 mai 1819 et des articles 37 et 38 de la loi du 19 novembre 1842, dans les trois mois à partir du décès du patenté, ou de la perte ou démolition du navire ou bateau.
» Le réclamant ne doit pas justifier du payement des termes échus.
'» Dans tous les cas, un reçu est délivré au réclamant par le fonctionnaire qui reçoit la réclamation. »
L'article 5 de cette loi du 11 avril 1895 abroge l'article 3 de la loi du 18 juillet 1893 qui avait été remplacé par l'article 3 de la loi du 11 avril 1895, ce dernier, à son tour a été abrogé par l'article 23 de la loi du 6 septembre suivant, comme nous venons de le dire. L'article 3 de la loi du 18 juillet 1893, première disposition légale qui avait porté à six mois le délai des réclamations en matière de contributions directes avait donné lieu à une controverse sur le point de savoir si ce délai de six mois régissait les impôts communaux directs. Nous avons reproduit à ce sujet les opinions émises par les auteurs dans la première partie de ce traité. La controverse n'a plus de raison d'être en présence de l'abrogation expresse de la disposition légale qui l'avait provoquée (1).
D'après l'article 5 de la loi du 6 septembre 1895, le délai de six mois est prolongé jusqu'au 31 octobre de la seconde année de l'exercice pour les impositions indues résultant de doubles emplois ou d'erreurs imputables aux agents des contributions directes (1).
Suivant une dépêche du 10 mars 1896 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique à son collègue des finances, cette prolongation de délai régit évidemment les centimes additionnels communaux compris dans les rôles de l'Etat.
Ce point établi, M. le Ministre poursuit ainsi :
" Mais en est- il de même pour les taxes des communes assimilables sous le rapport des bases aux contributions directes de l'Etat, lorsque la perception s'opère au moyen des rôles spéciaux ?
" J'admets qu'il faut également prendre pour base la clôture de l'exercice pour les impositions indues provenant de doubles emplois ou d'erreurs imputables au receveur communal ; bien que le principe soit le même, il y a cependant une différence dérivant de ce que l'exercice communal est limité par l'article 139 de la loi communale au premier lundi du mois de mai pour les communes placées sous les attributions des commissaires d'arrondissement et au premier lundi du mois d'août pour les autres communes.
" Je dois ajouter que les réclamations formées en matière d'impositions indues, après la clôture de l'exercice communal, ne me paraissent pas être nécessairement frappées de déchéance.
w En effet, c'est la Députation permanente qui arrête définitivement le compte communal (art. 141 de la loi communale), et ce collège a
(1) Voir la première partie de ce traité pages 17 et suivantes.
qualité pour redresser toutes les erreurs contenues dans ce compte ; le délai de réclamation aurait donc pour limite extrême cet apurement du compte communal.
" Quant aux erreurs matérielles sans caractère contentieux, il y a lieu, aussi longtemps que la Députation permanente n'a pas arrêté définitivement le compte communal, de rectifier )nême d'office ces erreurs, soit avec l'approbation, soit par décision de ce collège.
y Toute autre déchéance me paraît devoir être écartée dans l'intérêt du contrôle de la gestion des receveurs communaux.
« Il va de soi que si des réclamations relatives aux erreurs matérielles sans caractère contentieux sont inexactement adressées au Directeur des contributions directes, ce Directeur devra les renvoyer immédiatement, avec ses observations, à la Députation permanente. Ce collège, de son côté, renverra à l'intéressé, pour qu'il s adresse directement au Directeur des contributions, toute réclamation qui serait de la compétence de ce directeur. ♦»
2. En matière d'impôt communaux indirects ce sont les tribunaux qui sont compétents pour juger les contestations qui s'y rapportent.
Si l'administration communale préfère suivre la voie de la contrainte, elle aura recours aux règles tracées par la loi du 29 avril 18)9. (Voir notre article Contrainte et le texte de la loi du 29 avril 1819 sous l'article Eecouvremetït.)
Le délai pour citer devant le juge de paix est d'un jour au moins entre celui de la citation et le jour indiqué par la comparution, si la partie cité est domiciliée dans la distance de trois myriamètres. Si elle domiciliée au-delà de cette distance, il sera ajouté un jour par trois myriamètres (art. 5 du Code de procédure civile.)
En cas d'appel (si le montant du litige excède 100 francs), le délai est de 40 jours après la signification du jugement à l'égard des personnes domiciliées dans le canton. Celles domiciliées en dehors du canton jouissent en outre des délais réglés par les articles 73 et 1033 du Code de procédure civile, (art. 11 de la loi du 25 mars 1841). (2)
(1) Voir rarlicle Avertissements-extraits des rôles n° 2.
(2) L'article 73 du Code de procédure civile fixe les déUis concernant les personnes domiciliées hors du royaume.
Quant à l'article 1033 du même Code il est ainsi conçu : « Le jour de la signification ni celui de l'échéance ne sont jamais comptés pour le délai général fisé par les ajournements, les citations, sommations et autres actes faits à personne ou domicile ; ce délai sera augmenté d'un jour à raison de trois myriamètres de distance ; et quand il y aura lieu à voyage ou envoi et retour, l'augmentation sera du double. "
DÉPENS
Si le montant de la contestation dépasse 300 francs, le délai pour assigner devant le tribunal de première instance est de huitaine. (Art. 72 du Code de procédure civile.)
Le délai pour l'appel des décisions des tribunaux de première instance est de trois mois. (Art. 443 du Code de procédure civile.)
Le délai de trois mois pour interjeter appel est franc, en ce sens qu'il ne comprend ni le jour de la signification du jugement susceptible d'appel, ni le jour de l'échéance des trois mois.
Il commence donc le lendemain de la signification du jugement et se compte de quantième à quantième.
Ainsi le jugement étant signifié le 25 août, le premier jour du délai est le 26 août, et le dernier jour utile pour l'acte d'appel le 26 novembre. (Code de procédure civile, art. 443, 1033. Cour de Bruxelles, 14 août 1880. Hevue communale 1883, page 26.)
3. Les Sociétés anonymes et en commandite par actions peuvent se pourvoir en appel contre les décisions des Députations permanentes relatives aux taxes communales ayant de l'analogie avec la patente. (Art. \^' et 14 de la loi du 22 juin 1877.)
Le délai de ce pourvoi est d'un mois à partir de la notification de la décision aux parties. (Art. 2 de la loi du 22 juin 1877.)
Les dites Sociétés de même que les communes par application de l'article 8 de la loi du 22 juin 1877 peuvent se pourvoir en cassation. Le délai du pourvoi est d'un mois à dater de la date de l'arrêt, d'après l'article 9 de la loi du 22 juin 1877.
4. Le recours en cassation que la loi du 22 juin 1877 (art. 16) ouvre à tous les contribuables contre les décisions des Députations permanentes rendues en matière de taxes communales, doit être fait dans le délai cVun mois à partir de la décision de la Députation permanente. (Art. 4 de la loi du 22 janvier 1849, modifié quant au délai seulement par la loi du 18 mars 1874.)
5. Si une disposition du règlement fixe à un mois le délai pour réclamer contre la mise en recouvrement de l'impôt, la partie qui a réclamé dans ce délai n'est pas recevable à prétendre que la disposition est illégale pour avoir fixé un délai trop court. (Cassation 28 janvier 1884. Bévue de V Administration, page 163.)
DÉPENS (voir DÉPUTATION PERMANENTE).
1. Objet de cet article. — 2. Sphère administrative; sphère contentieiise. — 3. Sphère administrative : avis sur l'établissement des impositions communales ; visa exécutoire des rôles. — 4. Sphère contentieuse : jugement des réclamations contre les taxes communales directes.
1. L'objet de cet article n'est pas de déterminer ni de discuter en détail les multiples attributions conférées aux Députations permanentes par la loi. Nous nous limitons très strictement à notre matière, en nous contentant de passer en revue l'intervention des Députations permanentes dans la création des impôts communaux et' dans les réclamations relatives à ces impôts.
2. En matière d'impôts communaux, la Députation permanente participe du pouvoir administratif et elle exerce aussi une juridiction contentieuse.
Dans quels cas agit-elle dans sa sphère administrative? Quand faut-il la considérer comme juridiction contentieuse? C'est ce que nous allons tâcher de préciser.
3. Il est indubitable que lorsque la Députation permanente est appelée à donner son avis sur l'établissement, le changement ou la suppression d'impositions communales, conformément à l'article 76 n° 5 de la loi communale, elle agit dans la plénitude de sa sphère administrative.
De même la Cour de cassation, par un arrêt du 24 octobre 1881, a décidé que l'acte par lequel la Députation permanente accorde ou refuse son visa exécutoire aux rôles provisoires des impositions communales est un acte de gestion purement administrative. Ses effets se bornent en cas d'approbation à autoriser le recouvrement même contre les contribuables qui contestent la légitimité de la taxe.
Mais ce visa n'élève contre les réclamations nécessairement postérieures, ni préjugé, ni fin de non recevoir.
En conséquence, lorsque celui qui se prétend indûment imposé exerce son recours devant la Députation, celle-ci décide dans la plénitude d'une juridiction contentieuse sans être liée par l'approbation qu'elle a donnée aux rôles comme corps administratif (l).
Cet arrêt, dont nous regrettons ne pouvoir donner le texte, fait
(1) Revice de V Adininistration 1884, page &Q,
parfaitement ressortir la dualité — s'il nous est permis de nous exprimer ainsi — de la Députation.
Pouvoir administratif d'un côté, et pouvoir contentieux, ou judiciaire de l'autre.
Nous disons judiciaire et en le disant nous ne croyons pas commettre une hérésie. Sans doute les députés permanents ne sont pas des magistrats ordinaires, des jufçes soumis comme tels à la loi de l'organisation judiciaire du 18 juin 1869. Mais qu'importe ? Leurs décisions n'en sont pas moins soumises à toutes les règles des jugements rendus par les autres magistrats.
C'est ainsi qu'à plusieurs reprises la Cour de cassation a décidé que les décisions rendues au contentieux par la Députation permanente doivent être prononcées en séance publique. (Voir entre autres Cassation, 23 mai 1893. Bévue communale 1893, pages 337 et suivantes.)
Les décisions de la Députation permanente doivent contenir les motifs qui les justifient, ou tout au moins, déclarer adopter les motifs d'une autre décision rendue dans la même cause. Contrevient à cette règle l'arrêté pris par la Députation permanente sur une réclamation en matière d'impositions communales^ qui se borne à s'en référer aux raisons déduites dans un autre arrêté rendu le même jour y à l'égard de la même partie, mais dans une cause différente. (Cassation, 18 juillet 1887.)
« La Cour,
» Sur le premier moyen : violation de l'article 97 de la Constitution, en ce que l'arrêté attaqué ne motive pas le rejet de plusieurs moyens produits par la demanderesse et se borne à renvoyer à un autre arrêté ;
" Attendu qu'aux termes de l'article 97 de la Constitution, tout jugement doit être motivé ;
" Attendu que cette disposition, combinée avec les articles 141 du Code de procédure civile et 7 de la loi du 20 avril 1810, exige que toute décision en matière contentieuse contienne les motifs qui la justifient ou, tout au moins, déclare adopter les motifs d'une autre décision rendue dans la même cause ;
" Attendu que l'arrêté dénoncé, pour justifier le rejet des moyens produits par la demanderesse, à l'appui de sa réclamation, se borne à s'en référer aux raisons déduites dans un autre arrêté rendu le même jour, à l'égard de la même partie, mais dans une cause différente ;
" Qu'en statuant ainsi, la Députation permanente du Brabant a contrevenu à l'article 97 de la Constitution :
" Par ces motifs, casse...; renvoie la cause devant la Députation permanente du Hainaut. '»
Remarquons bien que le Cour de cassation qualifie de jugement la décision de la Députation permanente.
Dans une autre espèce l'arrêté de la Députation n'avait pas été rendu en séance publique et la Députation pour le motiver, s'était contentée de se référer purement et simplement à l'avis du Conseil communal. La Cour de cassation décida que l'arrêté de la Députation avait seulement contrevenu à l'article 97 en ce qu'il n'avait pas été rendu en séance publique.
La Revue communale fait suivre cet arrêt des observations suivantes auxquelles nous nous rallions complètement.
^ Lorsque la Députation permanente est appelée à statuer sur des réclamations en matière de taxes directes, elle exerce une véritable juridiction contentieuse (Cassation, 27 juillet et 2 novembre 1882. Pasicrisie 1882, 1, 272 et 374 (1).
»» La décision qui intervient a tous les caractères d'un jugement et doit par suite, à peine de nullité, être motivée et prononcée en séance publique. Il ne suiïït même pas que la publicité ait réellement existé, il faut de plus qu'elle résulte des constatations mêmes de l'arrêté de la Députation,...
» La décision de la Députation doit également être motivée (Cassation, 16 mars 1868. Fasicrisie 1868, I, 266). Dans notre espèce, la Députation s'était contentée d'approuver purement et simplement une résolution du Conseil communal de Berchem déclarant la réclamation non fondée.
» L'arrêt décide que cela sufiît. Il nous est impossible de partager cette manière de voir, basée sur une confusion que nous ne parvenons pas à nous expliquer.
M Quel était, en efiet, le caractère de la taxe litigieuse? L'impôt sur les balcons établi à Berchem est une imposition directe de quotité. Sur ce point, le doute n'est pas possible. Dès lors, le recouvrement de cette imposition doit se faire conformément à l'article 138, § 1, de la loi communale, c'est-à-dire d'après les règles en vigueur pour les impôts de l'Etat.
(1) Voir l'arrêt du 2 novembre 1882 sous notre article Compétence n° 3, pages 291 et 292.
Si le règlement communal établit une taxe illégale, lors même qu'il a été approuvé par le Roi, la Députation permanente, sur la réclamation du particulier lésé, doit, aux termes de Tarticle 107 de la Constitution, se refuser à l'appliquer. (Cassation 29 mai 1899. Bévue de l'Administration 1900, page 47.)
M Dans l'espèce, ce principe n'a été observé ni par la Députation permanente d'Anvers, ni par la Cour de cassation.
« Saisie d'une réclamation contre la taxe des balcons, la Députation permanente a statué après avoir entendu, conformément à l'article 136 de la loi communale, le Conseil communal de Berchem, et elle s'est bornée à ratifier, sans plus, l'avis émis par ce dernier. C est là, nous le répétons, une confusion que la Cour de cassation aurait dû relever. En matière d'impositions directes de quotité, l'article 136 n'est pas applicable, et le Conseil communal ne doit pas être entendu sur les réclamations adressées par les contribuables à la Députation permanente. L'article 136 ne concerne qu'une seule catégorie d'impositions directes, les impôts de répartition. La base de cette distinction, féconde en conséquences, est aujourd'hui à l'abri de toute contestation. (Voyez sur ce point. Revue 1886, p. 133.) L'une de ces conséquences, c'est que, pour les impôts de répartition, la Députation permanente peut, sans enfreindre l'article 97 de la Constitution, se contenter d'approuver purement et simplement l'avis motivé du Conseil communal, tandis que pour les impositions de quotité, l'arrêté de la Députation doit, à peine de nullité, être motivé. Dans ce cas, en effet, le Conseil communal ne doit pas être entendu, et s'il l'a été, son avis, légalement inexistant, ne peut pas suppléer à l'absence de motifs dans la décision de la Députation.
" Nous estimons, en conséquence, que l'arrêté de la Députation permanente d'Anvers aurait dû être cassé non seulement pour défaut de publicité, mais également pour défaut de motifs. « (1)
La Députation permanente, dans ses décisions en matière de taxes communales, est obligée de condamner la partie succombante aux dépens par application de l'article 130 du Code de procédure civile. (Cassation 24 mai 1897. Bévue communale 1897, page 281 etsuivantes.) (2).
Tout nous démontre donc que les décisions des Députations permanentes en matière d'impôts communaux sont soumises aux mêmes règles que les jugements. Cela étant, n'est-il pas illogique de soutenir que la procédure préparatoire de ces jugements doit être astreinte à d'autres lois que celles du droit commun?
Peut-on, par exemple , empêcher une Députation permanente d'entendre les conseils des parties qui veulent plaider devant elles ?
Nous ne le pensons pas et nous croyons que si par un règlement la
(1) Revue communale 1887, pages 77 et 78.
(2) Voir notre article Cassation, n^ 5.
Députation permanente décidait qu'en matière contentieuse il serait loisible aux parties de plaider devant elle, l'acte du Gouvernement annulant cette décision serait contraire à la séparation des pouvoirs prévue par la Constitution. Le pouvoir administratif s'immiscerait, en effet, dans la juridiction contentieuse. Qu'il nous soit permis, à l'appui de notre thèse, de citer une dépêche de M. Thonissen, ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 9 octobre 1885 (1). Répondant à un référé en matière de délais de réclamations, l'honorable Ministre disait à M. le Gouverneur du Brabant : " Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien remarquer que je ne puis donner en cette matière qu'un avis purement officieux et que cette intervention ne rentre pas dans mes attributions normales. « Et après avoir donné son avis, M. le Ministre ajoutait : « La jurisprudence fiscale des Cours et ses propres précédents sont familiers à la Députation permanente. Je ne puis quy renvoyer ce collège, en m'ahstenant de toute recommandation qui constituerait une ingérence dans un débat judiciaire. »
Il résulte donc à l'évidence de cette dépèche que les contestations relatives aux taxes communales, contestations appelées devant la juridiction des Députations permanentes, sont des débats judiciaires. Il nous semble que la cause est entendue.
(1) Dépêche à M. le Gouverneur de la province de Brabant.
« Bruxelles, le 9 octobre 1885.
" L"un de vos prédécesseurs a soulevé la question de savoir quel est le point initial du délai d'un mois que l'article 136 de la loi communale accorde à tout contribuable qui se croit surtaxé par la répartition d'une contribution, pour adresser une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial.
» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien remarquer que je ne puis donner en cette matière qu'un avis purement officieux et que cette intei^ention ne rentre pas dans mes attributions normales .
" En effet, dans l'application de l'article 136 de la loi communale, la Députadon permanente est investie d'une juridiction contentieuse et exerce le pouvoir judiciaire; elle a le droit et le devoir, aux termes de l'article 107 de la Constitution, d'examiner si les règlements et arrêtés fiscaux sont conformes à la loi, et ses décisions ne sont soumises qu'à l'appréciation de la Cour d'appel ou au recours en cassation (arrêts de la Cour de cassation du 13 juin 1881, du 27 juillet et du 2 norembre 1882).
« Je me bornerai donc à présenter les observations suivantes :
r> Aux termes de l'article 136 de la loi communale, le délai d'un mois court à dater de l'avertissement,
'» Or, le rôle général de la cotisation personnelle ne doit comprendre que les contri-
Qu'on veuille bien remarquer que nous ne soutenons pas que la Députation permanente est obligée d'entendre les avocats ou plaideurs qu le demandent ; nous prétendons seulement qu'elle a le droit de les entendre si elle le juge utile pour s'éclairer. Et nous concevons parfaitement qu'elle ne fasse pas de la procédure orale une règle invariable et absolue ; s'il en était ainsi il lui serait probablement impossible de donner suite aux multiples affaires qui lui sont soumises. Sur cette question nous renvoyons aux considérations intéressantes contenues dans le réquisitoire de M. l'avocat général Van Schoor sous notre article Cercle de jeux. (1)
Il s'agit ici du dernier avertissement avant les poursuites dont il est question à l'article 62 du règlement général du 1^^ décembre 1851 sur le recouvrement et sur les poursuites en matière de contributions directes.
On sait que suivant l'art. 138 § 1®^ de la loi communale les taxes communales sont recouvrables d'après les règles des impôts de l'Etat. Sous notre article Recouvrement nous donnons le texte du dit règlement
buables dont le terme d'habitation est suffisant. Ceux: qui n'accomplissent ce terme qu'ultérieurement peuvent faire l'objet d'un ou plusieurs rôles supplétifs. D'autre part, d'après l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, les réclamations contre les surtaxes en matière de contributions directes de l'Etat étaient adressées à la Députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle, sans que le réclamant eût à justifier des termes échus. Cette disposition régit, en vertu de l'article 138 de la loi communale, combiné avec le n» 41 des lois électorales coordonnées, les impositions communales directes. Toutefois, en cas de ^répartition, l'article 136 de la loi communale reste en vigueur. Telle est la doctrine de l'arrêt de la Cour de cassation du 22 juillet 1884, fondée sur une distinction entre les impositions de répartition et celles de quotité.
« La juiisprudence fiscale des cours et ses propres précédents sont familiers à la Députation permanente. Je ne puis qu'y renvoyer ce collège, en m'abstenant de toute recommandation qui constituerait une ingérence dans un débat judiciaire.
" Le Ministre de l'Intérieur
et de l'Instruction publique,
y ThONISSEN. n
{Bulletin du département de l'intérieur et de l'instruction publique^ année 1885 page 192.)
(1) Voir pages 228 et suivantes.
général avec toutes les modifications qu'il a subies depuis qu'il a été édicté. Nous nous permettons donc de renvoyer nos lecteurs à cet article Recouvrement.
Nous nous bornons à leur signaler ici la dépèche suivante de M. le Ministre des finances, dépèche renfermant certaines prescriptions dont ils pourront faire leur profit :
♦* Bruxelles, le 10 janvier 1896.
M Monsieur le Directeur,
M Avant de commencer des poursuites, les receveurs des contributions directes sont tenus de faire remettre à chacun des contribuables retardataires au moins un dernier avertissement (1) portant, aux termes de l'article 66 du règlement du l®"" décembre 1851, invitation à payer les douzièmes échus dans un délai de cinq jours. Il est inutile de rappeler que les comptables ne peuvent exiger aucune rétribution pour l'envoi de ces imprimés qui sont fournis par l'administration et transportés gratuitement par la poste. De même, comme le porte le § 39 de l'instruction, Recueil n" 2269, ils doivent aussi délivrer sans frais les extraits destinés à être joints aux réclamations mentionnées à l'article 3 de la loi du 11 avril 1895, et ceux réclamés par les contribuables qui déclarent ne pas les avoir reçus lors de la mise en recouvrement des rôles.
" On a constaté à différentes reprises dans le courant de l'année que des avertissements avant les poursuites ont été formés avec une grande négligence : il ne faisaient pas mention des sommes dues, le nom de la commune, résidence du receveur, ainsi que la signature du receveur étaient absolument illisibles, et, pour quelques-uns, les adresses étaient inexactes ou incomplètes. Ceux-ci n'ont pas été remis aux véritables destinataires, et les personnes qui les ont reçus se sont adressées à l'administration pour être renseignées au sujet de l'envoi de ces 'avis. Il est arrivé aussi que les derniers avertissements ont été envoyés à des assujettis qui n'étaient plus redevables d'aucune imposition.
>» Ces frais prouvent que les receveurs et les contrôleurs n'observent pas les recommandations faites, à maintes reprises, en ce qui concerne les émargements aux rôles.
" D'un autre côté, les irrégularités dont il s'agit indisposent et froissent les contribuables, et elles ont pour conséquence de nuire à la rentrée des impôts et à la considération des agents des contributions directes.
(l) Voir le modèle sous le n* 3 de notre article Contrainte .
» Vous voudrez bien, M. le Directeur, prendre les dispositions nécessaires pour remédier à ce fâcheux état de choses.
^ A cette occasion je vous prie de prescrire aux receveurs de faire imprimer au bas des déclarations et des avertissements-extraits des rôles, immédiatement au-dessous de leur nom, la rue et le numéro de la maison dans laquelle se trouve établi leur bureau. Je désire aussi que ces indications soient inscrites à la main ou au moyen d'un timbre, sur tous les avertissements avant les poursuites. En outre, lorsque dans le courant de Tannée, un nouveau titulaire est appelé à gérer au bureau de recette ou bien quand un receveur change d'habitation, les contribuables doivent en être avertis par la voie des journaux de la localité.
» Le Ministre des Finances,
» DE Smet de Naeyer. m
Ces recommandations adressées aux receveurs des contributions directes sont évidemment applicables aux receveurs communaux.
1. Caractère des tarifs. — 2. Illégalité des taxes établies sur les maisons non raccordées à une distribution d'eau.
1. Les redevances sur les distributions d'eau sont facultives ou obligatoires.
Dans le premier cas, les tarifs arrêtés par les Conseils communaux doivent être soumis à la Députation permanente du Conseil provincial par application de l'article 77 n^ 5 de la loi du 30 mars 1836. Dans le second cas, le règlement devrait être soumis à la sanction royale, en vertu de l'article 76 n° 5 de la même loi ; mais il ressort de la dépêche ministérielle du 6 août 1898, que nous reproduisons ci après, que pareille exigence serait illégale.
2. Un Conseil communal ne peut établir une taxe sur les maisons non raccordées à une distribution d'eau. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pubhque du 6 août 1898. Bulletin du département, partie II, pages 131 à 134.)
♦' Monsieur le Gouverneur,
^ Le Conseil communal a voté l'établissement d'une taxe annuelle de six francs par maison située à V..., dans les rues pourvues de la canalisation d'eau de la G... ou dans des cours ou impasses ayant accès à ces rues et non raccordées à cette canalisation, quoique pouvant l'être. Il invoque, à l'appui de cette taxe, des motifs de salubrité publique.
« Il est certainement désirable, au point de vue de l'hygiène, que tous les immeubles de la ville soient reliés à la distribution d'eau. Mais de quel droit le Conseil communal imposerait-il au propriétaire d'un immeuble pourvu d'une eau saine et salubre, le raccordement de cet immeuble à la distribution d'eau? De quel droit obligerait- il le locataire de cet immeuble à payer à la ville une redevance annuelle pour une eau qui ne lui est pas nécessaire et qu'il n'utilisera peut-être pas ? De quel droit, en un mot, rendrait-il dans ces conditions l'usage de l'eau de la distribution obligatoire ?
« Or, il faut bien le remarquer, telle est la portée de la mesure fiscale votée par le Conseil communal. La taxe annuelle de 6 francs établie sur chaque maison non raccordée, combinée avec la disposition du règlement sur la distribution d'eau, qui fixe à 6 francs le minimum de la redevance annuelle pour la consommation d'eau par maison reliée, aboutit en réalité à rendre obligatoire l'usage de l'eau de la distribution.
« Le droit de propriété, tel qu'il est défini par l'article 544 du Code civil, ne peut être restreint par des règlements locaux, que pour autant que les Conseils communaux agissent dans la limite des attributions qui leur sont confiées par l'article ZO du décret du 14 décembre 1789, par l'article 3, titre IX, de la loi des 16-24 août 1790 et par l'article 78 de la loi communale, c'est-à-dire en vue de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquiUté dans les rues, lieux et édifices publics, de prévenir par des précautions convenables les accidents et fléaux calamiteux, tels que les épidémies.
« Or, pour me placer au point de vue spécial de la mesure fiscale votée à V..., je me demande à quel titre cette ville invoquerait la salubrité publique pour astreindre le propriétaire d'un immeuble pourvu d'eau potable à raccorder cet immeuble à la distribution d'eau qu'elle exploite?
M Répondant à la proposition de M. F..., à la séance du Conseil communal de Bruxelles du 4 décembre 1882, de rendre obligatoire l'usage de l'eau de la distribution, M. Vauthier disait : " Je me demande en vertu de quel texte de loi nous pourrions obliger nos concitoyens à s'abonner à notre distribution d'eau ? Sans doute, lorsqu'il est constaté qu'une maison n'a pas d'eau potable, que l'eau est malsaine, on peut par mesure hygiénique, en défendre l'habitation ou y prescrire des travaux. Mais imposer à tous les habitants de Bruxelles l'obligation de s'abonner aux eaux, c'est impossible. Une pareille mesure serait illégale et nulle. « [Bulletin communal de Bruxelles 1882, page 1020.)
»» Cette observation est entièrement fondée. Le Conseil communal de V... peut prescrire, par un règlement de police, que toute maison doit être pourvue d'eau potable. Dès lors, s'il est constaté que Teau d'un immeuble non raccordé à la distribution d'eau est mauvaise et que son emploi peut devenir dangereux pour la santé des habitants, l'autorité communale aura le droit d'exiger la fermeture des puits contaminés. Le propriétaire de l'immeuble aura tout intérêt à le raccorder à la canalisation d'eau de la ville; dans la plupart des cas, ce raccordement constituera même le seul moyen de pourvoir l'immeuble, conformément au règlement de police, d'une eau potable.
'» On peut d'ailleurs se demander dans quelle mesure les intérêts de l'hygiène seraient sauvegardés par la mesure fiscale dont il s'agit, lorsqu'un propriétaire préférerait soumettre son immeuble à la taxe sur les maisons non raccordées, plutôt que de le relier à la distribution ?
» Et ce cas se présenterait sans doute, si on tient compte que ce propriétaire aura tout intérêt à agir ainsi ; d'une part, en effet, il évitera la dépense à faire pour le travail matériel du raccordement et, d'autre part, c'est le locataire qui devra payer la taxe annuelle de son raccordement, puisque les baux stipulent généralement que les contributions établies ou à établir sont à la charge du preneur. • ^ Le Conseil communal est donc mal venu à invoquer les intérêts de l'hygiène et de la salubrité publiques, pour justifier une taxe dont l'établissement serait, en somme, principalement, si pas exclusivement, favorable à la caisse communale, en assurant à celle-ci une recette certaine, que les contribuables usent ou n'usent pas de l'eau de la distribution.
» Le Conseil communal ne dissimule pas, d'ailleurs, qu'il a également en vue, en étabhssant la taxe dont il s'agit, d'assurer l'équilibre budgétaire : « Attendu, dit-il, qu'il importe de créer des ressources nouvelles pour assurer l'équilibre du budget de 1898. «
« La taxe n'est pas justifiée davantage à ce point de vue. Destinée partiellement à couvrir les charges nouvelles résultant de la distribution d'eau, elle frapperait précisément ceux qui n'utiUsent pas l'eau de cette distribution.
M Ce serait d'autant moins équitable, que la distribution desservant également des communes voisines, dont les immeubles non reliés ne peuvent être soumis à la taxe, les propriétaires de V... qui n'usent pas ^e l'eau de la distribution payeraient, en réalité, à la décharge des <îonsommateurs suburbains, une partie des dépenses.
»» Le Conseil communal, d'ailleurs, a reconnu lui-même que, pour
compenser la diminution de recettes à résulter pour la ville de la transaction conclue avec l'Etat en vue de la régularisation de raffaire des eaux, il était logique et naturel de s'adresser aux consommateurs^ en élevant le tarif des eaux d'alimentation ; il a, en effet, porté de fr. 0-15 à fr. 0-20 par mètre cube le prix de l'eau ménagère, en fixant à 6 francs le minimum de redevance pour la consommation annuelle par maison reliée.
" L'imposition sur les maisons non reliées devant rapporter 3780 francs (630 maisons à 6 francs), il suffirait de relever très légèrement le prix du mètre cube de l'eau, pour obtenir une recette équivalente. La consommation privée de l'eau atteignant 580.000 mètres cubes, il suffirait de porter de 20 centimes à 20 '/^ centimes, soit une augmentation de trois quarts de centime, le prix du mètre cube, pour réaliser une recette supplémentaire de 4350 francs, compensant très largement le produit de la taxe sur les maisons non raccordées.
•' Il est vrai que, dans ces conditions, ce sont les consommateurs de Teau de la distribution qui payeront seuls les 300.000 mètres cubes d'eau que la ville consomme annuellement ])Our les services publics, soit une somme de 21.000 francs, l'Etat louant l'eau à la ville au prix de fr. 0-07 le mètre cube.
« Cette dépense intéressant la généralité des habitants, le Conseil, communal serait incontestablement fondé à dégrever à concurrence des 21.000 francs qui la représentent, les consommateurs et à la faire supporter par la communauté toute entière, au moyen d'une imposition générale atteignant tous les contribuables de la ville, qu'ils soient ou ne soient pas reliés à la distribution d'eau, et sans distinguer si les immeubles qu'ils occupent sont susceptibles ou non susceptibles d'être raccordés à cette distribution. Une augmentation à due concurrence des centimes additionnels, au principal des contributions directes, serait toute indiquée dans l'espèce. M. le Ministre des finances, que j'ai consulté, s'est rallié, après avoir pris l'avis de M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics, aux observations qui précèdent.
" Je vous prie, en conséquence, M. le Gouverneur, de faire connaître à l'Administration communale de V... les considérations qui ne me permettent pas de provoquer l'approbation de la taxe votée par le Conseil communal sur les maisons non raccordées à la distribution d'eau.
« Le Ministre de rintérieur et de rinstruction publique ,
•' F. SCHOLLAERT. '»
ECLAIRAGE PUBLIC
1. Généralités. — 2. Modèle de règlement de taxe sur l'éclairage
public.
1. Plusieurs communes ont établi des taxes destinées à faire face aux dépenses résultant de l'éclairage public.
Ces taxes sont généralement perçues annuellement, à charge des propriétaires d'immeubles situés sur la voie publique où l'éclairage est établi; elles doivent donc être rangées parmi les impôts directs de quotité.
2. Voici un modèle de règlement pour la perception et le recouvrement d'une taxe de ce genre :
« Le Conseil communal,
" Vu, etc..
• Art. I^^". — A partir du 1^^ janvier 19..., il sera perçu annuellement, à charge des propriétaires des immeubles situés dans les rues et chemins oti l'éclairage public est établi :
- 1° 5 centimes par mètre carré de façade de maison d'habitation ;
- 2" 4 centimes par mètre carré d'atelier, usine, remise, étable, etc ; « 3° 3 centimes par mètre courant de mur ou de grillage ;
•' 4° 2 centimes par mètre courant de haie vive ou palissade quelconque.
•' Art. 2. — La présente taxe est applicable à tous les propriétaires d'immeubles situés le long des chemins ou places publiques où l'éclairage est établi; les propriétaires d'immeubles situés dans un périmètre de plus de vingt-cinq mètres du dit éclairage ne peuvent être soumis à cette taxe.
-^ Art. 3. — Si le bâtiment formant le corps principal n'est pas au chemin, mais à clôture sur ce dernier, la taxe sera perçue sur la façade principale d'abord, puis sur la clôture de la propriété longeant le chemin éclairé, déduction faite du bâtiment imposé.
« Art. 4. — Pour tout immeuble situé à Tangle ce deux chemins, la taxe sera perçue sur la façade principale, à moins qu'elle n'existe des deux côtés.
" Art. n. — Si l'immeuble à imposer est situé entre deux chemins éclairés et à façade sur ceux-ci, la taxe ne sera perçue que sur la façade principale.
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» Art. 6. — S'il s'agit de bâtiments établis dans des impasses, cours, etc., aboutissant à un chemin éclairé, la taxe sera perçue sur tous ces immeubles.
« Art. 7. — Dans les cas non prévus ci-dessus, le Collège déterminera le mode d'application de la taxe.
« Art. 8. — Le rôle sera formé par le Collège des bourgmestre et échevins et ensuite soumis à la Députation permanente, conformément à l'article 137 de la loi communale.
^ La taxe sera perçue par le receveur communal, conformément à l'article 138 § 1®^ de la même loi.
« Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois qui suivront la remise de l'avertissementextrait du rôle, adresser sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente sans avoir à justifier des termes échus.
^ Art. 9. — Les agents de là police locale ont qualité pour constater les contraventions au présent règlement.
" Art. 10. — Les infractions seront jugées et poursuivies devant les tribunaux de police ou correctionnelle suivant les cas et punies, indépendamment du droit dû, d'une amende égale au double de ce droit. En cas de récidive, l'amende pourra être doublée.
M Art. 11. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi. «
ÉCOLES ADOPTÉES ET SUBSIDIEES
Les bâtiments d'écoles libres ou subsidiées, à moins d'une réserve expresse, ne peuvent être considérés comme biens affectés à un service d'utilité publique et, comme tels, exemptés d'une taxe sur le revenu cadastral.
Un arrêté royal ayant autorisé une commune à percevoir une taxe sur le revenu cadastral des propriétés bâties et non bâties, en tant que cette taxe n'est pas applicable aux biens affectés à un service d'utilité publique, peut-on comprendre dans l'exemption deui écoles libres dont l'une est adoptée et l'autre subsidiée ?
La Bévue de V Administration répond ainsi à cette question :
« On entend par bâtiments affectés à un service d'utiUté publique les bâtiments improductifs de revenus.
" Tel n'est pas le caractère des écoles libres ou adoptées, subsidiées ou non subsidiées. Ce sont là des établissements privés, exploités dans
un but de lucre, et qui, comme tels, sont assujettis à l'impôt au même titre que les autres propriétés particulières. » (1).
1. Mois antérieurs à la date de l'arrêté royal d'approbation de la taxe ; absence de rétroactivité. — 2. Budget rectificatif régulièrement approuvé : non-rétroactivité.
1. Ce n'est pas donner un effet rétroactif à un impôt créé pour Vannée entière que d'en effectuer la perception pour les mois antérieurs à la date de son adoption.
La rétroactivité n'existerait que si l'impôt avait pour base des faits se rapportant à l'année antérieure à celle pour laquelle il est établi.
Le Conseil communal de Saint-Gilles a décrété, le 8 novembre 1886, une taxe consistant en additionnels sur la contribution foncière et personnelle, en faisant partir cette taxe du P^ janvier 1886. Un arrêté royal du 26 novembre 1886 a approuvé la taxe en question.
Un contribuable s'est adressé à la Députation permanente, en prétendant que cette imposition était illégale comme violant le principe de la non-rétroactivité des lois et qu'en tous cas, elle ne pouvait être perçue qu'à partir du 26 novembre 1886, jour où l'arrêté royal approbatif lui a donné force obligatoire.
Sur cette réclamation est intervenue la décision suivante :
« La Députation permanente du Conseil provincial,
^ Vu la réclamation de M. X... contre son imposition au rôle de 1886 des centimes additionnels extraordinaires aux contributions foncière et personnelle, perçus par la dite commune ;
« Attendu que le réclamant prétend que cette taxe est illégale, se fondant sur ce qu'on lui aurait donné un effet rétroactif en la rendant applicable aux mois de l'année antérieurs à son approbation ; et que, tout au moins, elle ne peut être perçue pour ces derniers mois ;
» Attendu que la légalité de la taxe dont il s'agit est incontestable ; qu'en effet, les Conseils communaux ont le pouvoir absolu et illimité ôe fixer, comme ils le jugent à propos, Vassietfe et le montant de leurs impôts, sous réserve de l'approbation exigée par l'article 76 § 5 de la loi communale ;
(1) Bévue de l'Administration 1893, page 244.
»♦ Attendu que cette approbation a été donnée par arrêté royal du 26 novembre 1886, et que Tiinpôt a été voté le 8 précédent, pour prendre cours à partir du 1^^ janvier ;
'♦ Attendu, au surplus, que ce n'est pas donner un effet rétroactif à un impôt créé pour l'année entière que d'en effectuer la perception pour les mois antérieurs à la date de son adoption ;
« Attendu que la rétroactivité n'existerait que si l'impôt avait pour base des faits se rapportant à l'année antérieure à celle pour laquelle il est établi, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ;
" Vu l'avis du Conseil communal, en date du 10 mars dernier ;
" Vu l'article 138 § 1®^ de la loi du 30 mars 1836 et la délibération du Conseil communal de St-Gilles, en date du 8 novembre 1886, approuvée par arrêté royal du 26 suivant, relative à la perception des dits centimes additionnels ;
« Arrête :
" Art. 1®^. — La réclamation est rejetée.
» Art. 2. — Expédition du présent arrêté sera adressée au Collège des bourgmestre et échevins de St-Gilles, chargé d'en assurer l'exécution.
" Fait et prononcé en séance publique à Bruxelles, le 27 avril 1887.— Présents : MM. Aug. Vergote, président ; Torsin, Dustin, Claes, Martha et Lacourt, membres ; Barbiaux, greffier provincial. « (1)
2. Ne sont point entachées d'illégalité les taxes communales établies par un budget rectificatif régulièrement approuvé, alors même quelles frappent les contribuables pour la période de l'année qui s'était écoulée avant le vote du budget. Le principe de la non-rétroactivité ne s'applique pas à la matière des impôts. (Justice de paix d'Ixelles, 4 janvier 1882.)
*' Attendu que, par exploit de notre huissier Matagne, d'Ixelles, en date du 4 octobre 1881, l'opposant a fait opposition à la contrainte décernée contre lui par exploit de l'huissier Van de Walle, en date du 22 septembre 1881, en paiement de la somme de fr. 42-07, montant de ses impositions communales de l'exercice 1880, et a assigné la commune devant ce tribunal pour y voir recevoir la prédite opposition, mettre à néant la contrainte et le commandement, et s'entendre déclarer ni recevable, ni fondée en sa demande, avec condamnation aux dépens ;
» Attendu que l'opposition est basée sur ce que :
" 1^ Le budget communal d'Ixelles pour 1880, dressé à l'intervention
(1) Revue commimale 1887, page 194 et suivantes.
d'un commissaire spécial et régulièrement arrêté par la Dêputation permanente, ne prévoit pas l'établissement des impôts dont la légalité est contestée ;
« 2° Que c'est en vertu d'un budget rectificatif, adopté par le Conseil communal en juillet 1880, que ces impôts ont été établis en violation de la loi ;
« 3° Qu'en effet, la loi, en prescrivant des dates fixes pour l'adoption et la publication des budgets communaux et pour l'envoi de ces budgets à l'autorité provinciale, a voulu que tous les intéressés fussent avertis, avant le commencement de l'année à laquelle ces budgets s'appliquent, des charges que l'adoption de ceux-ci peut entraîner pour les contribuables ;
" 4° Qu'il s'ensuit que, le budget rectificatif, en vertu duquel ont été établis les impôts contestés, était illégal, au moins en ce qui concerne les voies et moyens qu'il crée, les dits impôts sont entachés de la même illégalité, laquelle n'a pu être couverte par l'arrêté royal approuvant ces impôts ;
» 5° Qu'en supposant même que les impôts en question eussent été légalement établis, encore faudrait-il admettre qu'en vertu du principe de l'article 2 du Code civil, ils ne peuvent avoir d'effet rétroactif, ni conséquemment être recouvrés pour les mois de l'année qui ont précédé la date de la délibération en vertu de laquelle ils ont été étabUs ;
«Attendu, en ce qui concerne rillégalité dont serait prétendument entachée la déUbération du Conseil communal d'Ixelles du 27 juillet 1880, établissant la nécessité d'un ensemble de dépenses non prévues au budget dressé par le commissaire spécial, que cette délibération trouve son fondement légal dans l'article 143 de la loi communale, aux termes duquel, ^ lorsque, par suite de circonstances imprévues, une " administration communale aura reconnu la nécessité de faire une »' dépense qui n'est pas allouée à son budget, elle en fera le sujet d'une " demande spéciale à la Dêputation permanente du Conseil provincial «;
" Attendu que la dite délibération a reçu, conformément à la loi, l'approbation de la Dêputation permanente du Conseil provincial du Brabant, seule compétente pour apprécier les circonstances qui ont nécessité l'adoption des mesures financières qui en sont l'objet et que la décision de cette autorité échappe au contrôle du tribunal ;
« Attendu, en ce qui concerne les impôts établis en exécution de cette délibération, qu'aux termes des articles 31 et 108 de la constitution, les Conseils communaux règlent tout ce qui est d'intérêt communal, et que l'exercice de cette attribution n'est subordonnée qu'à la
seule réserve de l'approbation de certains actes des Conseils communaux, dans le cas et suivant le mode que la loi détermine ;
*» Attendu que, par application de ce principe constitutionnel, l'article 76, no 5, de la loi communale soumet à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi les délibérations des Conseils communaux qui ont pour objet l'établissement, le changement ou la suppression des impositions communales et des règlements y relatifs ;
'» Attendu qu'il est de jurisprudence constante que les Conseils communaux ont, en vertu de ces dispositions, le droit illimité de fixer l'assiette et le montant de leurs impôts, moyennant l'approbation royale précédée de l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial ;
'» Attendu que les impositions dont la légalité est contestée ont été régulièrement votées par le Conseil communal et approuvées par le Roi : que ces impositions, basées sur le revenu cadastral et sur le principal des contributions foncière et personnelle de l'Etat de l'année 1880, ont été votées et approuvées pour l'année entière ;
^ Attendu en ce qui concerne le moyen subsidiaire déduit de la prétendue violation du principe de la non-rétroactivité des lois consacrée par l'article 2 du Code civil, qu'il n'est pas, d'abord, admissible que c'est donner un effet rétroactif à un impôt créé pour l'année entière que d'en effectuer la perception pour les mois antérieurs à la date de son adoption ; qu'en effet, la rétroactivité n'existerait que dans le cas où l'impôt aurait pour base des faits se rapportant à l'année antérieure à celle pour laquelle l'impôt est établi, ce qui n'est pas le cas dans l'espèce ; qu'au surplus, la doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaître que le principe de la non-rétroactivité des lois est inapplicable aux lois politiques et ne s'applique pas non plus à la matière des impôts tant locaux que généraux (Dalloz, Becueil Loi, n*' 192 ; Laurent, Principes, 123); qu'on ne saurait, en efïet, étendre le principe à la matière des impôts sans paralyser l'action des pouvoirs publics aux dépens de l'intérêt social que le législateur n'a pu vouloir subordonner à des intérêts ou à des convenances privés ;
" Attendu qu'il suit de ce qui précède que les impositions pour l'année 1880 dont la commune d'Ixelles poursuit le recouvrement, ont été légalement votées par le Conseil communal et approuvées par l'autorité compétente, et qu'elles sont par conséquent légalement dues ;
M Par ces motifs, nous, Alexandre Vergote, juge de paix suppléant d'Ixelles, recevons l'opposant à la contrainte décernée contre lui le 22 septembre 1881 ; faisant droit, déboutons le dit opposant de son
Opposition ; disons que la dite contrainte sortira ses pleins et entiors effets ; condamnons l'opposant aux dépens. »»
La question de la non-rétroctivité en matière de taxes communales ne peut plus guère se poser aujourd'hui; nous verrons, en effet, sous notre article Rôles que lorsqu'une taxe a été autorisée, la Députation permanente peut rendre le rôle exécutoire quand bon lui semble, l'article 137 de la loi communale ne lui assignant aucun délai à cet égard (Cassation, 2 décembre 1889; Revue communale 1890, page 102 et suivantes) et Cassation, 29 janvier 1894).
Quant aux taxes indirectes qui ne sont pas enrôlées, du moment qu'elles sont autorisées (la taxe n'existe que pour autant que cette autorisation ait été donnée), elles peuvent être recouvrées aussi longtemps que la prescription n'est pas acquise.
1. Caractère double des taxes sur les égouts. Règlement de taxe directe, règlement de taxe indirecte. — 2. Taxe d'égout, considérée comme redevance rémunératoire et facultative : compétence des tribunaux. — 3. Justification des taxes d'égouts. — 4. Epoque de la débition. — 5. Terrain situé sur deux communes. — 6. Taxe sur les raccordements aux égouts, redevance facultative, nécessité d'une approbation spéciale de la Députation permanente. — 7. Effet de l'autorisation de bâtir. — 8. Libération de la taxe d'égout au moyen de la prescription ; preuve. — 9. Taxe directe.
1. Les taxes sur les égouts peuvent être directes ou indirectes suivant les cas.
Avant d'aborder les particularités propres à ce genre de taxes, nous croyons devoir donner préalablement des formules de règlements en usage pour la perception et le recouvrement de ces impôts.
Voici un règlement pour la perception d'une taxe directe sur les égouts :
Art. l^r. — Il est perçu une taxe annuelle de un franc par métré courant de terrain, bâti ou non bâti, longeant la voie publique dans les rues, ctiemins ou impasses dans lesquels la commune a fait ou fera établir un égout souterrain.
Cette taxe ne frappe les cours, les jardins ou tous autres terrains nus que jusqu'à concurrence de vingt mètres.
S'il existe sur le terrain un bâtiment ou une construction quelconque, la longueur du côté de ce bâtiment faisant face à la voie publique est comptée comme construction à rue et donne lieu au paiement de la taxe, en outre des vingt mètres susmentionnés.
La taxe ne peut s'appliquer à un nombre de mètres supérieur à la longueur eflective du terrain à rue.
Lorsqu'une maison est située à un coin de rue, la taxe ne se perçoit que sur la façade la plus étendue, à laquelle le pan coupé, s'il en existe, s'ajoute.
Il est facultatif au propriétaire de se libérer de la taxe annuelle en remboursant à la commune vingt francs par mètre courant imposé.
Art. 2. — Sont exemptées de la taxe les propriétés longeant la voie publique dans les rues dont Tégout a été ou sera construit aux frais des riverains.
Art. 3. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis au visa exécutoire de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 4. — Lorsque les rôles 'sont rendus exécutoires, le receveur communal en délivre aux contribuables des extraits qu'il fait remettre à domicile par un agent de l'administration communale.
Art. 5. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront dans les trois mois de la délivrance de l'avertissementextrait du rôle adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 6. — Le payement de la taxe sera exigible dans le mois après la remise de lavertissement-extrait du rôle. La réclamation faite à la Députation permanente est suspensive du payement.
Art. 7. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi.
Modèle de règlement de taxe indirecte sur les raccordements aux égouts.
Art. 1. — Il est perçu une taxe de 100 francs sur les propriétaires des maisons riveraines d'une rue oii la Ville a fait ou fera construire un égout.
Toutefois, il n'est perçu qu'une taxe de 80 francs sur tout propriétaire qui adresse à l'Administration communale, par écrit, la demande de raccordement à l'égout avant que les travaux de construction soient poussés jusque vis-à-vis de son immeuble.
Les raccordements sont exécutés par la ville.
Art. 2. — La taxe frappe la propriété et est due aussi bien par les détenteurs successifs de Timmeuble que par le propriétaire primitif.
Art. 3. — Le payement de la taxe est exigible au moment même de l'achèvement du raccordement et sur présentation de la quittance du receveur communal ou du préposé aux recettes de la ville. A défaut de paiement amiable la taxe sera recouvrée d'après les règles de la loi du 29 avril 1819.
Art. 4. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi.
2. Une taxe semblable à celle du dernier modèle avait été établie par la ville de Liège, seulement celle-ci la percevait annuellement et l'avait enrôlée ; elle présentait, semble-t-il, dès lors les caractères constitutifs de l'impôt direct : 1° l'incidence sur les fonds de terre et les personnes ; 2° le versement direct dans les mains du percepteur par le contribuable, qui en supporte la charge; 3"^ la périodicité et la permanence.
C'est ainsi que la considéra le 19 janvier 1878 le tribunal civil de Liège en se déclarant incompétent , la Députation permanente étant compétente pour statuer sur les réclamations en matière de taxes communales directes. Cette manière de voir ne fut pas admise par la Cour de cassation qui rendit le 20 février 1879 l'arrêt suivant :
" La Cour,
« Sur le seul moyen de cassation déduit de la violation ou fausse application des articles 135, 136 et 138 de la loi communale; des articles 1, 3 et 7 de la loi du 29 avril 1819 ; de l'article 3 de la première section du décret des 22 décembre 1789-janvier 1790 et du § 2 de l'instruction décrétée le 8 janvier 1790; des principes consacrés par la loi du 12 juillet 1821, fixant les bases du système des impositions; de la loi du 3 frimaire an VII (23 novembre 1798), concernant la répartition, l'assiette et le recouvrement de l'imposition foncière, notamment dans les articles 2, 8 et suivants (tit. II), 124 et suivants (tit. VIII); de la loi du 28 juin 1822, relative à la contribution personnelle, notamment dans les articles 89 et suivants (du recouvrement de la contribution) et de l'article 92 de la Constitution ;
»» Violation et fausse application consistant en ce que le jugement dénoncé décide que la taxe sur les embranchements d'égout établie par le règlement communal de Liège, en date du 20 mars 1868, constitue un impôt direct et personnel, devant être recouvré confor-
méraent aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat, et que, par suite, les tribunaux sont incompétents pour statuer sur l'action tendant au payement de la dite taxe ;
« Considérant que, pour déterminer ce qu'il faut entendre par contrihufions directes et par contrïbutioyis indirectes, l'on ne doit pas s'en tenir au sens littéral de ces dénominations ;
»» Que le mode de perception ne caractérise pas à lui seul chacune de ces catégories d'impôts ;
" Qu'ainsi l'article 2 de la loi du 12 juillet 1821 range les droits d'enregistrement, de timbre, de succession, au nombre des contributions indirectes, bien que ces droits soient versés directement au fisc par le contribuable qui les doit ;
« Considérant que la matière dont l'impôt direct doit être levé, suivant l'instructiou-décret du 8 janvier 1790, en indique nettement la marque distinctive ;
^' Que les opérations du cadastre et la cotisation personnelle ont pour objet l'évaluation de la fortune foncière et mobilière de chaque contribuable, et que, partant, l'impôt calculé d'après ces bases est essentiellement un impôt proportionnel à l'avoir et au revenu ;
» Considérant que ce signe caractéristique ressort encore , et avec non moins d'évidence, des articles 47 et 56 de la Constitution, qui admettent les impôts directs seuls comme preuve de l'état de fortune auquel est attachée la capacité politique ;
" Que, si au nombre de ces mêmes impôts est compris le droit de patente, c'est encore parce que cette taxe, répondant à l'importance du commerce ou de l'industrie qu'elle atteint, est prélevée proportionnellement à une partie du revenu présumé de celui qui la paye ;
" Considérant qu'il se voit de là que la redevance dont il s'agit dans la cause ne participe pas de la nature des impositions directes ;
» Qu elle est simplement la rémunération d'un service spécial rendu par la commune et que le contribuable est toujours libre d'accepter ou de refuser ;
« Considérant qu'il s'ensuit que le tribunal de Liège devait statuer sur la demande de payement de la dite redevance ;
^ Qu'en ne le faisant pas et en décidant que le premier juge était incompétent, il a contrevenu à l'article 138 de la loi communale;
r Par ces motifs, casse. »»
3. Les taxes sur les égouts sont la rémunération d'un service rendu aux habitants. Elles se justifient au point de vue hygiénique par de
puissantes considérations qu'il nous est impossible d'exposer mieux que ne Va fait la Bévue communale dans les termes suivants :
" La construction d'un égout par la commune, il faut y insister, est '^ un service rendu à tous les propriétaires riverains de la rue. Ils lui " en doivent la rémunération. Ils la doivent, aussitôt la construction V achevée, par le fait même de la construction. Quand l'égout est cons- " truit, il y a obligation pour tous les propriétaires de maisons d'y » accéder. Il s'agit d'une mesure générale de salubrité générale, à " laquelle nul ne doit songer à se soustraire. La commune a même le " droit de comminer des peines de police pour obliger tout le monde à » s'y soumettre, bon gré mal gré, et tout en exigeant des récalcitrants " la taxe imposée pour l'usage de l'égout par des embranchements qui » mettent les maisons riveraines en communication avec lui. ^ (1).
4. Lorsque la taxe de concession d'égout est par elle-même indépendante de l'usage fait de l'égout communal, elle est due par le propriétaire riverain de la voie publique où l'égout est établi et exigible depuis le moment où l'autorisation de bâtir lui a été donnée. (Tribunal de Bruxelles, 8 décembre 1898. La jurisprudence antérieure est conforme à cette décision.)
5. La taxe sur le raccordement aux égouts d'une ville est basée sur l'avantage qu'en retirent ou peuvent en retirer les riverains. Le riverain dont le terrain est situé sur deux communes, peut donc se trouver obligé de payer la taxe à chacune d'elles, alors même qu'il n'aurait pas l'intention de bâtir sur le territoire de l'une ou l'autre ou qu'il ne serait pas relié à l'égout. Ces taxes peuvent être établies même pour les riverains de la grande voirie; l'Etat ne peut empêcher une commune d'étabUr des égouts sous le sol de celle-ci. (Tribunal de Verviers 20 février 1899. Bévue de V Administration, page 51.)
Les règlements communaux fixant une redevance facultative pour le raccordement des habitations aux égouts publics, doivent être soumis à l'approbation de la Députation permanente, (Art. 77 n<* 5 de la loi communale.)
On ne peut induire cette approbation de ce que la Députation permanente a, depuis de longues années, approuvé les comptes et budgets qui mentionnent la perception du droit en litige. (Cassation, 23 décembre 1886.)
(l) Revue communale 1881, page 286.
Il est bien entendu que les peines de police, même l'amende, ne peuvent être appliquées au refus de payement de la taxe. C'est sous cette réserve que nous appuyons l'opinion de la Revue communale.
Arrêt.
" La Cour,
« Sur les deux moyens de cassation réunis, accusant la violation des articles 1125 et 1134 du Code civil, 75, 76, §§ 2 et 5, et 81 de la loi du 30 mars 1836, en ce que le jugement attaqué a considéré les délibérations du Conseil communal de Liège du 30 août 1839 et du 20 mars 1868 comme établissant une taxe communale, et non pas un règlement relatif aux conditions moyennant lesquelles les embranchements d'égout seraient conventionnellement autorisés ; en ce que le tribunal a considéré la somme litigieuse comme réclamée en vertu de la prétendue taxe communale, et non en vertu de la convention intervenue quant à la jouissance concédée au demandeur, et en ce que le tribunal décide que l'approbation du budget des recettes et dépenses de la ville de Liège par la Députation permanente, ne constitue pas l'approbation requise par la loi communale (art. 77) ;
« Attendu que l'autorisation accordée par une ville à un particulier d'établir, moyennant une redevance, un embranchement sur un égout communal, ne constitue pas une convention dans le sens des articles 1125 et 1134 du Code civil; que la redevance payée par l'impétrant n'est pas fixée contradictoirement entre lui et la commune par un contrat, mais qu'elle est déterminée d'une manière invariable par un règlement d'administration publique; que la commune et le concessionnaire ne peuvent point substituer à cette redevance une autre cotisation moindre ou plus élevée, qu'elle constitue, en réalité, une rémunération établie en vertu d'un règlement arrêté par le Conseil communal ;
» Attendu qu'il résulte de la combinaison des articles 76 et 77 de la loi du 30 mars 1836 que toutes les délibérations du Conseil communal qui établissent soit des taxes, soit des redevances rémunèratoires,. doivent être approuvées par l'autorité administrative supérieure, à savoir : 1° par le Roi et sur l'avis de la Députation permanente, quand elles décrètent une imposition proprement dite destinée à subvenir aux dépenses générales de la commune ; 2° par la Députation permanente^ quand elles établissent une redevance à payer par les particuliers pour la rémunération d'un service ; par exemple, la location des places dans les halles, foires et marchés, le droit de stationnement sur la voie publique, le droit de pesage, de mesurage ou de jaugeage sur les denrées vendues ;
»» Attendu que l'article 77 § 5 de la loi communale, qui énumère les
droits ou redevances de cette deuxième catégorie, n'est pas limitatif et qu'il doit être appliqué à tous les règlements communaux qui imposent, par une disposition générale, la même redevance à ceux qui usent d'une chose du domaine public de la commune ou qui demandent à l'administration l'accomplissement d'une formalité requise par les lois ou règlements pour l'exercice de leur profession et pour laquelle une rémunération est fixée ; que, notamment, il doit être appliqué aux règlements qui établissent une redevance à payer par ceux dont les propriétés sont raccordées aux égouts publics de la ville et qui peuvent ainsi déverser dans ces égouts leurs eaux ménagères ;
» Que cette redevance a, en effet, tous les caractères d'un droit payé pour la rémunération d'un service et pour la jouissance d'une chose du domaine public de la commune ;
" Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que les règlements dont il s'agit au procès ne peuvent avoir d'effet que s'ils ont reçu l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial, conformément à l'article 77 § 5 de la loi du 30 mars 1836 ;
" Attendu que l'on ne peut induire cette approbation de ce que la Députation permanente a depuis de longues années, et notamment en 1883, approuvé les comptes et budgets de la ville qui mentionnent la perception du droit en litige ;
" Attendu, en effet, que lorsque la loi du 30 mars 1836 exige pour la validité d'un règlement communal, dans le cas prévu par l'article 77 § 5 précité, l'approbation de la Députation permanente, elle n'entend pas parler d'une autorisation tacite, accordée incidemment à l'occasion du vote sur le budget communal ou sur l'état des recettes, mais d'une approbation expresse, directe, donnée dans la forme habituelle des arrêtés delà Députation, après que le règlement à approuver lui aura été présenté dans des conditions où elle pourra en apprécier la portée et la légalité ;
'' Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le jugement attaqué,^ en statuant que les règlements de la ville de Liège du 30 août 1839 et du 20 mars 1868 sont nuls faute d'avoir été approuvés par la Députation permanente du Conseil provincial, n'a violé ni les articles 76 et 77 de la loi communale, ni aucune des dispositions légales citées par la requête en cassation ;
« Par ces motifs, rejette. »
7. L'autorisation de bâtir en fixant la taxe d'égout due par l'impétrant n'a pas pour effet d'exempter celui-ci de la taxe d'égout plus élevée que le Conseil communal jugerait dans la suite devoir décréter. (Cour d'appel de Bruxelles, 28 décembre 1892. Pasicrisie 1893, II, p. 121. >
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8. Pour se soustraire au payement d'une taxe du chef d'embranchement d'égout, le riverain doit prouver que son embranchement a été fait depuis plus de 30 ans avant l'assignation de la commune. Après ce laps de temps, la possession du branchement doit être considérée comme étant un titre légal.
Le principe de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité du domaine public ne fait pas obstacle à l'acquisition par prescription de droits dont l'exercice est conforme à la destination de ce domaine. (Tribunal de Bruxelles, 2 décembre 1882. Bévue de V Administration 1883, p. 307.)
9. Une taxe sur les égouts qui a pour assiette la propriété immobilière et qui se prélève périodiquement au moyen de rôle de cotisation, constitue une imposition directe. (Tribunal de Liège, 11 décembre 1886. Pasicnsie 1887, III, page 168.)
ENSEIGNES
La redevance fixée pour l'apposition d'enseignes etc.. sur les urinoirs et les édifices publics ne constitue pas une imposition communale. La commune a la faculté, à titre de propriétaire, de n'autoriser l'apposition d'affiches sur les bâtiments communaux que moyennant le payement d'une rétribution au profit de la caisse communale. , Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 27 juin 1893. Bulletin du département de l'intérieur 1893, II, page 106.)
1. Cas dans lesquels les taxes industrielles peuvent être approuvées. — 2. Bases des taxes industrielles : § 1. Taxe sur les moteurs: formule de règlement. § 2. Taxe sur le personnel employé: formule de règlement. § 3. Taxe sur les fours à coke: formule de règlement. § 4. Taxe sur la surface de chauffe: modèle de règlement. § 5. Centimes additionnels aux redevances fixes et proportionnelles des mines. § 6. Taxe calculée d'après l'importance des établissements. — 3. Instructions relatives aux taxes industrielles. — 4. Intérêt direct : délibération du Conseil communal ayant pour objet de créer les taxes industrielles, non application. — 5. Déclaration du nombre d'ouvriers employés, époque de la déclaration.
1. Dans les communes où la population est composée presque exclusivement d'ouvriers, il est bien difficile de ne pas recourir aux taxes industrielles afin d'ahmenter les divers services publics.
Les communes doivent s'attacher à user le moins possible de cette faculté; car les taxes locales grevant l'industrie peuvent par leur élévation la paralyser et, chose qui serait plus grave, amener son émigration.
Une fois autorisées, les taxes industrielles ne peuvent être aggravées qu'en cas de nécessité réelle. (Dépêche ministérielle du 29 décembre 1894. Bulletin du département de Vintérieur, II, page 300.)
Les taxes industrielles ne sont pas admissibles quand elles doivent faire face à des travaux intéressant la généralité des habitants et que ceux-ci ne sont point appelés à participer à la dépense, au moyen d'autres impôts. Dans cette hypothèse, les taxes industrielles ne se justifieraient pas si les travaux n'avaient pas été décrétés et si les projets y relatifs n'avaient pas encore été approuvés par l'autorité compétente. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 25 mai 1900, n<> 58058.)
2. Les taxes industrielles les plus usitées sont celles sur les moteurs, le personnel employé dans les établissements, les fours à coke, la «urface de chauffé et les centimes additionnels aux redevances fixes et proportionnelles des mines.
Nous allons passer en revue ces différentes bases.
Nous avons traité d'une façon spéciale et approfondie sous l'article Subventions industrielles, les impositions particulières auxquelles sont astreintes les personnes qui dégradent les chemins.
§ 1. — Taxes sur les moteurs.
Les taxes sur les moteurs sont établies par force de cheval-vapeur.
En ce qui concerne les charbonnages, ces taxes ont pour inconvénient de ne pas tenir compte de ce que le nombre de chevaux-vapeur augmente généralement en raison de la situation défavorable de l'établissement, au point de vue du sous-sol, c'est-à-dire des difficultés d'extraction. Or, il est certainement peu équitable d'augmenter les charges d'une industrie en proportion de ses sacrifices plutôt que de son exploitation.
D'autre part, les machines ou moteurs n'étant pas disséminés, il pourrait se faire que la commune seule où se trouvent ces moteurs perçoivent l'impôt alors que le charbonnage étend sa concession sur le territoire de plusieurs communes.
La force imposable en chevaux-vapeur doit résulter du permis de mise en usage délivré par l'administration des mines.
D'après la jurisprudence du Gouvernement, les Conseils communaux
doivent étendre la taxe à toute espèce de moteurs (vapeur, eau, électricité, naphte, benzine, pétrole, etc.). Doivent être exemptés de la taxe les moteurs servant dans les houillères à l'exhaure et à l'aérage, de même que les moteurs de réserve et les moteurs mobiles.
Ne doivent être imposés qu'à une demi-taxe les appareils inactifs pendant plus de six mois consécutifs, de même que ceux qui ne sont mis en activité que pendant le second semestre de l'année.
La durée de la perception des taxes sur les moteurs est limitée à cinq ans.
Formule de règlement pour la perception et le recouvrement d'une taxe
sur les moteurs.
Art. l®^ — A partir du 1®^ janvier 19... il sera pergu pour un terme de cinq ans une taxe annuelle de 3 francs (taux moyen) par force de cheval-vapeur à charge de tout établissement se servant de machines à vapeur, moteurs à gaz, à eau, à pétrole, au naphte et autres essences.
Art. 2. — La force imposable des moteurs à vapeur sera reprise aux procès- verbaux de visite dressés par l'Administration des Mines préalablement à leur mise en usage.
Celle des moteurs à gaz, à pétrole, etc., résultera des autorisations en vertu desquelles ils ont été établis. La force des appareils hydrauliques sera déterminée de commun accord entre le propriétaire et l'exploitant et le Collège des bourgmestre et échevins. En cas de désaccord, le contribuable aura la faculté de provoquer une expertise contradictoire.
j^rt, 3. — Sont exemptés de la taxe : P les machines des charbonnages servant à l'exhaure et à l'aérage ; 2« les moteurs de réserve ; 3° tous les moteurs mobiles et 4^ les moteurs des établissements considérés comme affectés à un service d'utilité publique.
Art. 4. — La taxe est réduite de moitié pour les moteurs mis en activité pendant le second semestre de l'année et pour ceux qui restent inactifs pendant six mois consécutifs.
ji^Yt, 5. — Le recouvrement de la taxe aura lieu conformément aux articles 137 et 138 § l^'" de la loi communale.
j^Yi, 6. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois de la délivrance de l'avertis sementextrait du rôle, adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
^Yi, 7. — Les poursuites relatives aux fraudes, tentatives de fraudes
et contraventions seront portées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas.
Art. 8. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
§ 2. — Taxe sur le personnel employé dans les établissements
industriels.
Cette taxe frappant l'industrie est la plus usitée. A l'inverse de la taxe sur les chevaux-vapeur, la base est incontestablement un indice de la marche des affaires de l'établissement.
Un établissement qui emploie un très grand nombre d'ouvriers réalise ordinairement d'importants bénéfices ; cependant en cette matière il y a lieu de tenir compte des circonstances.
Il s'est déjà rencontré dans notre pays des industriels généreux qui, pour donner du travail à leurs ouvriers, poursuivaient une exploitation qui, loin de leur procurer des bénéfices, les constituait en perte.
Les communes iraient-elles par des taxes inconsidérées arrêter ces rares manifestations de philanthropie? Poser la question, c'est la résoudre.
De même parfois des industriels dont l'exploitation ne rapporte plus rien, sont néanmoins obligés de conserver un personnel important pour pouvoir l'utiliser au moment où les commandes viendront et faire face à leurs engagements.
Pour savoir quand la taxe sur le personnel industriel peut être appliquée, il faut s'enquérir si l'industrie que l'on veut atteindre procure un bénéfice. Il ne faut pas perdre de vue que la taxe sur le personnel industriel est en réalité un impôt ayant de l'analogie avec la patente.
La jurisprudence lui a formellement reconnu ce caractère. (Voir, sous notre article Exemption^ page 390, l'arrêt de la Cour d'appel de Liège du 28 février 1891.
Or, il est de toute évidence que pour être passible de la patente, il faut réaliser un bénéfice.
De même que la taxe sur les chevaux-vapeur, la taxe sur le personnel des établissements industriels doit être rangée parmi les impôts directs de quotité.
Les communes sont obligées de frapper les établissements proportionnellement et de fixer un taux uniforme par ouvrier employé. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 22 septembre 1896. Bulletin du département, II, page 243.)
La distinction établie entre les ouvriers des deux sexes au point de vue du taux de la taxe, n'est pas admise par la jurisprudence du Gouvernement. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 3 avril 1897.)
Formule de règlement.
Art. \^^. — A partir du 1®^ janvier 19... et pour un terme de dix ans, il sera perçu au profit de la commune une taxe de cinq francs par personne, sans distinction d'âge ou de sexe, occupée dans les établissements industriels de la commune.
Art. 2. — Le taux de la taxe sera réduit de moitié pour les établissements mis en exploitation après le !•'' juillet.
Art. 3. — Le recensement des personnes à imposer aura lieu par les agents de l'administration communale.
Art. 4. — Quiconque aura omis de déclarer le nombre de ses ouvriers aux agents recenseurs ou aura fait à ceux-ci une déclaration incomplète ou inexacte, sera condamné indépendamment de la taxe à une amende égale au double du droit dû.
En cas de récidive, l'amende sera doublée.
Art. 5. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis au visa de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 6. — Le recouvrement de la taxe se fera par le receveur communal conformément à l'article 138 § 1®^ de la loi communale.
Art. 7. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle, adresser sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 8. — Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas.
Art. 9. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
§ 3. — Taxes sur les fours à coke.
La taxe sur les fours à coke ne présente aucun caractère particulier. De même que pour la taxe sur les chevaux- vapeur, le Gouvernement exige l'exemption des fours à coke inactifs pendant toute l'année ; les appareils inactifs pendant plus de 6 mois ne sont astreints qu'à une demi-taxe. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 30 septembre 1897.)
Le taux de la taxe peut être fixé suivant le système du four à coke. Ainsi voici le tarif adopté et approuvé à Seraing :
Système Alpolt r» Smeet » Coppée ^ Collin Solvay
francs 5,40.
Formule de règlement de taxe sur les fours à coke.
Art. l«^ — A partir du 1«^ janvier 1900 et, pour un terme de cinq ans, il sera perçu au profit de la commune une taxe annuelle de 8 francs par four à coke en activité dans la commune (le taux pourra différer suivant le système de four, voir ci-dessus le tarif adopté à Seraing.)
Art. 2. — La taxe est due par les Sociétés industrielles, les chefs d'industrie ou les entrepreneurs qui se livrent à la fabrication des briques.
Art. 3. — Le recouvrement se fera par le receveur communal conformément à Tart. 138 § \^^ de la loi communale.
Art. 4. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins et soumis au visa exécutoire de la Députation permanente.
Art. 5. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois de la délivrance de Tavertissementextrait du rôle, adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente du Conseil provincial. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 6. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
La taxe sur les fours à coke est un impôt direct de quotité ; cela résulte bien de la formule de ce règlement.
§ 4. — Taxe sur la surface de chauffe.
La taxe sur la surface de chauffe doit être rangée aussi parmi les impôts directs de quotité.
Voici une formule de règlement :
Art. 1®^ — A partir du l«^ janvier 19..., tout industriel se servant de chaudières à vapeur paiera annuellement, au profit de la commune, une imposition fixée comme suit :
a) Quatre francs par mètre carré de surface de chauffe pour tous générateurs de vapeur timbrés à cinq atmosphères et moins ;
6) Cinq francs par mètre carré de surface des générateurs timbrés à plus de cinq atmosphères.
Art. 2. — La surface de cliauffe des chaudières et le nombre d'atmosphères seront indiqués par Tadministration des raines.
Art. 3. — La taxe entière sera exigible pour toute chaudière à vapeur qui fonctionnera pendant six mois au moins de l'exercice, sinon elle sera réduite de moitié.
En ce qui concerne les appareils à vapeur nouvellement établis, la taxe sera due à partir du mois suivant celui de la date de mise en activité.
Art. 4. — Les chaudières de rechange, ainsi que celles desservant uniquement les machines d'aérage et d'épuisement des mines, seront exemptes du présent impôt.
En ce qui concerne les générateurs de vapeur qui desservent à la fois des machines d'épuisement ou d'aérage et des machines servant à d'autres usages, la surface de chauffe correspondant à ces dernières sera seule imposable ; elle sera déterminée d'après une répartition de la surface de chauffe totale, proportionnellement aux forces nominales des moteurs, telles qu'elles sont renseignées dans les arrêtés d'autorisation ou les procès-verbaux de visite.
Art. 5. — Lorsqu'un industriel emploie deux appareils à vapeur dont un de rechange, il est cotisé à raison du générateur qui a le plus fort développement imposable.
Art. 6. — Le recouvrement de cette imposition aura lieu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale.
Art. 7. — La présente déUbération sera soumise à la sanction royale.
§ 5. — Centimes additionnels aux redevances fixes et proportionnelles
des Mines.
Ces impositions peuvent être recouvrées par l'administration des contributions directes, si la notification de l'impôt lui parvient en temps utile.
Le Gouvernement exige que les centimes additionnels dont il s'agit ne soient perçus qu'au prorata de l'étendue des mines sur le territoire de la commune quand ils s'appliquent à la redevance fixe et au prorata de l'extraction faite sur le dit territoire quand ils s'appliquent à la redevance proportionnelle. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 14 janvier 1898, Affaires provinciales et communales, n° 54743.)
Pour le cas où la perception se ferait par le receveur communal, voici une formule de règlement :
Le Conseil,
Vu les articles 31, 108 et 110 de la Constitution et l'article 76 de la èoi communale ; Sur la proposition du Collège des bourgmestre et échevins ;
Arrête :
La taxe sur les mines sera fixée, que le siège par lequel s'opère l'extraction soit situé ou non dans le territoire de la commune :
a) Pour la redevance fixe, en proportion de la partie de la surface de la concession située sur le territoire ;
h) Pour la redevance proportionnelle, d'après la quantité des produits exploités dans cette même partie de la concession, comparée à l'extraction totale ;
Et fixe à centimes additionnels au principal de
l'Etat, la taxe au profit de la commune pour l'année 19....
Le recouvrement de cette imposition aura lieu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale.
La présente délibération sera soumise à la sanction royale.
§ 6. — Taxe calculée d'après l'importance des établissements.
Cette taxe est préconisée par la circulaire du 25 juin 1883 dont nous donnons le texte ci-après.
Cet impôt est de répartition ou de quotité suivant que le produit de la taxe est fixé à un maximum qui ne doit pas être dépassé, ou que le produit n'est pas déterminé et peut-être augmenté suivant le nombre des contribuables.
Ce dernier mode, celui de l'impôt de quotité, est évidemment celui qu'il est préférable d'adopter si l'on a surtout en vue la productivité de la taxe.
Suivant les cas, on appliquera les articles 135, 136 et 137 propres aux impôts de répartition ou bien les articles 137 et 138 § 1" combiné avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 propres aux impôts directs de quotité.
Pour la fixation de l'imposition, on a recours à une classification de contribuables. Cette classification se fait d'après l'importance présumée de l'établissement du contribuable.
Ce genre de taxe devient assez rare.
3. Les taxes industrielles doivent autant que possible ne pas faire double emploi avec d'autres en cours de perception et ne pas frapper certains industriels dans des proportions exagérées.
Ces considérations sont développées dans la dépêche suivante du 6 avril 1882 de M. le Ministre de l'intérieur {n° 36024).
" Je vous recommande, Monsieur le Gouverneur, à examiner notamment le point de savoir si d'autres impositions communales frappant l'industrie minière n'atteignent pas déjà certaines industries de la localité ; soit que ces taxes existent dans la commune demanderesse sous forme de centimes additionnels au principal de la redevance sur les mines, ou sous toute autre forme, soit que des taxes industrielles établies dans des communes voisines atteignent ; notamment en frappant le sous-sol concédé pour l'exploitation des mines, certaines exploitations dont le siège est situé dans la commune où la perception d'une taxe minière est projetée.
" De toute manière lorsque la commune qui sollicite l'établissement d'une taxe frappant l'industrie minière, perçoit déjà des centimes additionnels au principal de la redevance sur les mines, il me parait désirable d'inviter le Conseil communal à comprendre parmi les dispositions réglant la perception de la taxe, une clause admettant en déduction du montant de celle-ci les centimes additionnels communaux au principal de la redevance sur les mines.
^ D'une autre part, si la taxe qu'il est question d'établir frappe non seulement les exploitants de mines, carrières, etc.. mais indistinctement toutes les personnes exerçant une industrie, un commerce, une profession ou un métier quelconque, il est désirable, en vertu du même principe de faire admettre en déduction du montant de cette taxe les centimes additionnels communaux au droit de patente, de manière à ce que les industriels et les commerçants qui sont astreints au payement de cette dernière imposition, ne soient i^as frappés deux fois du chef de l'exercice de leur profession, alors que les exploitants de mines, minières, etc., échappent au payement de ces centimes en vertu de l'article 3 de la loi du 21 mai 1819 qui les exempte du droit de patente.
w II importe, Monsieur le Gouverneur, que ces principes soient généralisés autant que le permettent les circonstances. Le Conseil communal doit toujours être entendu et il y a Ueu de s'en rapporter à l'appréciation de ce conseil, en tant qu'elle est fondée sur des motifs sérieux.
y^ Le Ministre de l'Intérieur,
»» G. Rolin-Jaequemyns. ^
Une circulaire du 25 juin 1883, tout en attirant l'attention des administrations sur certaines taxes présentant les caractères des taxes indirectes connues sous le nom d'octrois, recommande quelques bases d'impositions industrielles. Nous venons de passer toutes ces bases en revue. Afin d'être comi^let nous transcrivons ici le texte de cette circulaire :
« Bruxelles, le 25 juin 1883.
»» Monsieur le Gouverneur,
" Il arrive fréquemment que des Conseils communaux sollicitent l'autorisation de percevoir sur certaines industries, telles que les exploitations de carrières de sable, des taxes basées sur la quantité de produit extrait.
^ Ces demandes ne sont pas susceptibles d'être soumises à l'approbation royale.
» Les impositions de ce genre présentent tous les caractères de taxes indirectes tombant sous la prohibition de la loi du 18 juillet 1860 qui a aboli les octrois.
" En effet, elles frappent non la personne de l'exploitant, mais la matière extraite de la carrière, à raison de tant par quantité extraite ; c'est le produit qui en est grevé et le montant s'en ajoute au prix pour atteindre, en dernière analyse, le consommateur. Ce caractère est propre à tous les impôts indirects. [Pasicrisie 1878, I, 106, note.)
" Ces taxes rentrent donc, à raison de l'objet qui est atteint, dans la catégorie des droits d'octroi sur l'extraction de certains produits dans l'intérieur de la commune, énumérès dans l'article 2 de l'arrêté royal du 2 août 1860.
^ Les Conseils communaux qui jugeraient nécessaire de recourir à des taxes sur l'industrie, pour procurer à la commune dont ils gèrent les intérêts des ressources indispensables, pourraient établir ces impositions sur d'autres bases sans contrevenir à la loi.
^ Il s'en présente plusieurs entre lesquelles les préférences peuvent varier et qui m'ont été signalées par le Comité de législation institué à mon département, à l'occasion d'une demande d'un Conseil communal tendant à imposer, à 10 centimes la tonne, les exploitations de phosphate existant dans la commune.
w Ainsi, porte le rapport de ce Comité, une taxe foncière pourrait » être établie sur les exploitations, à raison de leur étendue par mètre M carré de superficie, et le règlement en revêtirait cette forme :
«' Une taxe foncière est établie sur les exploitations de phosphate ou
" craie grise, gisant sur le territoire de la commune, à raison de fr
- par mètre carré de superficie.
" Elle est due par les propriétaires ou possesseurs de chaque carrière . '• Les exploitants sont tenus de la paj'er à l'acquit de ces derniers et •• peuvent être poursuivis comme les propriétaires eux-mêmes.
'' L'étendue de la surface exploitée sera déterminée annuellement '• par l'Administration communale contradictoirement avec les rede- '• vables, les frais de mesurage incombent à ces derniers.
^ En cas d'extension donnée à l'exploitation dans le cours d'un « exercice, les surfaces nouvellement exploitées sont soumises à •• l'imposition à concurrence des douzièmes restant à courir.
'» Cependant, on ne peut dissimuler — poursuit le rapport — qu'une
V base de cette nature présente l'inconvénient de peser d'une manière
V inégale sur les redevables, attendu qu'elle ne tient aucun compte de
- l'exploitation en profondeur, ce qui tourne au détriment des carrières " moins profondes "
» Cette considération m'a porté, avec le Comité, à donner la préférence en principe à une taxe dont la quotité varierait d'après certaines bases faciles à saisir, telles que : 1° l'importance des affaires ; 2° le nombre des ouvriers et des chevaux employés, ainsi que la force des moteurs employés utilement à l'extraction ou au transport du produit exploité. Le classement se fait d'après ces données, et à chaque classe correspond une taxe fixe portée sur un rôle.
'' Les circonstances doivent être prises en sérieuse considération.
« Je vous recommande, Monsieur le Gouverneur, de veiller à ce que les observations qui précèdent soient appliquées aux demandes de l'espèce qui pourraient être formulées par des communes de votre province.
« Le Ministre de Tlntërieur,
« G. Rolin-Jaequemyns. «
4. On s'est souvent demandé dans la pratique administrative si les chefs d'établissements industriels, membres du Conseil communal, peuvent prendre part à la délibération de ce corps tendant à la création d'une taxe qui doit les atteindre éventuellement.
D'après une dépêche ministérielle du 22 juillet 1869, l'interdiction de prendre part aux délibérations ne peut s'appliquer que lorsque le conseiller a un intérêt personnel, privé, de droit civil, engagé dans le débat ; cette interdiction n'existe pas dans le cas où l'intérêt résulte de la qualité de membre de la commune, est collectif et de droit administratif.
Cette manière de voir puise une grande force dans les travaux préparatoires de la loi communale. Le Gouvernement avait présenté un amendement dans le but de restreindre la prohibition au cas d'intérêt direct.
Voici en quels termes s'exprimait le Ministre de l'intérieur (Moniteur du 18 novembre 1834) : " Les explications données par l'honorable rapporteur (M. Dumortier) me convainquent de plus en plus que mon amendement est utile. Il pense qu'un membre du Conseil municipal ayant un parent brasseur ne peut délibérer sur un règlement relatif à l'octroi sur les bières. Si l'on pouvait admettre cette doctrine, il n'y aurait pas de limite aux exclusions.» (1).
5. A quelle époque le nombre des ouvriers doit-il être déclaré ?
La Bévue communale dit que cette déclaration peut, d'après la délibération du Conseil communal, être faite au mois de janvier ; mais que dans ce cas la déclaration doit mentionner non pas une moyenne, mais le nombre exact d'ouvriers travaillant à ce moment dans l'établissement.
La Bévue communale n'est pas bien convaincue de l'efficacité de la déclaration demandée au contribuable, car elle ajoute : " Arrivera-t-on ainsi à une sincérité plus grande de la part des contribuables ? Il faut Tespérer, bien que l'expérience démontre qu'en matière de déclarations fiscales, on parvient rarement à connaître toute la vérité et rien que la vérité. » (2) .
Le produit des taxes deviendrait absolument aléatoire et insuffisant si l'on devait s'en tenir aux déclarations des contribuables.
En ce qui concerne particulièrement les taxes sur le personnel des établissements industriels, la notoriété publique nous paraît ne devoir fournir que des indices vagues.
Il faudrait pouvoir faire constater l'importance du personnel occupé par les agents de l'administration communale ; et cette constatation pourrait être faite à différentes reprises. On tablerait ensuite sur une moyenne et, dans une certaine mesure, l'administration communale aurait à tenir compte des déclarations des contribuables.
Ce serait, nous ne le contestons pas, une procédure assez délicate, de nature, peut-être, à violenter quelque peu deux libertés constitutionnelles : la liberté individuelle et celle du domicile qui en découle ; mais tous les systèmes inquisitoriaux peuvent encourir le même reproche.
(1) Revue communale 1888, pages 145 et 146.
(2) Revue communale 1884, page 87, Id. 1888, page 146.
ETALAGE
En tout cas on peut stipuler dans les règlements communaux qu'en cas de contestation de la part des contribuables, ceux-ci auront le droit de faire procéder à une expertise contradictoire.
Dans la pratique, quand il s'agit d'imposer un grand établissement Industriel, celui-ci est averti par une lettre de l'administration communale qu'il sera porté au rôle à raison d'un personnel composé d'autant d'ouvriers. Si le contribuable n'est pas d'accord avec l'administration, il peut, si le règlement de la taxe l'y autorise, proposer une expertise contradictoire. Dans la négative, si celle-ci n'est pas prévue par le règlement, le contribuable ne pourra réclamer qu'auprès de la Députation permanente, après avoir reçu son avertissementextrait du rôle.
ÉTALAGE
1. Nature du droit d'étalage. — 2. Le droit est dû même pour les
ventes forcées.
1. Les droits d'étalage doivent être rangés parmi les redevances à soumettre à l'approbation de la Députation permanente par application de l'article 77 n° 5 de la loi communale, quand ils ne constituent en réalité que la location de la place occupée.
Sous notre article Colportage nous avons vu que lorsque le droit variait suivant la valeur, la quantité et la qualité de la marchandise, il devait être considéré comme un véritable impôt à soumettre à la sanction royale par application de l'article 76 n° 5 de la loi communale.
2. Quel que soit le caractère assigné au droit dont il s'agit, la Cour de cassation a décidé que la redevance sur l'étalage de meubles exposés sur les marchés frappait également les meubles saisis que la loi ordonne de vendre sur le marché public. L'huissier instrumentant doit faire l'avance de la taxe, sauf à la porter en compte comme frais de saisie. (Cassation, 8 mars 1880.)
Arrêt.
« La Cour,
« Sur le moyen de cassation déduit de la violation des articles 107 de la Constitution, 617 du Code de procédure civile, 4 de la loi- tarif du 16 février 1807, et sur la fausse application de l'article 77 §5 de la loi communale, — en ce que le jugement attaqué prononce des condamnations
(1) Voir nos articles Colportage et Place (droits de).
à la charge d'un huissier pour refus de payement d'une taxe communale établie sur 1 étalage, dans les marchés, de meubles exposés en vente, alors qu'il s'agissait d'une vente ordonnée par justice, à la suite d'une saisie ;
^ Attendu que la légalité des dispositions réglementaires sur lesquelles sont fondées les condamnations ju'ononcées par le jugement attaqué, ne peut être contestée en présence de l'article 77 § 5 de la loi communale ;
w Attendu que vainement le demandeur, pour échapper à leur application, invoque l'article 617 du Code de procédure civile ;
" Que cet article, en ordonnant que la vente sera faite sur le marché, met nécessairement à la charge du saisi les dépens qu'entraînera son exécution et ne soustrait aucunement celui-ci, par une sorte de privilège, au payement d'un droit d'étalage qu'un règlement local régulièrement approuvé établit à l'égard de tous ;
" Qu'il n'existe pas de motifs légaux de le dispenser plutôt du payement de pareil droit que de l'acquittement du prix de transport des meubles, des frais d'impression d'annonces et de placards, et d'autres encore que les circonstances nécessiteront ;
w Que, tout au contraire, profitant de la publicité donnée à la vente, il est conforme à l'esprit de la loi qu'il supporte indistinctement les dépenses diverses que cette publicité peut occasionner ;
" Attendu que sa qualité d'huissier instrumentant ne justifie pas non plus la résistance du demandeur ;
" Qu'il devait acquitter la dite taxe par cela qu'il opérait un dépôt de meubles qui en justifiait la perception ;
" Que ce paiement rentrait seulement dans la somme des avances dont, aux termes de l'article 38 du tarif de 1807 invoqué, l'officier qui procède à la vente doit être remboursé sur quittance ;
" Par ces motifs rejette. ^
ETAT (voir EXEMPTION).
1. Exemption des taxes : nécessité d'une disposition expresse de la loi ; taxe sur les égouts, non exemption de l'Etat ; arrêt de cassation du 10 mars 1888. — 2. Exemption accordée par l'administration communale, nullité. — 3. Occupants des immeubles de l'Etat, non exemption des taxes communales.
— 4. Convention d'exonération de taxes pouvant grever dans l'avenir des terrains, non validité. — • 5. Taxe sur les trottoirs , non exemption. — 6. Exemption des immeubles affectés à un service d'utilité publique, application du principe à une taxe sur la valeur locative frappant l'hôtel des monnaies érigé par l'Etat, arrêt de cassation du 19 août 1891.
— 7. Agents diplomatiques, exemption. — 8. Taxe sur les établissements ; Compagnie de chemin de fer se livrant à l'industrie du transport , application ; cahier des charges exemptant de tout impôt, convention non obligatoire pour les communes. — 9. Taxes communales, mission gouvernementale de l'Etat, exemption; jurisprudence des tribunaux, arrêt définitif en faveur de l'Etat des chambres réunies de la Cour de cassation du 11 avril 1894.
1. En matière d'impôt, les exemptions ne peuvent résulter que d'une disposition expresse de loi. (Constitution, art. 112.)
Aucune dispositioîi légale ne consacre l'immunité de l'Etat en fait de taxes communales.
Spécialement^ l'Etat n'est pas exempt d'une taxe communale pour les embranchements dans les égouts construits par la commune.
Semblable taxe constitue une imposition indirecte et, en réalité, la rémunération d'un service rendu par la commune, à l'aide de ses fonds, à la généralité ou à certaines catégories de ses administrés.
A ce double titre, elle échappe à l'exemption de l'impôt foncier prononcé par l'article 105 de la loi du 3 frimaire an J'II, en faveur de l'Etat, pour les domaines nationaux réservés à un service national et autres bâtiments ou établissements d'utilité générale.
Elle échappe encore à l'exemption par analogie des articles 4, 15, 21 et 27 de la loi du 28 juin 1822, qui soumettent aux quatre premières bases de la contribution personnelle les parties habitées des édifices affectés au service de l'Etat.
Est donc spécialement passible de la taxe sur les embranchements d'égout établie par le règlement communal de St-Josse-ten-Noode du 13 décembre 1876, l'embranchement construit rue Galilée, par l'Etat, pour l'usage de la nouvelle loge du concierge de l'Observatoire royaL (Cassation, 10 mars 1881.)
Le pouvoir des administrations communales de décréter des
impositions ne dérivant que de la loi, n'ayant de valeur que conformément à ses prescriptions, est nulle Texemption accordée par l'administration communale, spécialement par le bourgmestre, d'acquitter une taxe communale légalement établie par un règlement de la commune. (Tribunal de Bruxelles, 4^ chambre, 4 décembre 1878. Bévue communale 1881, pages 23 et 24.)
3. Ceux qui occupent gratuitement des bâtiments appartenant à l'Etat, aux provinces, aux communes ou à des établissements publics, et qui, du chef de ces bâtiments, sont exempts de la contribution personnelle, ne jouissent de cette exemption que relativement à l'impôt perçu au profit de l'Etat. Ils doivent notamment les impôts communaux même ceux perçus sur les bases de la contribution personnelle au profit de l'Etat, quoique exempt du principal. (Cassation 14 mars 188 K Bévue de V Administration 1881, page 80.)
4. Une commune ne peut stipuler avec un particulier que les terrains appartenant à celui-ci seront pour l'avenir exonérés des impôts qui pourraient être établis. (Tribunal civil de Bruxelles, 28 novembre 1883). La Société anonyme du Parc de St-Gilles contre la commune de St-Gille? .
Jugement.
" Attendu que par la présente action la Société du Parc royal poursuit la restitution d'une somme de fr. 5665,1 1 cent, qu'elle a, contrainte ou forcée, dû payer à la commune défenderesse du chef de la taxe sur les terrains non bâtis pour les années 1881 et 1882 ;
« Attendu que pour justifier sa réclamation la demanderesse argumente de l'article 4 de la convention conclue entre elle et la commune défenderesse sous la date du 15 avril 1876, article ainsi conçu : « Toutes les dépenses à faire pour terrassements, égouts et pavages incombent à la compagnie, aux termes de l'article 1®'' ; les communes s'engagent formellement à n'imposer dans les autorisations qu'elles auraient à déUvrer pour les constructions à établir aucune des taxes de la voirie et des bâtisses actuellement existantes, à l'exception toutefois de la taxe ordinaire des bâtisses et des droits de tranchée " ;
« Attendu que cette prétention ne peut être admise ; qu'en effet les termes clairs, précis et formels de ce passage de la convention du 15 avril 1876, ne laissent aucun doute sur la commune intention des parties : les seules taxes dont la Société demanderesse sera exonérée seront les taxes de voirie et de bâtisses, c'est-à-dire celles que la commune avait décrétées et percevait dès avant le 15 avril 1876 ;
y» Attendu qu'il est donc incontestable que l'exonération ne porte pas sur la taxe sur les terrains non bâtis, taxe légalement décrétée le 3 février 1880 et approuvée par arrêté royal du 20 novembre suivant ;
»» Attendu que la commune n'aurait pu stipuler pour l'avenir et exonérer à l'avance les terrains de la demanderesse de toute espèce d'impôts; qu'elle ne pouvait prévoir ceux qu'elle serait amenée par la suite à décréter; qu'en effet c'eut été une violation formelle de l'article 112 de la Constitution, aux termes duquel nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi ;
" Attendu que la demanderesse ne peut pas davantage argumenter de l'exception accordée par l'article 4 de la délibération du Conseil communal de Saint-Gilles du 3 février 1881 : « aux terrains situés à
front de voies publiques pavées qui sont ou seront enclos de murs le
long desquels des trottoirs sont ou seront établis et dont les
propriétaires ont pa3^é ou payeront à la commune toutes les taxes
extraordinairps et de voirie, savoir : d'égouts, de pavage, de remblai
ou de déblai et autres »» ;
« Qu'en effet, s'il est exact que la Société demanderesse a été de par la convention du 15 avril 1876, exonérée des taxes extraordinaires d'égout, de pavage, etc., que doivent payer ceux qui bâtissent ou qui se clôturent, elle ne se trouve pas cependant dans les conditions pour pouvoir profiter du bénéfice de cet article 4 ;
w Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Nothomb, substitut du procureur <lu roi, en son avis conforme, déclare la Société demanderesse mal fondée en son action, l'en déboute et la condamne aux dépens. » [Bévue de V Administration 1884, page 78.)
5. L'Etat est tenu au payement d'une taxe communale sur les trottoirs, â raison de bâtiments faisant partie de son domaine public. (Cassation, 6 décembre 1888.)
L'Etat contre la ville de Liège.
« La Cour,
" Sur le moyen du pourvoi, déduit de la violation des articles 25, 26, 29 et 31 de la Constitution; 50 et 51 du décret du 14 décembre 1789; 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790; 108 §§ 2 et 5 de la Constitution; 75 et 78 de la loi communale du 30 mars 1836; de la violation du décret du 14 septembre 1791, définissant la commune; de la fausse application et violation de l'article 545 du Code civil ; de la violation des articles 537, § 2 et 538 du Code civil ; et de la fausse application et Tiolation de l'article 4 du règlement de la ville de Liège sur les
trottoirs, en date du 13 mai 1859, — en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que l'Etat est tenu du payement des taxes établies par le dit règlement à raison des bâtiments faisant partie du domaine public ;
» Attendu que l'article 4 du règlement communal précité porte : " Les propriétaires dont les bâtiments ne sont pas bordés de trottoirs ^' doivent payer une taxe calculée à raison de 5 francs par mètre carré » du trottoir à construire, plus 3 francs par mètre courant du même -' trottoir mesuré extérieurement " ;
*» Attendu qu'il est reconnu par l'arrêté attaqué que la ville de Liège a d'oâ3ce construit des trottoirs le long d'immeubles affectés au service du chemin de fer de l'Etat et le long du jardin de l'école normale de Fragnée, et que la question à résoudre est celle de savoir si l'Etat lui doit de ce chef le payement de la taxe établie par le règlement prérappelé ;
« Attendu que cette taxe locale, due une seule fois, dans un cas déterminé, diffère essentiellement des impositions foncière ou personnelle, lesquelles consistent dans le prélèvement annuel d'une quotité du revenu présumé ; que, distincte par sa nature, elle est soumise à des règles spéciales; que, notamment, des immeubles qui échappent aux contributions ordinaires, peuvent lui servir de base, sans que cette dérogation aux principes admis en général en matière fiscale constitue une contravention à la loi ;
» Attendu que l'article 50 de la loi du 14 décembre 1789 impose au pouvoir communal le devoir de faire jouir les habitants d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics;
» Attendu que le règlement dont il s'agit appartient à cet ordre de prescriptions, qui rentre dans les attributions du pouvoir communal à raison de la connaissance plus parfaite qu'il a des nécessités locales ;
^ Attendu qu'en l'absence d'une dispense formelle, on ne peut supposer que l'Etat, qui, par la voix du pouvoir législatif, a conféré aux communes ce droit de réglementation, se soit réservé tacitement la latitude de ne pas s'y soumettre ; que prise en exécution de la loi par l'autorité compétente, et dûment approuvée, la mesure en question a toute la force et toute l'autorité de la loi elle-même, et, partant, doit être appliquée dans tous les cas qu'elle prévoit, sans exception ;
" Qu'il s'en suit que l'Etat était tenu de construire des trottoirs le long des immeubles prédésignés ; que n'ayant pas fait ce travail, et la ville l'ayant fait exécuter pour lui, celle-ci peut lui en réclamer le coût comme le prix d'un service rendu ;
" Attendu que c'est également sans fondement que le pourvoi soutient que l'Etat doit être exempté de la dite taxe, par la raison qu'il n'est pas, dans le sens du règlement, propriétaire des immeubles en question ;
^ Que nul autre que l'Etat ne peut revendiquer la propriété de ces biens ; qu'ils appartiennent à la nation, que l'Etat personnifie ; que le règlement du 13 mai 1859 n'établit aucune distinction à raison du caractère que peuvent présenter les différents titres de propriété ; qu'il ne contient aucune disposition plaçant l'Etat dans une position privilégiée, et que même une exception en sa faveur eut blessé les règles d'une juste répartition, puisque à l'égal des particuliers, il tire avantage du travail dont la taxe réclamée représente la valeur.
^' Par ces motifs, rejette ".
Du 6 décembre 1888. Cour de cassation K® chambre. Président, M. De Longé,premier président. Rapporteur, M. Bayet. Conclusions contraires» M. Bosch, avocat-général. Plaidants, MM. De Burlet, Dolez et Dupont (du barreau de Liège).
6. Les impositions communahs qui frappent les immeubles, ne s'appliquent point à ceux qui ont pour objet l'utilité publique.
Il en est ainsi d 'une taxe sur la valeur locative à l'égard de l'hôtel des monnaies érigé par l'Etat. (Cassation 19 octobre 1891.
Commune de St-Gilles contre Alphonse AUard. — Pourvoi contre un arrêt de la Députation permanente du Brabant, du 19 aotit 1891.
Arrêt.
" Sur le moyen déduit de la fausse appUcation du règlement-taxe en date du 28 décembre 1888, approuvé par arrêté royal du 25 mars 1889,. en ce que la Députation permanente a déclaré qu'AUard n'était pas sujet à imposition, le bâtiment qu'il occupe étant, d'après elle, contrairement à ce qui est établi dans le mémoire déposé, affecté à un service d'utilité publique, circonstance qui l'exempte de l'impôt aux termes de la restriction apportée au règlement-taxe par l'approbation royale ;
•' Attendu que le décret du 21 mai 1791 organise la fabrication de la monnaie de manière à lui donner le caractère d'un service public ; que ce même caractère lui est conservé par l'arrêté royal du 29 décembre 1831 ;
M Attendu que le droit de battre monnaie appartient au roi, en vertu de l'article 74 de la Constitution ;
M Attendu que le directeur de la monnaie est nommé par arrêté royal ; que la fabrication se fait sous la surveillance et le contrôle du gouvernement ;
»» Attendu que l'arrêté de la Députation permanente constate que les bâtiments que la commune veut imposer, sont la propriété de l'Etat et ont été remis à Allard avec une destination spéciale, la fabrication de la monnaie, destination que l'occupant ne peut modifier ;
" Attendu qu'il suit de ce qui précède que ces bâtiments sont affectés à un service d'utilité publique ; que ce caractère ne peut être modifié par les conventions qui seraient intervenues entre Allard et le Ministre des finances, relativement au mode et à l'étendue de la rémunération du directeur ;
" Sur le moyen déduit de la violation de l'article 1 10 de la Constitution et de l'article 76, 5°, de la loi communale, en ce que la décision attaquée a admis la validité d'une restriction apportée au règlement-taxe par l'arrêté royal d'approbation ;
" Attendu que l'article P^ du règlement communal de Saint-Gilles, en date du 28 décembre 1888, est ainsi conçu : « Il reste établi, à partir du l"'" janvier 1889, une taxe i)rogressive sur la valeur locative des immeubles situés à Saint-Gilles m ;
«« Attendu qu'un arrêté royal du 25 mars 1889 a approuvé ce règlement dans les termes suivants : ^ La délibération susmentionnée est approuvée pour un terme expirant le 31 décembre 1891 et en tant qu'elle n'est pas applicable aux biens affectés à un service public '♦ ;
•' Attendu que ces derniers mots n'enlèvent pas à l'arrêté royal le caractère d'une approbation pure et simple ;
'♦ Attendu qu'il résulte des lois sur la matière que la contribution foncière et les impositions communales qui frappent les immeubles ne s'appliquent point à ceux-ci s'ils ont pour objet l'utilité publique ;
'» Attendu que l'arrêté royal ne modifie, ni ne restreint la portée du règlement ; que celui-ci ne peut, en aucun cas, s'appliquer aux immeubles que l'arrêté d'approbation exclut de l'impôt ; que l'exemption résulte de la loi dont l'arrêté du 25 mars rappelle surabondamment les principes ;
•' Par ces motifs, rejette. » (l).
7. Les agents diplomatiques de puissances étrangères sont exempts des impôts communaux en vertu du droit des gens, mais à titre de réciprocité et pour autant que les chefs de légation jouissent du même avantage dont les représentants réclament cette faveur.
Sur cette question nous empruntons les deux documents suivants à la Bévue communale (année 1896, pages 253-254).
(1) Revue communale 1892, page 219.
*' Uccle, le 2 février 1895.
f Monsieur le Gouverneur,
'» Votre dépêche du 18 décembre dernier nous demandait de porter en non- valeur le montant de la taxe sur le revenu locatif due à notre commune par M. X..., ministre de Roumanie.
" Nous avons étudié et fait étudier la question soulevée par cette dépêche, et s'il nous paraît admissible qu'en vertu du droit des gens, mais non d'une loi positive, M. X... soit affranchi des impositions personnelles, cette immunité ne paraît pas devoir s'étendre aux taxes communales.
" Même pour les impôts personnels, il faut justifier de réciprocité. Mais comment cette justification pourrait-elle s'étendre à nos taxes locales ?
» Dans une commune où il n'y aurait qu'un château, supportant à lui seul la grande partie du poids des taxes locales, il suflîrait que ce château fut acheté ou loué par un ministre pour jeter le désarroi dans le budget.
» Cela n'est pas admissible, et nous croyons devoir insister pour le principe. Que l'Etat se montre généreux lorsqu'il y a (ou lorsqu'il croit qu'il y a) réciprocité, nous le comprenons. Mais les administrations communales ne sont pas liées par ces règles de convenances diplomatiques. Si M. le ministre des affaires étrangères veut que notre commune renonce à la taxe due par M. X..., il nous semble juste qu'il rindemnise sur son propre budget, faute de quoi nous devrons soumettre la question à l'appréciation du pouvoir judiciaire. On peut consulter sur la question les Pandectes belges, Y° Agent diplomatique, n°s 311-312, et RiviER, Programme d'un cours de droit des gens, p. 108 ; sur la législation française, Dalloz, \° Agent diplomatique, n°s 140- 141-147.
» Nous serions heureux. Monsieur le Gouverneur, de vous voir transmettre à M. le ministre des affaires étrangères l'expression de notre désir, et nous vous prions d'agréer l'expression de notre très haute considération.
« Par ordonnance :
» Le Secrétaire communal, «' F. TOUSSEYN.
»• Le Collège des bourgmestre
et échevins,
Van Goidtsnoven. ».
'' Bruxelles, le 20 février 1895.
" Messieurs,
» Répondant à votre lettre du 2 février courant, j'ai l'honneur de vous faire remarquer que la taxe sur la valeur locative des immeubles bâtis étant à charge des occupants, constitue une imposition personnelle. Or, aux termes de l'article 5 de la loi du l^^" janvier 1856, les consuls étrangers sont exemptés des impositions personnelles au profit de l'Etat, des provinces et des communes. A plus forte raison, les agents diplomatiques doivent-ils jouir de cette exemption. Celle-ci leur est d'ailleurs acquise en vertu du droit des gens, mais à titre de réciprocité et pour autant que les chefs de légation jouissent du même avantage dans les pays dont les représentants réclament cette faveur.
» Dans le cas qui nous occupe, le droit de réciprocité doit exister, puisque M. le Ministre des affaires étrangères, qui a seul qualité pour en constater l'existence, ainsi que cela résulte de la discussion de la dite loi {Pasinomie 1856, page 7, 2® collection) réclame contre la taxe imposée au ministre de Roumanie. Je dois donc insister. Messieurs, pour que vous vous conformiez aux instructions contenues dans ma dépèche du 18 décembre dernier, en portant parmi les non valeurs le montant de cette taxe.
« J'ai soumis les observations qui précèdent à M. le Ministre des affaires étrangères, qui les a approuvées. Le droit des gens n'accordait l'immunité qu'aux agents diplomatiques et c'est pour l'étendre aux consuls que la loi du 1^^ janvier 1856 a dû intervenir.
« Quant à l'intention que vous manifestez de soumettre la question à l'appréciation du pouvoir judiciaire, M. le Ministre ajoute qu'une action ne pourrait pas aboutir en l'espèce parce les agents diplomatiques sont exempts de la juridiction locale. L'huissier qui remettrait une citation à un agent diplomatique s'exposerait à de graves inconvénients et au surplus les tribunaux devraient se déclarer incompétents, l'immunité diplomatique étant d'ordre public.
» En supposant qu'un agent eut été cité et qu'il fit défaut, ce qui arriverait certainement dans l'espèce, son immunité devrait être suppléée d'office.
»» Le Gouverneur, » AUG. VeRGOTE. '»
8. La taxe établie par une commune sur les établissements industriels et les houillères dont le montant est déterminé par le nombre d'ouvriers
employés sur le territoire de la commune, participe de la nature du droit de patente. (Décision accessoire.)
Une compagnie concessionnaire de chemin de fer qui se livre à l'industrie du transport dans une gare située sur le territoire de la commune est soumise à cette taxe.
Elle invoquerait en vain une disposition de la convention intervenue entre elle et le Gouvernement à la suite d'une loi habilitant celle-ci, la convention intervenue dans ces circontances n'ayant pas le caractère de dispositions légales obligatoires pour tous.
L'article 46 du cahier des charges de la Compagnie du chemin de fer du Nord ne vise pas les impôts directs qui pourraient frapper la Compagnie concessionnaire à raison de V exploitation du chemin de fer. (Cour d'appel de Liège, 28 février 1891.)
La Compagnie du Nord contre la commune de Jemeppe.
Arrêt.
«' Attendu que la commune de Jemeppe a été autorisée par arrêté royal à établir une taxe sur les établissements industriels et les houillères, que le montant de cette taxe est déterminé par le nombre d'ouvriers occupés sur le territoire de la commune ;
" Attendu que cet impôt a été régulièrement décrété, qu'il est un impôt direct frappant les bénéfices industriels et participe du droit de patente régi par la loi du 21 mai 1819 ;
» Attendu que la Compagnie appelante, qui se livre notamment dans la gare de Jemeppe à l'industrie des transports, doit être rangé dans les établissements soumis à la taxe litigieuse ;
" Attendu que dans le but de se soustraire à l'obligation de payer cet impôt, elle se prévaut en vain de l'article 46 du cahier des charges pour la concession du chemin de fer de Namur à Liège ;
« Attendu à la vérité que la loi du 21 mai 1845 a autorisé le Gouvernement à accorder la concession du dit chemin de fer aux conditions posées dans le cahier des charges et que l'article 46 de ce dernier dispose qu'il ne pourra être établi pendant la durée de la concession sur le chemin de fer de Liège à Namur, ni sur les embranchements, aucun péage ni perçu aucun droit, soit au profit de l'Etat, soit au profit de l'une ou l'autre des deux provinces traversées par le dit chemin de fer, soit au profit d'une ou de plusieurs communes ;
« Mais attendu que la loi précitée du 21 mai 1845 a eu uniquement pour effet d'habiliter le Gouvernement à contracter valablement au
nom de l'Etat et qu'elle ne constitue en réalité qu'un acte de haute tutelle administrative ; qu'elle n'a pas imprimé aux clauses de la convention intervenue entre l'Etat et la Compagnie concessionnaire, le caractère de dispositions légales obligatoires pour tous. (Cassation, 25 février 1875 et 11 décembre 1882) ;
« Que l'article 46 du cahier des charges ne peut dès lors être opposé à la commune intimée qui avait moyennant approbation royale le droit d'établir la taxe à laquelle la Compagnie appelante a été cotisée ;
« Attendu, au surplus, que l'article 46 du cahier des charges ne vise pas les impôts directs qui pourraient frapper la Compagnie concessionnaire à raison de l'exploitation même du chemin de fer, laquelle est une véritable exploitation commerciale ;
M Attendu, enfin, que si comme l'appelant le soutient à bon droit, les domaines de l'Etat non productifs de revenus, et dont la destination a pour objet l'utilité publique, ne sont imposables et ne sauraient conséquemment être soumis à une taxe communale, il ne s'ensuit nullement qu'une Compagnie concessionnaire d'un chemin de fer, créée dans le but de réaliser des bénéfices en se livrant à l'industrie des transports, soit exempte de tout impôt ayant pour base cette industrie même ou les bénéfices qu'elle procure;
'♦ Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. Delwaide, avocatgénéral, confirme la décision attaquée «. (Plaidants : M« Meistreit contre M® Ernest Stellingwerff.)
La décision attaquée était un arrêté de la Députation permanente de Liège. Ce collège a dernièrement rendu une décision dans le même sens en cause la même Compagnie qui prétendait être exonérée d'une taxe directe sur les égouts établie à Seraing, en invoquant outre l'article 46 de son cahier des charges, la considération que la taxe n'était pas applicable aux établissements affectés à un service public.
Voici cette décision de la Députation permanente de Liège :
*' La Députation permanente,
» Vu la requête parvenue à notre collège le 2 février dernier, par laquelle M. Philippe réclame au nom de la Compagnie du chemin de fer du Nord, Société anonyme, contre Timposition pour laquelle elle est reprise au rôle de la taxe sur les égouts étabhe à Seraing pour l'exercice 1899, imposition afférente au bâtiment de la station du Val-Saint-Lambert et à une maison de garde d'un passage à niveau ;
" Attendu que la dite requête se base en premier lieu sur ce que les bâtiments dont il s'agit sont affectés à un service public et en deuxième
lieu sur Tarticle 46 du cahier des charges de la concession Namur- Liége ainsi conçu : ♦* Il ne peut être établi, pendant la durée de la y concession, sur le chemin de fer de Liège à Namur, aucun péage, ni :' perçu aucun droit, soit au profit de TEtat..., soit d'une ou plusieurs '» communes « ;
« En ce qui concerne le premier moyen, attendu que les délibérations du Conseil communal de Seraiog des 7 janvier et 27 décembre 1897, établissant la taxe dont il s'agit et les arrêtés royaux des 14 et 30 mars 1897 qui les approuvent, ne stipulent aucune exemption en faveur des bâtiments affectés à un service public ; que le Gouvernement, quand il entend approuver une taxe sous réserve de cette exemption, le stipule formellement dans l'arrêté d'approbation; qu'en ce qui concerne notamment la Compagnie du chemin de fer du Nord, lorsque le Gouvernement a voulu l'exonérer d'un impôt, il l'a spécialement désignée comme devant être rangée parmi les établissements aflectés à un service public, notamment dans les arrêtés roj^aux des 4 avril 1893 et 23 septembre 1899 autorisant certaines taxes industrielles à Tilleur et à Ou grée ;
'» En ce qui concerne le deuxième moyen invoqué par le requérant ; attendu que la loi du 21 mai 1845 n'a eu pour objet que d'habiliter le Gouvernement à contracter valablement au nom de l'Etat avec la Compagnie du Nord et à accorder à celle-ci la concession du chemin de fer de Namur à Liège, aux conditions indiquées dans le cahier des charges ; que celui-ci ne peut avoir le caractère d'une convention obligatoire pour tous et qu'il ne peut dès lors être opposé à la commune de Seraing qui avait le droit d'établir la taxe dont il s'agit sous les conditions de l'article 76 § 5 de la loi communale ;
» Vu l'avis du Collège des bourgmestre et échevins ;
'» Yu les articles 97, 110 et 112 de la Constitution, 76 § 5, 138 § P^ de la loi communale, ce dernier combiné avec l'article 3 de la loi du 5 juillet 1871 ; la loi du 22 juin 1877 ;
» Entendu le rapport de M. Bury ;
» Arrête :
« La réclamation est rejetée.
" Les dépens sont mis à charge de la Compagnie du Nord.
" Expédition du présent sera transmise par lettre recommaudée à Tadmiuistration communale de Seraing et à M. Philippe, inspecteurgénéral de la Compagnie du chemin de fer du Nord.
w Prononcé en séance publique à Liège, le 21 mai 1900. "
(Comparer ces deux décisions, celle de la Cour d'appel de Liège et celle de la Députation permanente de Liège à l'arrêt de cassation du 11 avril 1894, reproduit sous le n^ suivant (1).
9. La Cour de cassation, par son arrêt, toutes chambres réunies, du 11 avril, a décidé définitivement qu'un règlement communal qui établit une taxe sur les bâtisses (constructions et reconstructions) n'est pas applicable aux constructions érigées par l'Etat dans un intérêt public et pour lui permettre de remplir sa mission gouvernementale.
Cette question a été vivement débattue devant les diverses juridictions ; nous croyons qu'elle est assez intéressante pour justifier la publication de toutes les décisions qu'elle a reçues.
La question s'est d'abord posée devant le tribunal civil (U® chambre) de Bruxelles. Voici le jugement rendu le 13 août 1888 par ce tribunal :
'' Le Tribunal,
♦» Attendu que la ville de Bruxelles réclame à charge de l'Etat belge, représenté par les Ministres : 1° de la justice ; 2° de l'intérieur ; 3° des chemins de fer, postes et télégraphes ; 4° de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics ; 5*^ des finances, le payement de diverses taxes (de bâtisses) par application de son règlement en date du 18 juin 1864, modifié par résolutions du Conseil communal des 27 avril 1868, 8 novembre 1869 et 20 novembre 1871, règlement et résolutions approuvés par arrêtés royaux ;
•' Attendu que le défendeur soutient que ce règlement n'est pas applicable dans l'espèce ;
" Attendu que les constructions à raison desquelles la taxe de bâtisse est réclamée ont été érigées dans un intérêt public et pour permettre à l'Etat de remplir sa mission sociale ; que les travaux ont été précédés d'un vote des Chambres législatives, qui en ont reconnu la nécessité ou l'utilité, en allouant les crédits sollicités pour leur exécution ;
" Attendu que les titulaires des divers départements ministériels, en faisant procéder à ces travaux, représentaient dans sa plus haute expression, l'Etat, pouvoir pubUc, agissant dans la sphère de sa mission gouvernementale ;
" Attendu qu'agissant comme pouvoir pubUc , l'Etat ne peut être soumis à l'observation d'un règlement communal ;
« Qu'en effet, la nation entière personnifiée dans l'être moral qu'on
(1) Voir pages 412 et suivantes.
nomme Etat, ne saurait être considérée comme l'administré ou le subordonné d'une commune, partie de la nation ; qu'admettre la possibilité de soumettre le pouvoir public, agissant comme tel, à l'observation des règlements communaux, ce serait détruire toute hiérarchie et permettre à une fraction de la communauté d'apporter des entraves à l'exécution des décisions prises, dans l'intérêt de la généralité des citoyens, par l'autorité compétente dans le cercle de ses attributions ;
" Attendu que par application du même principe, il faut décider que l'Etat, pouvoir public, ne peut être le contribuable d'une commune ; que partant il n'est pas astreint au payement des impôts établis par des règlements locaux, et que l'article 112 de la Constitution, qui ne vise que les contribuales, ne peut être invoqué dans la cause ;
•' Attendu à la vérité que l'Etat, même lorsqu'il agit comme pouvoir public, se trouve dans la nécessité de poser des actes de la vie civile ; que pour ces actes il est soumis au droit commun réglant les rapports contractuels entre tous les citoj^ns ;
M Attendu que les relations de la vie civile et les rapports de l'ordre politique ou administratif ne sont pas régis par les mêmes lois ; que la nature des unes et des autres est essentiellement différente; qu'une égalité complète règne entre les citoyens au point de vue des premières ; qu'il n'en est pas de même pour les diverses autorités administratives, les unes à l'égard des autres ; que chacune de celles-ci a sa vie propre, ses attributions, son indépendance relative et sa place marquée dans l'organisation politique de la nation ; qu'au sommet de la hiérarchie se trouve l'Etat, dont la mission spéciale est de veiller et de prendre les mesures nécessaires à l'intérêt général ;
» Attendu que l'on conçoit donc aisément que si, au point de vue des actes de la vie civile, l'Etat traite sur pied d'égalité avec ses cocontractants, on n'en peut tirer aucune conclusion au sujet des rapports administratifs existant entre lui et les autorités qui lui sont inférieures en rang dans l'ordre hiérarchique; que bien que n'étant point supérieur au citoyen avec lequel il a contracté, il peut cependant conserver, vis-à-vis des autres autorités, sa qualité de pouvoir public agissant dans la sphère de sa haute mission gouvernementale et administrative ;
'' Attendu que les principes ci-dessus énoncés sont applicables à toutes les constructions dont il s'agit au procès ; que, spécialement, il n'y a pas d'exception à faire pour les gares de chemins de fer ;
'♦ Attendu que si l'exploitation d'un service de transport est un acte de la vie civile, la création d'une ligne de chemin de fer n'en reste pas moins un acte de la puissance souveraine, qu'on l'envisage par rapport
à la voie, ou par rapport aux gares, ou par rapport à toutes autres installations établies dans l'intérêt général pour assurer la régularité et la sécurité des transports ; qu'aussi l'Etat émet seul des règlements pour l'exploitation des chemins de fer, et que seul il détermine des peines pour des infractions à ces règlements ;
« Attendu qu'il n'y a même pas de distinction à faire pour les chemins de fer concédés ; qu'en effet l'Etat peut bien abandonner pour un temps limité le bénéfice de l'exploitation à des concessionnaires, mais sans qu'il renonce jamais à la propriété de la ligue elle-même ; qu'il conserve toujours le droit de reprendre une concession, moyennant indemnité; qu'il règle seul les péages à percevoir, soit par ses agents, soit par des concessionnaires; que ceux-ci deviennent des préposés à un service pubhc; qu'enfin aux termes de la loi du 11 mars 1856, les règlements concernant l'exploitation et la police des chemins de fer de l'Etat sont applicables aux chemins de fer concédés;
M Attendu que ces prérogatives de l'Etat découlent exclusivement du principe de la souveraineté ; qu'il faut en conclure que l'établissement d'une gare de chemin de fer est et reste un acte du pouvoir destiné à assurer un service public, bien que ce service, considéré en lui même et abstraction faite de la personnalité qui l'exploite, présente tous les caractères d'une opération de la vie civile ;
" Par ces motifs, entendu M. Janssens, substitut du procureur du roi, en son avis, déboute la demanderesse de son action et la condamne aux dépens. "
Ce jugement a été réformé par l'arrêt suivant rendu le 22 décembre 1888 par la Cour d'appel de Bruxelles :
Arrêt.
«t La Cour,
" Attendu que la demande tend au payement de diverses taxes de construction et reconstruction, par application du règlement de la ville de Bruxelles du 18 juin 1864, modifié par résolutions du Conseil communal des 27 avril 1868, 8 novembre 1869 et 20 novembre 1876, règlement et résolutions approuvés conformément à la loi ;
" Attendu que tout impôt est dû et peut être perçu lorsqu'il a été étabh par une autorité compétente, conformément aux prescriptions légales ;
M Attendu que la Constitution ainsi que la loi du 30 mars 1836 reconnaissent aux communes agissant dans l'étendue de leur compétence territoriale et dans la sphère de leurs intérêts communaux, sous le
contrôle de Tautorité supérieure, un pouvoir distinct et indépendant du pouvoir provincial et du pouvoir de l'Etat ;
» Attendu que l'article 76 de la loi communale leur reconnaît notamment le droit de fixer, par des délibérations régulièrement approuvées, l'assiette et le montant des impôts qu'elles jugent nécessaires à l'établissement de leurs budgets et d'arrêter les règlements y relatifs ;
" Attendu que les délibérations du Conseil communal de Bruxelles, ci-dessus rappelées, ont été approuvées sans modifications ni réserves, et qu'elles fi:'appent d'une taxe locale, sans exception aucune, non seulement le propriétaire, mais aussi le simple détenteur de tout immeuble construit ou reconstruit dans le périmètre du territoire de la commune ;
'♦ Attendu que semblables délibérations, lorsqu'elles ont été approuvées tiennent lieu de lois, s'imposent à tous et obligent l'Etat au même titre que les simples particuliers, aux termes 112 de la Constitution, qui proscrit tout privilège en matière d'impôt, ainsi que toute exception ou modération d'impôt qui ne résulte pas de la loi ;
» Attendu que l'objection que l'exception, dans l'espèce, résulte de la destination même des immeubles, puisqu'ils sont affectés à un service d'utilité publique et improductif, est sans portée ;
" Attendu en effet, que les taxes réclamées ne frappent pas les biens sur lesquels elles sont établies dans leur destination ou dans leur affectation, mais uniquement dans leur état matériel de construction ou de reconstruction ; que contrairement même à un plan d'alignement qui peut empêcher l'Etat de donner à un immeuble qu'il construit ou reconstruit tout le développement que lui paraît comporter le service public auquel il est affecté ; les taxes sur les bâtisses n'apportent aucune entrave à l'exercice du pouvoir gouvernemental, l'établissement de semblables impositions n'ayant et ne pouvant pas avoir d'autre résultat que l'obligation imposée au Gouvernement de payer une certaine somme à la caisse communale ;
" Attendu que si ce résultat ne peut être atteint que par l'inscription, au budget de l'Etat, d'une somme équivalente à la somme due, ce n'est là qu'une conséquence commune à toute demande de payement formée contre le Gouvernement, qu'elle se rattache à son domaine public ou à son domaine privé ;
» Attendu que la taxe de la ville de Bruxelles sur les constructions et reconstructions n'est pas périodique, qu'elle se fonde, comme l'a reconnu la Cour de cassation dans son arrêt du 10 janvier 1878, sur des faits accidentels et passagers ; qu'elle doit donc être rangée dans la catégorie des impôts indirects ;
n Attendu que le caractère distinctif de l'impôt indirect est d'atteindre la chose imposée dans sa matérialité, sans se préoccuper de la question de savoir si elle est ou non productive de revenus ;
« Attendu que telle est si bien la nature de la taxe litigieuse que les articles 1«*' et 12 du règlement du 18 juin 1864 déclarent qu'elle frappe la propriété et qu'elle a pour base le cube des parties bâties et la situation des propriétés ; d'où la conséquence logique que l'impôt atteint l'immeuble dans la matérialité, c'est-à-dire envisagé comme capital, d'après les développements donnés à sa construction ou à sa reconstruction ;
« Attendu qu'il est d'ailleurs inexact de prétendre que tous les immeubles dépendant du domaine public ou affectés à un service public sont improductifs, puisqu'il est constant, en fait, qu'ils produisent tous les revenus qui sont compatibles avec leur destination ;
» Attendu que la loi du 3 frimaire an VII, invoquée par la partie intimée comme exception légale, ne s'applique qu'à la répartition, à l'assiette et au recouvrement de la contribution foncière ;
« Attendu que cette loi, d'ailleurs, n'a pas dégrevé tous les immeubles dépendant du domaine public ou affectés à un service public ;
« Que l'on peut voir; par la loi du 24 décembre 1879 et par l'exposé de M. le Ministre des finances, que le législateur en exemptant certains immeubles dépendant du domaine public, a été guidé par des motifs d'utilité pratique et d'économie, et non par des considérations tirées de l'absence de matière imposable, à défaut de revenus ;
»» Attendu que la demande a été formée par exploit du ... (sans intérêt.)
w Par ces motifs, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Janssens, déclare l'appel non recevable defectu summœ en ce qui concerne les postes n^^ i, 3*, 4, 6^ et 6« de l'exploit d'ajournement ; et en ce qui regarde le surplus de la demande, met le jugement frappé d'appel à néant ; émendant, condamne l'Etat à payer à la ville de Bruxelles la somme de 903,954 fr. 8 cent, avec les intérêts judiciaires ; déboute les parties de toutes autres conclusions ; condamne l'Etat aux dépens des deux instances. «
Pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 22 décembre 1888.
Arrêt de la Cour de cassation du 3 juillet 1890.
•• La Cour,
» Sur le moyen de cassation déduit de la violation et de la fausse application des articles 1 à 10 du règlement communal de Bruxelles
du 18 juin 1863, établissant des taxes sur les constructions et reconstructions, approuvé par arrêté royal du 7 juillet 1864, modifié par les résolutions du Conseil communal des 27 avril 1868, 8 novembre 1869 et 20 novembre 1871, dûment approuvées conformément à la loi, et pour autant que de besoin, de la violation et de la fausse application de ces résolutions ; de la violation et de la fausse application de l'article 112 de la Constitution; de la violation des articles 31, 108 §§ 2 et 5, 110 §§ final, 113 de la Constitution; de la violation des articles 537 § 2, 538 du Code civil ; de la violation des articles 103 et 105 de la loi du 3 frimaire an VII ; de la violation et de la fausse application de l'article 76, alinéa l®^ n^ 5, de la loi communale du 30 mars 1836, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'Etat est tenu de payer les taxes communales établies par le règlement, modifié par les résolutions prérappelées, à raison des bâtiments faisant partie du domaine public, affectés à des services publics ;
M Attendu que les taxes dont le montant est réclamé à l'Etat par la ville de Bruxelles, en vertu du règlement du 18 juin 1864, dûment approuvé, frappent tout propriétaire ou détenteur d'immeubles construits ou reconstruits sur le territoire de la ville, proportionnellement à l'importance du cube de la construction ou de la reconstruction, sans égard à aucun rapport antérieur de contrat ou de quasi-contrat entre la ville et le contribuable ;
'» Que ces taxes trouvent donc exclusivement leur justification légale, les conditions et la mesure de leur application, dans le droit des Conseils communaux de lever des impositions aux fins de pourvoir aux dépenses de la commune ;
•' Que de là il suit que, pour décider la question du procès, à savoir si le règlement du 18 juin 1864 frappe les immeubles de l'Etat aff'ectés à un service public, il y a lieu de se rapporter exclusivement aux lois de l'ordre politique et administratif relatives aux impôts, sans recours aucun aux principes de la loi civile dont l'application a, au contraire, été jugée admissible, lorsqu'il s'est agi de taxes locales ayant le caractère de remboursement pour travaux faits par la commune dans l'intérêt ou à la décharge des contribuables soumis aux dites taxes ;
^' Attendu que, en présence de la contestation qui s'élève entre les parties sur la portée du règlement du 18 juin 1864, il y a lieu de rechercher tout d'abord si les principes relatifs à la notion juridique de l'impôt, sous l'empire desquels le règlement a été voté par le Conseil communal et approuvé par le Roi, permettent d'en étendre l'application aux immeubles de l'Etat affectés à un service d'utiUté publique ;
« Attendu que l'impôt est un sacrifice que la puissance publique, pour être à même d'accomplir sa mission sociale, réclame des particuliers à raison de leurs biens, valeurs, facultés réelles ou présumées, constituant dans leur ensemble la propriété privée ;
" Attendu que l'impôt atteint aussi les corps moraux, y compris l'Etat, le principal d'entre eux, pour autant qu'ils puissent être assimilés aux particuliers, et, par suite, dans les mêmes conditions, c'està-dire à raison des biens et valeurs ayant nature de propriété privée ;
» Attendu, dès lors, que les biens du domaine public proprement dit échappent à l'impôt, puisqu'ils ne sont pas susceptibles de propriété privée, et que n'y sont pas soumis davantage ceux des domaines nationaux appartenant à l'Etat qui sont, en vertu de la loi, affectés à un service d'utilité générale, parce que, à raison de cette destination même et tant qu'elle dure, leur propriétaire, l'Etat, n'en a ni libre disposition, ni jouissance effective, attributs essentiels de la propriété privée ;
« Attendu que l'affranchissement des propriétés domaniales de l'impôt, lorsqu'elles sont à l'usage de tous ou qu'elles sont affectées à un service public, est une conséquence si nécessaire de la notion même de l'impôt, que le principe de cet affranchissement a été constaté et rappelé par la législation positive, à toutes les époques et sous tous les régimes, à l'occasion des contributions les plus importantes ;
» Attendu qu'il n'y a pas à insister sur le droit romain et sur le droit français antérieurs à la Révolution, parce que l'immunité générale des biens du fisc et des biens du Prince à l'égard des impôts peut être attribuée au privilège, et qu'un des principes fondamentaux du droit moderne est l'abolition de tous les privilèges, notamment en matière d'impôts ; mais que, dès les premiers temps de l'ère moderne, on voit se produire la distinction dont il a été question ci-dessus entre les deux sortes de propriétés domaniales ;
^' Qu'en effet, le décret des 23 novembre- 1®^ décembre 1790, relatif à la contribution foncière, et l'instruction de l'Assemblée nationale pour l'exécution du décret distinguent les terrains susceptibles d'un revenu net, quelque modique qu'il soit, appartenant aux particuliers, aux communautés d'habitants, au roi ou même à la nation, qui doivent être cotisés et payer la contribution des terrains employés au service public, comme les chemins, le cours des rivières, les rues et les places publiques qui doivent être exemptes de la taxe ;
» Attendu que des dispositions du décret des 13 janvier- 18 février 1791 sur la contribution mobilière, notamment des articles 3,4 et 29, il ressort que, d'une part, le décret ne s'applique qu'aux habitants, c'est-à-dire
aux personnes privées, et que, d'autre part, il ne prend égard aux habitations que d'après leur loyer, ce qui exclut les édifices affectés à un service public ;
»» Attendu que les lois ultérieures sur les contributions foncière et personnelle, c'est-à-dire les lois des 3 et 4 frimaire an VII, précisent clairement la distinction qui doit être faite entre les propriétés domaniales empreintes d'un caractère public, les unes soumises à l'impôt, les autres en étant exemptes ;
« Que d'après l'article 2 de la première de ces lois, la répartition de la contribution foncière continue à se faire exclusivement entre les propriétés susceptibles d'un revenu, et que, de plus, les articles 103 et 105 développent les conséquences du principe en rangeant toutes les propriétés domaniales qui sont exemptes de la contribution en deux catégories : la première composée des rues, places publiques, servant aux foires et marchés, les grandes routes, les chemins publics vicinaux et les rivières qui ne sont pas même cotisables ; la seconde catégorie comprenant les domaines nationaux non productifs, exempts de Taliénation ordonnée par les lois, tels que,., (suit une longue énumération) et autres établissements dont la destination a pour objet Vutilité générale, lesquels ne sont portés au rôle que pour mémoire et ne sont pas cotisés ;
»» Attendu que, toujours en vertu du même principe, l'article 5, § 2 de la loi du 4 frimaire an VII, soustrait à l'impôt les portes et fenêtres des bâtiments employés à un service public civil, militaire ou d'instruction ou aux hospices ;
« Attendu qu'aux termes de la loi du 1 1 frimaire an VII, sur les recettes et dépenses départementales, municipales et communales, la seule ressource que les départements, les municipalités et les communes peuvent demander à l'impôt (sous réserve accessoire, en cas d'insuffisance, de certaines taxes indirectes locales que les communes formant à elles seules un canton sont autorisées à lever avec l'approbation du Corps législatif) consiste dans les centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, et qu'à raison de la corrélation nécessaire de la loi du 11 frimaire an VII avec les lois des 3 et 4 du même mois, tous les établissements de l'Etat dont la destination a pour objet l'utilité générale, échappent forcément aux centimes additionnels attribués aux départements, aux municipaUtés et aux communes ;
»» Attendu que le système traditionnel, fondé sur la nature des choses, et consacré par les documents législatifs qui viennent d'être cités, a été maintenu sous le régime actuel ; qu'il suffit, à cet égard.
de rappeler deux lois organiques importantes, la loi du 28 juin 1822 sur la contribution personnelle et la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ;
« Quand les articles 4, 15 et 21 de la loi du 28 juin 1822 déclarent que ne sont pas soumis aux trois premières bases tous édifices affectés au service de l'Etat, des provinces, des villes ou des communes, et que l'article 27 de la même loi soustrait à la quatrième base le mobilier qui se trouve dans les mêmes bâtiments ;
^ Que, comme dernière manifestation législative qu'il paraisse encore utile d'invoquer pour établir le système juridique de la matière, on peut citer l'article 21 de la loi du 10 avril 1841 ; que aux termes de cette disposition, les propriétés de l'Etat productives de revenu contribuent aux dépenses de la voirie vicinale dans la même proportion que les propriétés privées ; que cette formule montre que le législateur considère comme un principe définitivement acquis, que les domaines de l'Etat non productifs, de revenu, c'est-à-dire tous ceux qui sont affectés au service public, ne sauraient être soumis à une taxe visà-vis de la commune : les dépenses de la voirie vicinale, il est utile de le constater, incombent en effet, aux communes, sauf à celles-ci à les répartir entre les riverains, si elle y est autorisée par la Députation permanente (art. 13 de la loi du 10 avril 1841) ;
^ Attendu que, d'après la défenderesse, les documents législatifs dont il vient d'être question seraient sans aucune portée à la cause, parce qu'ils sont tous relatifs à des impôts directs, tandis qu'il s'agit au procès d'une taxe indirecte ;
" Attendu que ces documents législatifs sont invoqués en vue d'établir que chaque fois que son attention a été appelée, par l'importance de l'imposition, sur la question de savoir quels domaines de l'Etat peuvent être objet de l'impôt, le législateur a appliqué le principe qui dérive de la notion juridique de l'impôt, à savoir qu'y sont soumis les biens domaniaux ayant nature de propriété privée, autrement dits biens productifs ; que tous ceux, au contraire, qui sont nécessaires comme instrument d'action et de développement, à l'accomplissement de la mission sociale de l'Etat, autrement dits biens improductifs, ne sont pas susceptibles d'impôt ; que, dans ces conditions, il importe peu que les lois citées soient toutes relatives à des impôts directs, à moins que les conditions spéciales d'assiette et de recouvrement de ces sortes d'impôts soient nécessaires pour justifier l'immunité de l'Etat ; que l'impôt soit périodique ou non ; qu'il soit recouvré à l'aide de rôles annuels ou non, sur des revenus ou sur un capital ; qu'il prenne égard
OU non à la fortune présumée, il n'en reste pas moins exact de dire que l'impôt quel qu'il soit, est en dehors des conditions juridiques et des prévisions du législateur s'il atteint les biens de l'Etat qui sont nécessaires à celui-ci pour accomplir sa mission sociale ;
»» Attendu que, d'après la défenderesse, les documents législatifs devraient encore être écartés, parce qu'ils sont tous relatifs à des impôts levés par l'Etat lui-même, alors qu'il s'agit d'une taxe levée par une commune ;
» Attendu que sous le bénéfice de la réponse faite à la précédente objection, il faut observer d'abord que les lois citées ne sont pas toutes relatives à des impôts levés par l'Etat ; tel n'est pas le cas pour la loi du 11 frimaire an YII, qui autorise les départements, les municipalités et les communes à lever des centimes additionnels à la contribution foncière et à la contribution personnelle, ni pour la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux ; il faut remarquer en outre que le désir de simplifier le mécanisme administratif ne saurait être admis comme étant le motif qui aurait inspiré les articles 103 et 105 de la loi du 3 frimaire an YII ; pour s'en convaincre, il suflît de rappeler que l'impôt foncier était, à cette époque, un impôt de répartition ; que par suite, tout dégrèvement au profit de l'Etat devait retomber, comme charge supplémentaire, sur les autres contribuables, et que le législateur n'aurait pas sacrifié un intérêt aussi important à une simple considération d'ordre pratique ;
»> Attendu que la défenderesse objecte aussi que l'immunité de l'Etat à raison de la destination de ses immeubles au service public, fut-elle admissible en principe, ne pourrait exercer aucune influence sur l'application du règlement du 18 juin 1864 ; celui-ci ne prend égard ni à la personnalité du constructeur, ni au but qu'il poursuit, il saisit les constructions dans leur matérialité, et la taxe est due dès qu'il a été procédé au cubage, par conséquent avant que l'immeuble ait pu recevoir aucune destination de service public ;
>» Attendu que cette objection n'est pas fondée ; qu'en effet, la destination au service public résulte de la loi qui a accordé au gouvernement le crédit nécessaire pour l'achat du terrain et pour les frais de construction ou de reconstruction, en vue de la création ou du développement d'un établissenent d'utilité publique ; que cette destination est immédiate ; qu'elle est également définitive puisqu'elle ne peut être modifiée que par une autre loi ; qu'elle s'impose donc à la ville comme à l'Etat dès le commencement de la construction ou de la reconstruction et doit être prise en considération pour l'application du règlement du 18 juin 1864;
« Attendu que, dans le même ordre d'idées, la défenderesse soutient que la distinction admise par les lois générales d'impôts au profit de l'Etat entre les biens improductifs, doit rester absolument étrangère à l'application de toutes les impositions communales, parce que la Constitution (art. 31, 108 et 110) et la loi communale (art. 76) ont concédé à la commune, moyennant approbation royale, le pouvoir illimité de fixer elle-même l'assiette de ses impôts, sans tenir compte de l'économie des lois générales d'impôts ;
» Attendu que, par les considérations que le présent arrêt a fait valoir jusqu'ici, il est démontré qu'il est de l'essence de l'impôt de saisir seulement les biens et valeurs de l'ordre privé appartenant soit aux particuliers, soit aux corps moraux, à l'exclusion des biens du domaine public proprement dit et des biens domaniaux aflectés à un service public ;
» Attendu que ce principe juridique domine toute la matière des impôts; qu'il est donc commun à tous et applicable sans distinction aux impôts levés par la commune aussi bien qu'aux impôts levés par la province ou par l'Etat ;
» Que la Constitution et la loi communale, voulant réagir contre la législation antérieure, ont, il est vrai, investi la commune du pouvoir de fixer librement l'assiette de ses impôts, sans devoir se conformer au système de lois qui concernent les impôts de l'Etat ; mais que ce pouvoir ne peut autoriser la commune à soumettre à un impôt local des choses ou des faits qui ne sont, juridiquement et légalement, susceptibles d'aucun impôt ;
'» Attendu que si la doctrine de l'immunité de l'Etat, en ce qui concerne ses immeubles ayant une destination d'utilité publique, a son fondement, au point de vue objectif, dans la notion juridique et légale de l'impôt, elle se justifie également, au point de vue subjectif, par les attributions de l'Etat;
» Attendu, à cet égard, qu'il est dans le rôle essentiel de l'Etat, agissant en qualité de représentant des intérêts généraux de la nation, de lever l'impôt aux fins d'être mis à même de remplir sa mission sociale, mais qu'il serait inadmissible et contradictoire qu'il eût à la subir, de la part d'un autre pouvoir subordonné, sur les choses mêmes qui sont nécessaires à accomplissement de cette mission ;
« Qu'il est bien vrai que chacun des pouvoirs institués par la Constitution est souverain et indépendant dans la sphère des intérêts qui lui sont confiés, mais que cette souveraineté et cette indépendance ne peuvent dégénérer en empiétement sur le domaine des autres pouvoirs
et amener ainsi l'anarcliie entre les divers organes de la puissance publique ;
"Attendu qu'il y aurait empiétement sur le pouvoir de l'Etat si la commune était autorisée à grever d'un impôt à son profit les choses gérées et administrées par l'Etat dans un but d'utilité publique, instruments nécessaires de l'exercice de ses attributions gouvernementales; ce serait, en effet, permettre au pouvoir communal d'entraver ou de gêner l'action d'un autre pouvoir d'ordre supérieur, et même contraindre celui-ci à participer par le budget général qui, d'après l'article 115 de la Constitution, ne peut être arrêté que par les Chambres, aux dépenses locales, charge seule de la commune ;
« Attendu que les dispositions de la Constitution et de la loi communale établissent que le législateur n'a prévu ni voulu une situation semblable et qu'il a pris au contraire des mesures pour l'empêcher ; si, d'une part, en effet, la Constitution accorde aux Conseils communaux seuls le droit d'établir les charges et les impositions communales, c'est sans préjudice de l'approbation du Roi. Pour qu'une contribution locale puisse frapper les biens de l'Etat afïectés à un service gouvernemental, il faut donc que le chef du gouvernement donne son adhésion ; or une telle adhésion n'est pas dans les hypothèses légalement, et même constitutionnellement admissible ;
" On objecte, il est vrai, que l'approbation du Roi a été accordée au règlement du 18 juin 1864, mais il s'agit justement au procès de décider quelle est la portée du règlement et de l'approbation qui lui a été donnée ;
»» Attendu que la défenderesse fait remarquer que l'Etat qui traite avec des tiers pour l'achat d'un terrain ou pour la construction d'un immeuble, même en vue de la création d'un établissement pubhc, n'agit pas comme pouvoir souverain, mais comme personne civile chargée d'administrer le domaine national ;
« Attendu que l'observation est exacte ; qu'elle n'amène cependant aucune conséquence en ce qui concerne la question du procès, celles de savoir quelles sont les conditions légales de l'impôt ; que cette question trouve sa solution dans les principes et dans les lois de l'ordre politique et administratif, tandis que les relations contractuelles de l'Etat avec les tiers dépendent du droit civil ;
« Attendu que la jurisprudence relative à la force obligatoire des règlements communaux vis-à-vis de l'Etat et du Gouvernement ne peut davantage exercer d'influence dans la cause actuelle ; qu'en effet cette jurisprudence suppose que les règlements sont pris dans le cercle
des attributions légales des Conseils communaux et ne sont contraires ni à la Constitution ni aux lois ; que dans la cause, au contraire, le règlement du 18 juin 1864 devrait être déclaré illégal s'il avait la portée que la défenderesse y attache ;
« Attendu que, à raison de la situation, dans une commune déterminée, des immeubles ayant une destination d'utilité publique, l'Etat, qui n'est pas libre de créer ou de pas créer les établissements publics décrétés par la loi, pas plus qu'il n'a le choix de la situation de ces établissements, ne saurait être considéré comme habitant de la commune ni comme participant à la vie communale ;
" Attendu qu'il ne rentre pas dans le rôle du pouvoir judiciaire d'apprécier l'argumentation de la défenderesse puisée dans les résultats financiers préjudiciables que pourrait as'oir pour elle l'imniunité de l'Etat à l'égard des impôts communaux, qu'il faut cependant remarquer que cette immunité a, d'après la législation en vigueur, un équivalent, sinon en importance effective, ce que la Cour n'a pas à discuter, au moins en motifs juridiques, dans l'immunité dont les communes jouissent, en ce qui concerne les impôts de l'Etat, pour ceux de leurs biens qui sont affectés au service public de la commune ;
» Attendu que le demandeur soutient par son pourvoi que, eu égard aux principes et aux lois en matière d'impôts et malgré l'apparente généralité des termes du règlement du 18 juin 1864, celui-ci ne s'applique pas aux immeubles de l'Etat affectés à un service public, autrement dit que l'impôt réclamé à sa charge n'existe pas ;
" Attendu que la généralité des termes d'une loi ou d'un règlement est évidemment un élément d'interprétation ; mais qu'il n'est pas le seul, et que dans le but de déterminer la portée réelle de toute disposition légale, il y a lieu également de recourir aux principes et aux lois qui dominent la matière ;
» Que, dans ces conditions, le pourvoi ne tend ni à réclamer pour l'État un privilège en matière d'impôt, ni une exemption ou une modération d'impôt, et que, par suite, il ne saurait être repoussé en vertu de l'article 112 de la Constitution ;
» Attendu que de toutes les considérations qui précèdent il résulte que le règlement de la ville de Bruxelles, en date du 18 juin 1864, ne s'applique pas aux immeubles de l'État belge affectés à un service d'utilité publique visés par l'exploit introductif d'instance, et que, en déclarant le contraire, l'arrêt attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé le dit règlement ;
" Par ces motifs, casse.... ; renvoie la cause et les parties devant la Cour d'appel de Gand. '»
Cour d'appel de Gand chambres réunies, 24 juin 1893. »' La Cour,
« Vu les pièces, notamment l'arrêt de renvoi du 3 juillet 1890, cassant l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 22 décembre 1888 ;
» Attendu que les parties sont d'accord pour reconnaître que l'appel n'est pomt recevable defedu summœ quant aux postes n^^ 1, 3^, 4, 6^ et 6® de l'exploit d'ajournement et que la Cour n'est point saisie de cette partie du litige originaire ;
'» Attendu que, aux termes des articles 1, 5 et 10 d'une décision du Conseil communal de Bruxelles en date du 18 juin 1864, approuvée par arrêté royal du 7 juillet suivant : " Il est établi sur les constructions « et les reconstructions une taxe qui a pour base le cube des parties '» bâties et la situation des propriétés;... que cette taxe est perçue « aussitôt après le cubage ; qu'elle frappe la propriété et est due par le « détenteur comme en matière d'impôt foncier » ;
« Que le seus et la portée de cette décision n'ont pas été modifiés, au point de vue du litige, par les résolutions ultérieures du Conseil ;
" Attendu que les contestations portent, en ordre principal, sur l'interprétation à donner au règlement, l'intimé soutenant qu'il ne saurait être entré dans l'intention des auteurs du règlement de l'étendre aux constructions à élever par l'Etat en vue de ses services publics; subsidiaîrement, sur sa légalité et sa force obligatoire au regard, des dites constructions ;
'» Attendu que la disposition du règlement est générale; que ses termes clairs et précis ne comportent aucune exception, soit à raison de la destination réservée à la construction, soit en considération de la personnalité de son détenteur ;
" Qu'aucune déclaration ou réserve d'où l'on pourrait induire une volonté contraire, n'a été faite lors des délibérations du Conseil communal, ou au cours des négociations qui ont précédé l'approbation royale ;
« Que, dès lors, l'intention des auteurs du règlement doit être tenue pour certaine :
" Cum in verhis nulla cmibiguitas est, non est movenda voluntatis quœstio ;
« Que l'intimé en est réduit à attribuer aux auteurs du règlement, tout au moins au roi, une mention tacite résultant, selon lui, de ce qu'ils ne peuvent être présumés avoir voulu consacrer une illégalité, une monstruosité juridique, contraire aux principes généraux en matière d'impôts et à la législation en vigueur en 1864 ;
» Attendu que semblable argumentation, qui tend à éluder la lettre du règlement sous prétexte d'en pénétrer l'esprit, ne saurait avoir quelque valeur que s'il était démontré, quod non, que ces prétendus principes étaient, dès avant 1864, reconnus et consacrés par le législateur en matière d'impositions communales;
» Que tout au contraire, ils n'ont cessé d'être contestés dans la doctrine et la jurisprudence, ainsi qu'il sera dit ci-après; qu'au surplus, le législateur a prévu expressément l'éventualité qu'un règlement communal, ou même général, serait entaché d'illégalité et que, alors même que semblable illégalité est aussi manifeste qu'elle l'est peu dans l'espèce, il n'invite point le juge à la couvrir en opposant aux termes précis une intention tacite, mais bien à la constater et à défendre d'en faire l'applicatiou (Const., 107);
" Qu'au point de vue de l'intention tacite vantée par l'intimé, les mots « la taxe est due par le détenteur comme en matière d'impôt foncier « sont sans portée, ces mots ayant été ajoutés au texte primitif, non pour déterminer la nature de la taxe et sa parfaite assimilation à l'impôt foncier, mais uniquement pour caractériser sa débition et en vue de constituer au profit de la ville un droit de créance, une obligation personnelle à chaque détenteur, obligation qui l'atteindrait, comme en matière d'impôt foncier, sur la généralité de ses biens, sans égard au caractère de sa détention (Cass. 29 mars 1878. Pas. 1878, 1 199);
" Que si pendant plusieurs années, la taxe ne fut point réclamée sur les constructions de l'Etat, cette circonstance est irrélevante ; qu'en effet, de ce qu'une disposition légale n'est point, immédiatement après sa mise en vigueur appliquée à certains cas particuliers, il ne résulte point nécessairement que le législateur a eu l'intention tacite d'exclure ces cas, puisque les lois et les règlements statuent le plus souvent, non pour des cas déterminés, mais par disposition générale destinée à recevoir successivement son application, sur fondement des principes qui ont inspiré le législateur.
» Que, dans l'espèce, le principe du règlement, qui donne pour assiette à la taxe le cube des constructions, s'étend logiquement au cube des constructions détenues par l'Etat comme de toutes autres érigées dans le périmètre de la ville; qu'une interprétation basée sur l'intention tacite du législateur doit d'autant moins être accueillie en matière d'impôts, que ceux-ci, de même que les exceptions, exemptions ou diminutions y apportées, ne peuvent résulter que de la volonté expresse du législateur formulée dans un texte de loi (Const., art. 110 et suivants) ;
" Sur la légalité du règlement et sa force obligatoire au regard des constructions de l'Etat :
" Attendu que, moyennant l'avis de la Députation permanente et l'approbation du Roi, les communes ont le pouvoir d'établir dans leur intérêt exclusif des impositions ainsi que les règlements y relatifs (Constitution, art. 31, 110; loi communale art. 76); que ce pouvoir, ainsi exercé, est indépendant et illimité en ce qui concerne l'assiette et le montant des impositions ;
•' Qu'il constitue un véritable pouvoir législatif aj^ant droit à l'obéissance de tous, le législateur constituant ayant considéré le contrôle de l'autorité supérieure comme suffisant pour protéger les intérêts généraux et maintenir l'harmonie dans l'ensemble de la législation financière (Cassation, 8 décembre 1879, Pasicrisie 1880, I 30) ; qu'ainsi furent supprimées les restrictions précédemment apportées à l'autonomie des communes en matière d'impositions locales, notamment en ce qui concerne leur dépendance du pouvoir central (loi fondamentale, art. 154), que l'autonomie communale consacrée par la Constitution n'a d'autres limites que celles qui lui sont imposées par la loi ;
'» Qu'il n'est invoqué aucune loi en vigueur qui subordonne le régime financier des communes à celui de l'Etat et qui les astreigne notamment à suivre dans la fixation de leurs taxes les règles établies pour l'assiette et la perception des impôts fonciers ou personnels établis au profit de l'Etat ;
" Attendu que la taxe litigieuse rentre manifestement dans la catégorie de celles imposées dans l'intérêt exclusif de la ville appelante ; qu'elle frappe toutes les bâtisses nouvelles dans leur matérialité, sans distinguer quelle est leur destination ni quel est le propriétaire ou le détenteur ;
« Attendu néanmoins que l'Etat intimé soutient que le règlement, considéré dans sa généralité, est illégal et sans force contre lui, l'Etat, pouvoir souverain, ne pouvant, comme tel, être le subordonné du pouvoir communal ;
'» Attendu qu'il ne faut point confondre l'Etat, gouvernement ou pouvoir exécutif, avec la Nation belge, être moral, réellement souverain, d'où émanent tous les pouvoirs publics, le pouvoir communal aussi bien que celui dont est investi l'intimé (Constitution, art. 25) ; que s'il est de l'essence de la souveraineté d'être unique, son exercice se répartit nécessairement entre plusieurs pouvoirs, ses organes ou mandataires, qui n'ont qualité pour agir en souverains que dans la
limite des attributions qui leur sont déléguées et de la manière déterminée par les lois organiques ;
» Qu'inspirées par une pensée de hiérarchie et de pondération, ces lois ont pour but d'écarter, non seulement l'anarchie sociale, mais aussi la suprématie comme la subordination absolues des pouvoirs publics entre eux ; que, dans ce système, il n^ a ni pouvoir supérieur pour l'exécution des décisions régulièrement prises, ni substitution possible d'une compétence à une autre, les attributions respectives des divers organes du pouvoir exécutif et administratif, Etat, Provinces, Communes, étant fixées souverainement par les Chambres législatives et le Roi ; selon les principes constitutionnels ;
« Que l'intimé est donc mal fondé à se prévaloir des maximes empruntées aux régimes où le souverain échappait aux charges publiques, tant en qualité de maître absolu du domaine national, qu'à raison des égards dus à sa personne : ah hiijiis modi munere rcverentia proprice majestatis excusât ;
^ Qu'aussi bien, il est aujourd'hui constant en doctrine comme en jurisprudence que l'Etat n'est point, ainsi qu'il le soutient en termes absolus au procès, un pouvoir à ce point souverain qu'il ne peut, en aucune matière, être subordonné aux règlements communaux et devenir, à raison des biens dont il a la gestion, l'obligé d'une commune ; qu'au surplus, ce n'est point, à proprement parler, le règlement critiqué qui assujettit au pouvoir communal l'Etat, pouvoir exécutif premier en rang, puisque ce règlement emprunte toute sa force obligatoire à la loi même, c'est-à-dire à la véritable puissance supérieure, à laquelle tous les organes du pouvoir exécutif doivent obéissance à peine d'anarchie. (Cassation, 4 février 1889, Pasicrisie 1889, 110) ;
" Que le règlement ne porte, en réalité, aucune entrave au pouvoir qu'a l'Etat de décréter, selon les formes légales, les bâtisses qu'il juge nécessaires pour les services publics généraux, dans le périmètre de la ville de Bruxelles; qu'il se borne, après ce pouvoir exercé par lEtat, à rechercher l'Etat personne civile, détenteur des bâtisses et comme tel, investi des droits et des obligations de la nature de ceux dont sont investis les autres détenteurs. (Cassation, 4 février et 14 octobre 1889. Fasicrisie 1889, 306.)
» Qu'en dernière analyse, le règlement n'a d'autre portée que de constituer le trésor public, administré par l'Etat dans les limites de la loi, débiteur du trésor public, administré par la commune également dans les limites de la loi ; que cette situation est parfaitement juridique, la Constitution aj'ant consacré les droits distincts de ces trésors publics (art. 113);
« Qu'étant issue des actes de l'Etat, personne civile, elle est d'ordre civil et rentre, de l'aveu de l'intimé, dans la compétence des tribunaux civils, ce qui la différencie essentiellement des rapports d'autorité ou de dépendance qui s'établissent entre les diverses branches du pouvoir exécutif;
" Qu'enfin, elle n'est contraire à aucune des lois invoquées dans la cause; que spécialement, il est inexact de dire que la fixation de l'assiette de la taxe litigieuse par le pouvoir communal ou la perception de cette taxe constitue une atteinte au pouvoir législatif se manifestant dans les lois qui accordent au Gouvernement les crédits nécessaires pour payer le coût des constructions dont il s'agit; que, d'une part, les lois budgétaires, essentiellement sujettes à revision à raison des circonstances de fait qui se rattachent à leur exécution, n'ont point pour but ni pour efïet de dispenser le Gouvernement d'une obligation quelconque que, dans l'exécution des travaux autorisés, il pourra encourir envers des tiers conformément aux lois en vigueur (Cassation, 4 février 1889); que le trésor communal est un tiers au regard du trésor de l'Etat; — que, d'autre part, l'intimé ne relève, dans aucune des lois budgétaires autorisant les constructions litigieuses, une disposition par laquelle le législateur aurait décidé que la taxe ne pourra pas être exigée sur ces constructions; que, dès lors, celles-ci demeurent soumises à la loi commune, formulée dans le règlement (Cassation 10 mars 1881 ; Pasicrisie 1881, 153, et 24 octobre 1887; Pasicrisie 1887, 370);
'» Attendu que sans plus de raison l'intimé soutient que la taxe est illégale, en tant qu'elle frappe des immeubles de l'Etat qui échappent de plein droit à tout impôt, par le double motif qu'ils sont improductifs et que, dès le moment de leur construction, ils étaient destinés à des services d'utilité publique générale ;
» Attendu que, ne pouvant invoquer aucun texte de loi consacrant semblable immunité en matière dHmpositions communales, VmiimQ cherche à la déduire du régime des impôts fonciers et personnels établis au profit du trésor de VEtat ;
« Attendu que cette déduction n'est point justifiée, ainsi qu'il a été dit ci-dessus ; que s'il est vrai que les taxes communales rentrent dans la catégorie générale des impôts (Constitution, art. 113), c'est-à-dire des contributions en argent, imposées par les lois et les règlements, sur des objets de toute nature, pour subvenir aux services publics de l'Etat, des provinces et des communes, il n'en résulte nullement que les dispositions légales édictées pour l'un de ces impôts soient applicables à tous les autres ; qu'ainsi les impôts communaux diffèrent, par leur nature
et dans leur essence comme dans leur but, des impôts levés au profit de l'Etat (Cassation, 29 mai 1869 ; Pasicrîsie 1869, I 431) ; que spécialement la taxe sur les bâtisses, loin de constituer comme l'impôt foncier un prélèvement annuel, calculé sur le revenu net de l'immeuble, n'est due qu'une seule fois, dans un cas et à un moment déterminés ; qu'cU'e est créée en vue de subvenir avec d'autres impositions locales à des services publics communaux étrangers à ceux qui incombent à l'Etat, tels que police, hygiène, sécurité, voirie locale ayant pour but d'assurer, dans les limites restreintes de la commune, des avantages précieux pour les personnes et les biens, avantages auxquels les constructions détenues par l'Etat participent de la même manière et dans les mêmes proportions que les immeubles détenus par les habitanfs ou associés de la communauté ; que la commune peut, en vertu de son autonomie, asseoir ses impôts sur d'autres bases que celles adoptées pour l'Etat et qu'elle ne contrevient à aucune loi lorsque, se conformant à une pratique générale, elle frappe de taxes locales une série de choses qui échappent aux impôts de l'Etat (Cassation, 6 décembre 1888, Pasicrisie 1889, 1,54) ; d'où il suit que l'on ne saurait, sans violer les principes consacrés par la Constitution, transporter dans l'un de ces deux ordres d'impôt une application extensive ou restrictive que le législateur a établie pour l'autre ;
" Qu'il n'y a donc point lieu de s'arrêter à la considération que, en matière d'impôts fonciers au profit de l'Etat, le législateur a pris pour unique assiette de l'impôt le revenu net de l'immeuble et qu'il a établi une exception en faveur des biens de l'Etat affectés à un service public général (Cassation, 10 mars 1881, 6 décembre 1888, 14 octobre 1889);
" Attendu qu'il est inexact de dire avec l'intimé que l'impôt, à raison de sa propre nature — et spécialement l'impôt communal — ne peut atteindre que des particuliers ; que bien à tort l'intimé invoque à l'appui de ce soutènement le mot citoyens employé dans l'article 113 de la Constitution, puisque le législateur n'a eu pour but dans cet article que de déterminer la nature juridique de tous les impôts publics indistinctement et nullement d'exonérer de tous ces impôts ou de quelquesuns d'entre eux, soit les étrangers, soit les personnes civiles, soit les personnes morales ;
» De tout quoi il suit que les considérations déduites par l'intimé, soit de l'immunité absolue du domaine du prince avant le décret du 23 novembre 1790, soit de l'exonération de l'impôt foncier ou personnel consacrée par des lois spéciales au profit de certains immeubles de l'Etat, soit de la subordination des communes en matière d'impositions
locales, avant la Constitution de 1831, soit enfin de la nature des choses envisagées en dehors du droit écrit, ne peuvent être utilement invoquées dans la présente cause ;
'» Que ces considérations ne sont, dans la réalité, que des motifs de législation et n'auraient la portée que leur attribue l'intimé, qu'à partir du jour où elles seraient consacrées dans la législation actuelle, par un texte formel sur les impositions communales ;
V Attendu que, si le mode de recouvrement par voie de contrainte ne peut s'appliquer à l'Etat, cette circonstance, née de certaines dispositions concernant les voies d'exécution, est sans influence sur la débition de la taxe réclamée comme sur la débition d'autres obligations de l'Etat, dont la reconnaissance peut être poursuivie et décrétée en justice ;
" Attendu que le règlement litigieux, en tant qu'il s'applique aux diverses constructions énumérées dans l'exploit introductif d'instance et retenue devant la Cour, est conforme aux lois et doit recevoir son application ;
» Que le montant des diverses taxes a été dûment notifié et n'est l'objet d'aucune contestation ;
" Que tout droit de réclamation est éteint par l'expiration des délais légaux ;
» Par ces motifs^ ouï en son avis M. le premier avocat-général de Gamond, écartant toutes fins, conclusions et ofïres de preuve à ce contraires, met à néant le jugement dont appel, pour tous les chefs de demandes à l'exception de ceux cotés sous les n^^ l , 3* , 4, 6^ , 6« ; émendant, condamne l'Etat belge, [tartie de M® Hebbelynck, à payer à la ville de Bruxelles la somme de fr. 903.954,08, avec les intérêts judiciaires à partir de la demande ; condamne l'Etat à tous les dépens sur lesquels il n'a pas été définitivement statué. '»
Cour de cassation (chambres réunies), 11 avril 1894.
'» Ouï M. le conseiller de Paepe, en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, procureur-général ;
" Sur la compétence des chambres réunies :
» Considérant que l'arrêt rendu entre parties par la Cour d'appel de Bruxelles, le 22 décembre 1888, a été cassé par un arrêt du 1«^- juillet 1890;
» Considérant que la Cour d'appel de Gand, à laquelle la cause a été renvoyée a prononcé, le 24 juin 1893, un arrêt qui est attaqué sur le même moyen que celui du premier pourvoi ;
'» Que par suite la cause est portée devant les chambres réunies ;
»> Sur le moyen : violation et fausse application des articles 1 à 10 du règlement communal de Bruxelles du 18 juin 1864, établissant des taxes sur les constructiojis et reconstructions, approuvé par arrêté royal du 7 juillet 1864, modifié par résolution du Conseil communal du 27 avril 1868, 8 novembre 1869 et 20 novembre 1871, dûment approuvées conformément à la loi ; et pour autant que de besoin, violation et fausse application de ces résolutions violation des articles 2, 103 et 105 de la loi du 3 frimaire an VII ; de l'article 5 de la loi du 4 frimaire an VII ; des articles 9 et 1 1 de la loi du 1 1 frimaire an VII ; du décret du 1 1 août 1808 ; des articles 4, 15, 21 et 27 de la loi du 28 juin 1822 et de l'article 21 de la loi du 10 avril 1841, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'Etat est tenu de payer les taxes établies par le dit règlement, modifié par les résolutions prérappelées, à raison des bâtiments faisant partie du domaine public affecté à des services publics ;
»>Considérant que par un règlement communal du 18 juin 1864, modifié par des résolutions du 27 avril 1868, du 8 novembre 1869 et du 20 novembre 1871, la ville de Bruxelles a établi sur les constructions et reconstructions une taxe qui a été soumise à l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial et approuvée par le roi ; que cette taxe est réclamée de l'Etat à raison de constructions érigées dans un intérêt public ; qu'elle n'appartient pas à la catégorie des taxes dites de recouvrement, perçues à titre de remboursement de dépenses faites par la commune, par exemple pour la construction de trottoirs ou d'égouts ;
« Qu'elle constitue au contraire un impôt proprement dit soumettant le détenteur d'immeubles qui fait des constructions ou des reconstructions, à l'obligation de contribuer aux dépenses générales de la commune ;
« Qu'elle frappe la propriété et est due comme en matière d'impôt foncier ;
»' Considérant que le domaine privé de l'Etat, s'il est affecté à un service d'utilité publique, participe, sous ce rapport, tant que dure cette affectation de la nature du domaine public ;
« Que dans ce cas pas plus que le domaine public, il n'est imposable ;
w Considérant que ce principe admis par le droit romain et par l'ancien droit français, rappelé par l'Assemblée nationale dans l'instruction générale qui accompagne son décret des 23 novembre- 1®^ décembre 1790, relatif à la contribution foncière, a été de nouveau consacré et appliqué par la loi du 3 frimaire an VII, sur la contribution foncière et
par les lois du 4 frimaire an VII et du 28 juin 1822 sur la contribution personnelle, qu'il se fonde sur ce que l'impôt destiné à subvenir aux besoins des services publics ne doit pas atteindre les biens de l'Etat qui par leur affectation contribuent eux-mêmes aux services publics ; qu'en effet il serait contradictoire que l'impôt n'étant établi que pour l'utilité publique, frappât l'utilité publique elle-même ;
« Que d'ailleurs les biens de l'Etat mis à la disposition de la puissance publique sont improductifs ; que n'étant d'aucune utilité particulière pour l'Etat, considéré comme propriétaire ou détenteur, ils n'offrent rien qui puisse servir d'assiette à l'impôt;
» Considérant que ces raisons exemptent des impôts établis par l'Etat, non seulement les biens affectés par lui à l'utilité générale; mais encore les biens communaux affectés à l'utilité communale ;
'» Que l'exemption a été même étendue à des biens affectés à l'utilité publique quoi qu'ils soient productifs et exploités par des Sociétés concessionnaires ;
« Qu'ainsi comme les chemins de fer de l'Etat, les chemins de fer concédés pour un service d'utilité publique sont assimilés aux grandes routes et, en conséquence, exemptés de l'impôt foncier par application de l'article 103 de la loi du 3 frimaire an VU ;
« Que l'article 55 du règlement- type, approuvé le 20 février 1866 par le Ministre des travaux publics, pour les concessions de chemin de fer, porte :
" Il ne pourra être étabU sur le chemin de fer concédé, pendant la w durée de la concession, aucun péage au profit soit de l'Etat, soit d'une " province, soit d'une commune " ;
'» Qu'ainsi encore la loi du 24 décembre 1879 exempte de la contribution foncière, les canaux de navigation et les rivières canalisées appartenant à l'Etat, aux provinces, aux communes et aux Sociétés concessionnaires ;
" Que pour justifier cette exemption, l'exposé des motifs dit que les canaux sont d'intérêt général, lorsqu'ils sont affectés à un service public ;
» Qu'ainsi encore l'article 11 de la loi du 24 juin 1885 sur les chemins de fer vicinaux, dispose que la Société concessionnaire ne peut être assujettie par les provinces ou les communes à aucune redevance du chef des concessions qu'elle a obtenues ; qu'elle est affranchie de toute imposition, taxe ou redevance au profit des provinces et des communes, en ce qui concerne les immeubles ou objets affectés directement à la construction ou à l'exploitation des chemins de fer vicinaux ;
^ Considérant que de ce qui vient d'être dit, il faut conclure que de même que les biens affectés à l'utilité communale sont exempts des impôts de TEtat, de même les biens de l'Etat affectés à l'utilité générale sont exempts des impôts communaux; que les uns comme les autres, à raison de leur destination publique, ne sont imposables ni par l'Etat, ni par les communes ;
'» Considérant que même l'article 21 de la loi du 10 avril 1841 dispense les propriétés de l'Etat non productives de revenus de contribuer à l'entretien des chemins vicinaux, qui est une charge des communes bien que la contribution qu'elles imposent de ce chef aux propriétés ne soit pas un impôt proprement dit;
5j Que cette disposition exceptionnellement prise en faveur des propriétés improductives de l'Etat ne fait qu'étendre leur exemption des impositions proprement dites ;
» Considérant qu'à l'appui de son action la ville de Bruxelles invoque vainement la liberté qu'elle a de choisir l'assiette de ses impositions, sauf à les soumettre à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi ;
» Que cette liberté n'est pas iUimitée ; que pour ne pas nuire à l'intérêt général, elle est soumise à des restrictions ;
» Qu'ainsi la loi du 18 juillet 1860 portant abolition des octrois communaux, interdit aux communes d'établir aucune imposition qui tende à leur rétabhssement ;
» Que de même que pas plus que l'Etat, elles ne peuvent frapper d'aucune imposition les établissements qui, à raison de leur destination, ne sont pas susceptibles d'être atteints par l'impôt;
« Considérant que les termes du règlement dont se prévaut la ville de Bruxelles, doivent donc s'interpréter comme ne comportant pas l'apphcation de la taxe qu'il établit aux constructions faites par l'Etat dans un intérêt public ;
» Considérant qu'il suit de là qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a contrevenu au prédit règlement;
" Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause par la Cour d'appel de Gand, renvoie la cause devant la Cour d'appel de Liège qui devra se conformer à l'article 2 de la loi du 7 juillet 1865. "
En vertu de cet article 2 de la loi du 7 juillet 1865, la Cour de Liège doit se conformer au point de droit jugé définitivement par la Cour de cassation.
Malgré cette décision de la Cour suprême, il restera toujours beaucoup d'incertitude sur le point de savoir de quelles taxes communales
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l'Etat doit être tenu. II ne peut plus avoir de doute en ce qui concerne les taxes dites de remboursement, telles que celles sur les trottoirs et sur les raccordements aux égoûts. En effet, il ne s'agit que de payer sous forme de taxes les frais faits par la commune. Ces frais sont, à la vérité, obligatoires ; mais c'est précisément pour cela que leur remboursement constitue un impôt.
Mais en ce qui concerne les autres taxes indirectes, il nous est difficile d'admettre l'arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation. Cet arrêt invoque une quantité de dispositions légales qui ne sont pas applicables à la matière.
L'argument qui paraît le plus spécieux est peut-être celui qu'elle tire de l'art. 21 de la loi du 10 avril 1841, qui dispense les propriétés de l'Etat non productives de revenus, de contribuer à l'entretien des chemins vicinaux.
Lors de la discussion au Sénat de la loi du 19 mars 1866, la question de savoir si une station du chemin de fer de l'Etat pouvait être considérée comme une exploitation industrielle se posa, MNL de Sélys- Longchamps et Pirmez n'hésitèrent pas à se prononcer pour l'affirmative [Annales parlementaires, Sénat, 1865, page 379.) Nous nous sommes ralliés à cette opinion sous notre article Subventions industrielles bP 12. Il nous semble qu'il ne peut exister de doute à cet égard.
Quel que soit l'avis qu'on puisse se former sur cette question, il nous est absolument impossible de partager la jurisprudence de la Cour de cassation tendant à exonérer des taxes communales les Compagnies des chemins de fer concédés ; nous nous réferons à cet égard à l'arrêt de la Cour d'appel de Liège du 28 février 1891 ainsi qu'à l'arrêté de la Députation permanente du Conseil provincial de Liège, décision que nous reproduisons sous le n° 6 de cet article, pages 391 et 392.
EXHUMATIONS voir CIMETIÈRE).
EXIGIBILITÉ.
Quand les taxes communales sont-elles exigibles ?
Il faut distinguer entre les taxes directes et les taxes indirectes.
Les taxes directes ne peuvent être exigibles avant l'exécutoire des rôles par la Députation permaneute. Dès que l'exécutoire est donné, la taxe devient exigible. Ordinairement les règlements communaux stipulent que les taxes seront exigibles, seront payables, dans un certain délai, généralement très court, après l'accomplissement du visa exécutoire.
EXPROPRIATION FORCÉE
Observons que les réclamations contre les taxes directes de quotité suspendent le payement jusqu'au moment de la notification de la décision de la Députation permanente. Nous pensons que les pourvois en appel ou en cassation en matière de taxes communales directes de quotité ont pour effet de prolonger la suspension du payement.
Il n'en est pas de même en matière de taxes communales directes de répartition ; ici l'article 136 de la loi communale oblige les contribuables à joindre la quittance du payement de leur imposition à la réclamation qu'ils ont à adresser à la Députation permanente.
Quant aux taxes indirectes elles sont exigibles à partir du moment où le fait qui y donne lieu est accompli.
Ainsi l'exigibilité d'une taxe indirecte de pavage ou d'égoût commence du jour de l'achèvement des travaux de pavage et d'égoût et non du jour seulement de la réception des travaux par la commune et moins encore du jour où le Conseil communal a arrêté un rôle de recouvrement, ni de celui où la Députation permanente a visé ce rôle et l'a déclaré exécutoire. Les Conseils communaux n'ont pas le droit, en effet, de reculer, au détriment des contribuables, par des formalités extra-légales et de pure comptabilité administrative, l'exigibilité et la prescriptibilité quinquennale d'une imposition communale indirecte. (Cour d'appel de Bruxelles, 11 janvier 1884. Bévue communale 1884, pages 157 et suivantes.)
EXPROPRIATION FORCÉE
Lorsque le propriétaire, atteint par une taxe communale de trottoirs, de bâtisses ou autres analogues, a obtenu antérieurement une indemnité pour cause d'expropriation publique, et que le jugement qui l'a fixée a reconnu que ces taxes communales dépréciaient ses excédants d'emprise, mais étaient compensées par la plus-value des dits excédants, il n'est point fondé à objecter, lors de la perception de ces taxes, que celles-ci ont pour but et pour résultat de faire rentrer indirectement dans la caisse communale une partie de l'indemnité de l'expropriation.
Extrait du jugement du 14 avril 1875 du tribunal civil de Bruxelles :
" Attendu que le défendeur objecte en vain que les dites taxes auraient pour but et pour résultat de faire rentrer dans la caisse communale les indemnités que la commune est tenue de payer [)Our l'expropriation des parcelles de terrains nécessaires soit à la création de rues nouvelles, soit au prolongement ou à l'élargissement de celles existantes ;
»> Attendu que le défendeur a reçu, comme exproprié, toutes le
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indemnités auxquelles il avait droit ; qu'en ce qui concerne les impositions qui lui sont réclamées actuellement, il en est débiteur comme contribuable, en vertu des règlements légalement édictés par le Conseil communal de L... dans l'accomplissement de sa mission administrative ;
» Attendu qu'il n'appartient pas au pouvoir judiciaire de contrôler les motifs qui ont inspiré les Conseils communaux pour en faire dépendre l'application de leurs règlements, et que sa mission se borne à appliquer ces règlements lorsqu'ils sont conformes aux lois ;
» Attendu, au surplus, que dans l'instance en expropriation, la Cour de Bruxelles a décidé, par son arrêt du 10 août 1870, passé en force de chose jugée, que le défendeur avait droit à une indemnité du chef de la dépréciation causée à la partie restante de sa propriété par l'obligation d'acquitter le droit de bâtisse et la taxe sur les trottoirs, mais que ces acquisitions se trouvaient amplement compensées par la plus-value acquise à l'excédant; d'où la conséquence que le payement des taxes ne portera aucune atteinte indirecte au droit du défendeur comme propriétaire exproprié. '»
Cette décision fut confirmée par arrêt de la Cour de Bruxelles du 22 janvier 1899.
EXTRAITS DU CADASTRE
Rétributions pour leur délivrance. — Tarif,
(Loi budgétaire du 20 décembre 1867, art. 2, et arrêté du 22 décembre 1877 et du 10 juillet 1881.)
Les rétributions pour la délivrance des extraits des pièces cadastrales sont fixées comme il suit :
1° Pour les extraits des matrices cadastrales ou des tableaux indicatifs :
a. Pour 10 parcelles et au-dessous figurant à un seul
article fr. 0,50
h. Pour chaque parcelle ou ligne en plus "0,05
2° Pour chaque extrait des plans :
a. Pour 10 parcelles et au-dessous, qu'elles se trouvent sur une ou plusieurs feuilles de plan d'une même commune »» 2,00
(1) Voir première partie de ce traité, pages 39 et suivantes.
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&. Pour chaque parcelle en plus "0,10
c. Pour l'indication sur l'extrait du nom des proprié-
taires et de la contenance des parcelles, par parcelle "0,10
d. Pour tout nombre de parcelles lorsqu'il s'agit du
renouvellement des plans déposés dans les communes, par parcelle "0,10
La rétribution est augmentée de 5 centimes par hectare, pour toute parcelle de 10 hectares et plus.
3° Pour les extraits des tableaux d'assemblage :
a. Pour une superficie de 100 hectares et au-dessous . . fr. 2,00
&. Au-dessus de 100 hectares, par hectare " 0,02
4° En ce qui concerne les relevés n° 219 :
a. Pour chaque extrait d'acte ou numéro d'ordre du dit
relevé no 219 contenant 10 parcelles et au-dessous . " 0,50
b. Pour chaque parcelle en plus » 0,05
b^ En ce qui concerne les déclarations n° 221 :
Pour chaque copie de déclaration » 0,50
Les rétributions fixées sous les n°s 2° et 3° sont portées au quatruple, pour les extraits des plans du cadastre demandés à une échelle autre que celle des dits plans ; elles sont augmentées de 5 centimes par parcelle coloriée.
Lorsque le directeur des contributions le juge nécessaire, il peut exiger le versement préalable des rétributions à payer du chefd'extraits cadastraux qui lui sont demandés.
L'énonciation prescrite par l'article 4, P, de la loi du 21 mai 1897 portant réduction de certains droits d'enregistrement et de transcription, peut être appuyée, si les parties le jugent à propos, d'un extrait de la matrice cadastrale renseignant le total du revenu des diverses parcelles inscrites au nom de l'acquéreur ou de son conjoint. Dans ce cas, c'est la rétribution minimum qui est due.
FORAINS
En matière d'impôts communaux, il faut entendre par forains les personnes qui nliabitent pas la commune qui perçoit l'imposition.
La légalité des taxes communales frappant uniquement les forains ne paraît pas douteuse ; cette légalité a été reconnue à plusieurs reprises par le pouvoir judiciaire. [Bévue commioiale 1891, page 280.)
Le Gouvernement, en se basant principalement sur des raisons d'équité refuse d'approuver les impositions de ce genre. (Voir nos articles Agents de change. Colportage, Place [droits de].)
Quelques communes ont tenté d'établir une taxe sur les propriétés boisées. Elles ont été repoussées dans leurs tentatives par les considérations suivantes, tirées d'un discours prononcé par M. Beernaert, Ministre des finances, à la séance de la Chambre des Représentants du 6 décembre 1892 :
** Il s'agissait de savoir s'il y avait lieu d'approuver une taxe spéciale que la province de Hainaut projetait d'établir sur les propriétés boisées parce que, d'après elle, le revenu cadastral serait, quant aux forêts, fort au-dessous de la vérité.
î» La même tentative avait été faite d'abord par quelques communes et dans des conditions qui en indiquaient clairement le but. Il s'agissait de mettre la plus grande partie des taxes communales à charge de quelques propriétaires domiciliés au dehors ou même d'un seul et, dans ce but, on taxait exceptionnellement la propriété boisée. Parfois même, on a eu la naïveté d'exempter de cette taxe les bois de peu d'étendue tels que les habitants du village en pouvaient posséder.
w Le Gouvernement ne pouvait approuver de pareils procédés et l'honorable M. Dufrane a paru reconnaître qu'il y avait des motifs sérieux de n'en rien faire ; tout au moins n'a-t-il pas blâmé les mesures prises en cette occasion.
V Mais voici que la province de Hainaut reprend cette même combinaison pour son propre compte, et, si je reconnais volontiers que les mêmes objections ne se présentent pas ici avec la même force, il y en a d'autres devant lesquelles le département de l'intérieur a bien fait, à mon sens, de s'arrêter.
« L'impôt foncier est, on le sait, une des ressources essentielles de l'Etat, c'est l'impôt direct par excellence ; il est censé frapper exacte-
ment tous les revenus de la terre; l'Etat prélève pour lui 7 p. c. de ce revenu, tel qu'il résulte des énonciations cadastrales.
y> A l'impôt ainsi perçu viennent s'ajouter les additionnels au profit des provinces et des communes, et ces additionnels varient de province à province et de commune à commune. Mais toujours ce sont des additionnels, ils se proportionnent au principal de l'impôt : c'est là une relation nécessaire, et jamais, que je sache, on n'a admis qu'il en fût autrement. Jamais notamment on n'a admis que l'on corrigeât de prétendues inégalités de la contribution foncière par l'établissement d'additionnels différentiels.
" Ces inégalités, Messieurs, c'est par une mesure d'ensemble préparée par une instruction complète, c'est sous forme de péréquation cadastrale que l'on y pourrait pourvoir. Mais cela ne peut se faire isolément et par suite des mesures qui varieraient de province à province et de commune à commune.
« C'est cependant là ce que la province du Hainaut prétend faire. A l'en croire, le revenu des forêts se serait sensiblement élevé, tandis que celui des terres aurait baissé. Ainsi une partie du revenu forestier échapperait à l'impôt et celui-ci pourrait être relevé de 4 francs par hectare. De là les additionnels proposés.
M L'honorable M. Dufrane dit : Ces 4 francs, que l'Etat néglige de percevoir à son profit, la province pourrait les prendre pour elle. Or, elle ne va pas jusque-là ; elle se borne à prendre des additionnels que comporteraient ces 4 francs s'ils étaient perçus !
" Dans la voie indiquée, on pourrait, en effet, aller plus loin comme chiffre; mais, au fond, c'est la même chose, et lorsqu'on prend 50 centimes au lieu de 4 francs, ces 50 centimes n'en sont pas moins une véritable taxe principale sur le revenu foncier. Il ne peut y avoir d'additionnels là où il n'y a pas de principal et nous nous trouvons bien devant cette situation incorrecte où le revenu foncier des forêts du Hainaut payerait une certaine somme à l'Etat avec les additionnels que cette somme comporte et, d'autre part, une taxe au profit de la province seulement, qui n'aurait aucune corrélation avec ce que touche l'Etat.
'» Je crois donc. Messieurs, qu'on a eu raison de s'en tenir à une pratique invariablement suivie.
'» Si l'on estime, et il faudra bien en venir là, qu'il y a lieu de corriger les différences qui existent aujourd'hui entre le revenu vrai et le revenu cadastral, ce devra être par une mesure générale de péréquation cadastrale qui s'appliquera au pays tout entier et présentera les garanties d'exactitude nécessaires. {Interruptions.)
» Quant à ce qu'a dit l'honorable M. Dufrane de l'élévation du revenu forestier, ma conviction est loin d'être faite ; rien n'est plus difiScile à apprécier que ce revenu ; rien de plus mobile et de plus incertain ; rien qui dépende davantage de la prudence plus ou moins grande avec laquelle les biens se trouvent exploités.
" Tel chef de famille, mangeant ses bois en herbe, en retire un revenu considérable ; tel autre préfère mettre à la caisse d'épargne et, ne coupant que le strict nécessaire, n'obtient de son capital qu'un revenu minime.
" Ce n'est d'ailleurs qu'en tablant sur un grand nombre d'années que l'on peut savoir à peu près la vérité.
» Quoi qu'il en soit, Messieurs, il est certain que si, pendant quelques années, les bois se sont vendus à un prix élevé, ce n'est plus le cas aujourd'hui.
» Voix A DROITE. — Absolument pas !
" M. Beernaert, ministre des finances. — C'est ainsi que, au budget de voies et moyens, nous annonçons une réduction de 70.000 francs sur le produit des forêts de l'Etat.
» M. DE Baré de Comogne. — On ne sait plus les vendre.
" M. Dufrane. — Mes affirmations sont basées sur des rapports officiels.
'» M. Beernaert, ministre des finances. — Voici cependant que nous sommes devant un fait. L'Etat est le principal propriétaire forestier du pays ; ses bois se trouvent situés dans diverses parties du pays et, pendant Tannée dernière, il a vu son revenu se réduire ; il est obligé de diminuer de 70.000 sur 850.000 francs le produit espéré pour Tannée prochaine.
" Dans ces conditions, le moment est-il bien choisi pour parler d'une plus-value considérable et d'une part importante du revenu qui échapperait à l'impôt ?
" La question soulevée par le lîainaut mériterait d'être examinée à un autre point de vue encore. A côté de l'Etat, il y a les communes, dont le domaine forestier excède le nôtre. Ce seraient elles donc qui supporteraient la plus forte part de la taxe nouvelle au profit de la province !
" M. Dufrane. — Mais les 25.000 francs à percevoir ne le seront-ils pas à la décharge des communes dont vous avez diminué la quote-part dans le fonds commun ?
" M. Beernaert, ministre des finances. — Je veux dire un mot de ce point-là, car nous pourrions bien être ici d'accord en principe.
FUMEURS
» D'où provient le déficit de 300.000 francs allégué par la province ?
» Jusqu'il y a deux ans, la charge de l'assistance publique, sous ses diverses formes, retombait sur les communes : c'était à elles à y pourvoir exclusivement.
« La loi nouvelle a mis une partie de cette charge au compte des provinces et une autre partie au compte de l'Etat. La dépense qui incombe à l'Etat de ce chef a été évaluée à 1.300.000 francs. La part des provinces sera la même sans doute. Qu'en résulte-t-il ? C'est que l'ensemble des communes du pays se trouve dégrevé de 2.600.000 francs environ.
V Et, dès lors, pourquoi de nouveaux impôts ? Quoi de plus rationnel que d'opérer un déplacement de recettes là où il y a un déplacement de dépenses ? Les communes dégrevées peuvent renoncer à une partie des additionnels qu'elles perçoivent aujourd'hui à leur profit, et les provinces devraient les percevoir à leur place. ^ (i)
Dans une table spéciale, nous indiquons les articles, les numéros et la pagination se rapportant à toutes les formules contenues dans cet ouvrage.
Pour trouver une formule, le lecteur devra donc chercher d'abord à la table le titre de l'article relatif à l'objet de ses investigations.
FOURS A COKE (voir ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS).
FUMEURS
La Revue communale année 1881, pages 50 et suivantes, reproduit un projet d'un correspondant de VOffice de publicité, projet consistant dans un impôt sur le permis de fumer dans la rue.
Avant d'exposer ce projet, disons tout de suite qu'il s'agirait sans doute d'un impôt communal.
Ceci dit, voici le projet tel que le rapporte la Bévue communale :
« Il s'agirait de créer le permis de fumer, comme pendant au permis de chasse (2).
^ Un permis de fumer sur la voie publique ou dans les lieux publics serait institué par la loi, la redevance à payer pour l'obtention du permis étant déterminée d'après la classe assignée aux contribuables.
M II y aurait trois classes d'imposés.
(1) Annales parlementaires y 6 décembre 1892, page 192.
(2) Et au permis de pêche.
» La première comprendrait les fumeurs qui font usage de cigares ;
'» La deuxième, les fumeurs qui ne sont pas ouvriers, domestiques, soldats ou indigents ;
'» La troisième comprendrait tous les fumeurs non compris dans les deux autres classes.
» Les étrangers non résidents seraient dispensés de toute taxe.
» Le droit serait établi d'après la progression suivante : 4 pour la première classe, 2 pour la deuxième et 1 pour la troisième.
« Il va de soi que l'on pourrait créer des classes plus nombreuses. Mais il serait nécessaire, surtout au début, que la distinction entre les classes fût déterminée avec netteté et de manière à éviter des contestations sérieuses. '»
Voici, d'après l'auteur, les avantages du sj^stème :
^ 1° Facilité et économie de perception par des visites corporelles, une surveillance beaucoup moindre que celle relative au permis de chasse, puisque l'on ne frappe que la consommation faite publiquement ;
'» 2° Proportionnalité de la taxe d'après les positions de fortune ;
» 3° Liberté entière laissée aux cultivateurs et aux commerçants. »
La Eevue communale, avec le plus grand sérieux, approuve ce projet qui aurait du moins l'avantage d'empêcher les enfants de fumer en rue, à l'insu de leurs parents.
Si l'on pouvait restreindre l'impôt à cette seule catégorie de jeunes contribuables, ce serait vraiment Tidéal. Pour le surplus, afin de ne pas encourir le reproclie de fuir obstinément l'occasion de joindre le plaisant au sévère, bornons-nous à signaler à nos lecteurs la citation suivante empruntée à la Revue communale :
" Dans sa langue imagée et gouailleuse jusqu'à la mort, notre '» peuple de fumeurs a trouvé un mot pour signifier mourir, il dit : '' casser sa pipe. Fumeurs, la science vous apprend qu'on casse sa pipe » pour l'avoir trop souvent fumée ! Cassez-la donc tout de suite, au M vrai sens du mot. C'est le plus sûr moyen de conserver l'autre, la V bonne vieille pipe de l'existence. Celle-là, voj^ez-vous, on ne la rac- « commode pas ! " {La Paix, ïi° de mars 1880).
Les communes ne peuvent établir une imposition spéciale sur les propriétés rurales pour payer le traitement du garde champêtre. Ce traitement doit être imputé sur les ressources générales du budget. (Bulletin du Ministère de l'intérieur et de l'instruction publique, Administration des affaires communales, n° 56343.)
Dépêche à M. le Gouverneur de la province de Namur.
" Bruxelles, le 27 janvier 1899.
" Monsieur le Gouverneur,
w Comme suite à votre lettre du 23 janvier courant, j'ai l'honneur de vous faire connaître que je ne puis me rallier à l'avis favorable exprimé par la Députation permanente sur une délibération du Conseil communal d'A..., du 26 octobre 1898, tendant à obtenir l'autorisation de percevoir une taxe sur les propriétés rurales, afin d'en affecter le produit au payement du traitement du garde champêtre.
» Le traitement du garde champêtre, comme celui des commissaires et agents de police, constitue une dépense obligatoire (art. 131,5°, delà loi communale), qui doit être imputée sur les ressources générales de la commune.
» Si ces ressources sont insuffisantes, il appartient au Conseil communal de rechercher les voies et moyens nécessaires pour les augmenter et de voter, au besoin, à cet effet, une imposition sur la généralité des habitants.
'» Je ne puis admettre, en effet, que la partie rurale de la commune soit seule imposée dans l'espèce. Il n'y a pas plus de raison de mettre les frais du traitement du garde champêtre à la charge exclusive des propriétés rurales, qu'il n'en existerait pour imposer aux seules propriétés urbaines les frais du traitement du commissariat et des agents de police. Il importe, en effet, de remarquer que, sous l'empire du Code rural actuel du 7 octobre 1886, le garde champêtre n'est plus uniquement chargé de la surveillance des propriétés rurales. Il concourt, sous l'autorité du bourgmestre, à l'exécution des lois et des règlements de police, ainsi qu'au maintien du bon ordre et de la tranquillité dans la commune (art. 52 du Code rural).
» J'estime, en conséquence, M. le Gouverneur, que si les ressources de la commune d'A... sont insuffisantes pour faire face au payement de ses dépenses obligatoires, il y a lieu d'augmenter, à due concurrence, le nombre des centimes additionnels étabUs au principal des contributions directes.
» Le Ministre de rintérieur
et de l'Instruction publique,
•' F. SCHOLLAERT. "
Gardes champêtres particuliers.
Les taxes sur les gardes champêtres particuliers ne sont pas susceptibles d'approbation. (Arrêté royal du 25 août. Moniteur du 15 septembre suivant.)
GARDE CIVIQUE
Les communes doivent renoncer à frapper d'une taxe les familles aisées qui n'ont pas dans leur sein d'homme en activité de service dans la garde civique. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 26 octobre 1896. Bulletin du département de Vintérieiir, II, page 265.)
Précédement le département de l'intérieur avait admis ce genre de taxes, mais il en subordonnait l'approbation à la condition que leur produit soit sensiblement inférieur à la dépense incombant à la commune du chef de l'administration de la garde civique. (Dépêche du 9 février 1889 de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. Bévue de V Administration 1890, page 269.)
GENDARMES
1. Peuvent-ils être imposés? — 2. Leur incompétence pour dresser les procès-verbaux en matière de taxes communales.
1. En 1870, un abonné de la Bévue communale, avait demandé à cette excellente publication, si l'on pouvait imposer au rôle des impositions communales ordinaires les gendarmes, célibataires et mariés, en brigade dans la commune ?
Nous transcrivons textuellement la réponse de la Bévue communale :
«' Cela dépend. Il faudrait connaître, pour répondre parfaitement, le genre d'imposition dont il est question, car, en principe, il n'y a que les indigents qui sont exempts du payement des impôts, et la Constitution proscrit les privilèges. Comme propriétaire, un gendarme serait soumis au rôle de la taxe sur le revenu cadastral, à celui des cours d'eau dont il serait riverain, etc. ; tandis que, comme gendarme, et indépendamment de ses propriétés, on ne pourrait le cotiser au rôle de la taxe personnelle et à celui de la voirie.
'» Les gendarmes ne sont pas des habitants à demeure fixe ; ils ne sont pas logés chez eux, mais dans des bâtiments de la province, où ils sont casernes pour un temps qui peut être plus ou moins long, mais dont la durée n'est pas illimitée. Ils vivent de leur solde, sont préposés à la sécurité publique et soumis à l'organisation militaire. (La gendarmerie fait partie de l'armée de terre. — Règlement du 30 janvier 1815, art. 35, § 1®^) Comment alors les imposer et de quel chef? Un gendarme qui n'a que sa solde pour vivre n'a rien de trop, et s'il était imposable il serait matériellement impossible de le contraindre à acquitter les taxes. " (Voir notre article Fonctionnaires publics.)
GOUVERNEUR DE PROVINCE
En matière de taxes communales le Gouverneur de la province, en sa qualité de membre de droit de la Députation permanente du Conseil provincial, peut concourir à l'établissement, à la réduction ou à la suppression des impositions communales (art. 76 n° 5 de la loi communale) et il peut participer aux décisions rendues par la Députation permanente comme juridiction contentieuse.
De plus, en transmettant les dossiers relatifs aux taxes communales au Gouvernement, il a le droit de faire rapport. Il doit même faire rapport chaque fois qu'il en est requis par le Gouvernement.
En matière d'impôts communaux les attributions du Gouverneur de la province sont donc fort importantes.
HABITATIONS
1. Taxe sur les habitations; non admissibilité. — 2. Habitation; séjour dans deux communes : application.
Un Conseil communal avait soUicité l'autorisation d'étabhr une taxe de cinq francs par habitation occupée par son propriétaire, et de sept francs 50 par maison ou quartier occupés par un propriétaire.
Par une dépêche du 20 novembre 1891, M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique a fait connaître que cette taxe était inadmissible par les motifs suivants :
« Quant à la taxe n^ 2 (celle dont il s'agit), elle est inadmissible, alors même qu'elle serait réduite au taux uniforme de cinq francs conformément à l'avis de la Députation permanente.
(1) Voir pages 116, 117, 200 et suivantes.
(2) Voir notre article Contribution personnelle, la dépêche de M. le Ministre des finances du 18 décembre 1889 (au lieu de M. le Gouverneur lire M. le 31inistre, cette dépêche est, en effet, une réponse à une consultation demandée par M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique.)
•' D'abord, la commune ne peut éluder par un droit fixe et invariable l'exemption accordée par l'article 10 de la loi du 9 août 1889 aux habitations occupées par des ouvriers ; en effet, il s'agit bien ici d'une taxe communale analogue à la contribution personnelle, cette taxe étant due par tous ceux, propriétaires on non, qui occupent des habitations (art. 6, loi du 28 juin 1822).
" En outre, la taxe sur les habitations irait à rencontre de l'intention qui a fait exempter de la contribution personnelle les habitations dont la valeur locative est inférieure à quarante-deux francs quarante centimes par an et à un franc vingt-sept centimes par semaine (art. 4, loi du 28 juin 1822, et art. 1, loi du 30 juillet 1889).
» Le but que le Conseil communal s'est proposé serait régulièrement atteint par l'établissement, dans la mesure admise par l'article 10 de la loi du 9 août 1889, d'une taxe annuelle sur la valeur locative, ou, ce qui serait plus simple et préférable, par des centimes additionnels à la contribution personnelle. Cette imposition présenterait sur celle à laquelle le Conseil communal veut soumettre les habitations, le double avantage d'être proportionnelle et de ne pas aggraver les charges de la classe ouvrière et pauvre. La jurisprudence de mon département a statué dans ce sens. "
L'habitant qui reste jusqu'au mois de février dans une commune, y paie les impositions qu'on lui réclame et va s'établir dans une autre commune ne peut alléguer pour être exonéré d'impositions dans cette dernière commune qu'il a payé les impôts dans la première commune.
Pour savoir dans quelle proportion il doit payer dans chaque localité, il faut s'en rapporter aux règlements locaux approuvés par arrêtés royaux. Si ces règlements sont muets on peut appliquer les règleaients hollandais en vertu desquels, pour être passible des taxes communales il faut avoir habité au moins trois mois dans la commune. (Comparer Bévue coinmitnaïe 1898, page 147.)
Hangars et quais d'une ville. — Dépôt de marchandises. — Droit à payer. — Caractère. — Véritable taxe. — Absence de location.
Le fait de déposer des marchandises sous les hangars couverts d'une ville n'est pas de nature à établir, entre la ville et le déposant, des relations de bailleur et de locataire.
: Le droit progressif dont la ville d'Anvers frappe l'occupant constitue une véritable taxe ou redevance administrative, établie par mesure de police dans le but de réglementer, dans un intérêt général, une jouissance publique, concédée gratuitement à tous les citoyens.
L'obligation de payer les redevances fixées par l'autorité ne constitue pas une obligation contractuelle, mais une charge publique que les redevables n'ont ni à contrôler ni à discuter.
Justice de paix d'Anvers, 4 novembre 1897. La ville d'Anvers contre Moentack.
Jugement.
« Attendu que c'est à tort que la ville d'Anvers réclame la somme de 272 fr. 10 du chef de loyer, puisqu'il résulte de tous les éléments de la cause qu'aucun contrat de location n'est intervenu entre parties et que le fait de déposer des marchandises sous les hangars couverts de la ville n'est pas de nature à établir, entre la ville et le déposant, des relations de bailleur à locataire ;
« Que le droit progressif dont la ville d'Anvers demande le payement constitue en réalité, une véritable taxe ou redevance administrative, établie par mesure de police, dans le but, non de faire finance, mais de réglementer dans un intérêt général, une jouissance publique, concédée gratuitement, jwre civitatis, à tous les citoyens ;
" Que cela résulte à l'évidence de ce que les marchandises débarquées ne paient aucun droit de quai, à condition d'être enlevées dans les délais fixés par le règlement du 3 janvier 1874 et que mises sous hangar, elles paient un droit progressif d'après la durée de l'occupation ;
" Qu'il en résulte que le but poursuivi n'est pas de percevoir des revenus, mais bien au contraire d'empêcher ou de restreindre une occupation prolongée qui nuirait aux droits de la généralité (arrêt Gand, 23 janvier 1897) ;
'' Que les déclarations faites par M. Gits au Conseil communal et consignées dans le Bulletin communal 1873, pages 127 et 128, ne font point obstacle à cette interprétation, puisque la redevance dont les marchandises sous hangars sont frappées ne constitue qu'une quantité négligeable en présence du but plus important à obtenir et qui est de prévenir que des marchandises restent stationner indéfiniment sur quai ;
» Que d'ailleurs, l'usage des quais pubhcs est l'exercice d'un droit antérieur et absolu qui n'a pas attendu, pour naître, la formation des
liens d'un contrat et que Tobligation de payer les redevances fixées par l'autorité ne constitue pas une obligation contractuelle, mais une charge publique que les redevables n'ont ni à contrôler ni à discuter (même arrêt) ;
» Attendu que s'il n'existe pas entre parties un contrat de louage, il y a lieu d'examiner si le payement de la somme réclamée est au moins due du chef des taxes administratives appelées erronément par la demanderesse « des loyers ^ ;
» Attendu qu'à cet égard la ville d'Anvers a tort de soutenir que la taxe progressive est due par le simple fait du dépôt prolongé sous les hangars, en dehors de tout avis préalable et d'un mesurage contradictoire ;
" Que pour s'en convaincre, il suffit de relever que le règlement du 24 janvier 1880 se réfère au règlement du 14 février 1873, publié le 3 janvier 1884 ;
" Que ce dernier règlement prévoit à son article 9 que, lorsque des marchandises séjournent sur quai après les délais fixés par l'article 7 du même règlement, le capitaine du port doit enjoindre aux destinataires, par écrit, de les enlever le lendemain et les prévenir que, faute de ce faire, il sera procédé à un mesurage de la surface occupée avec invitation d'y assister ;
^' Attendu que le règlement de 1880 se référant à celui de 1873, ce n'est pas seulement, comme le prétend la ville d'Anvers, pour les délais reproduits in terminis par l'article 8, mais également pour toutes les dispositions non contraires que cela est de droit et de jurisprudence ;
" Que l'on ne comprendrait, d'ailleurs, pas l'article 7, paragraphe final du règlement de 1880, s'il n'entendait pas appliquer les dispositions non contraires de 1873 ; qu'en effet ce paragraphe dispose que le mesu rage aura lieu contradictoirement si l'intéressé se fait représenter ;
»' Que, pour que l'intéressé puisse se faire représenter, il faut bien admettre qu'il ait été averti du jour et de l'heure où il y serait procédé;
" Qu'il en est de même de l'article 9 du règlement de 1880 qui stipule que les marchandises à embarquer et qui n'auraient pas été embarquées, ne pourraient séjourner dans les hangars plus de trois jours après le chargement complet du navire ;
" Que cet article stipule que les marchandises seront passibles d'un droit locatif de 25 centimes par mètre et par jour ;
" Que la terminologie " seront passibles »» ne se comprend qu'en rapprochant cette disposition de la disposition de l'article 8 du règlement de 1873, qui stipule qu'il peut être dérogé à ces délais, si le capitaine du port désigne la même place pour un autre navire ayant la
même destination que le précédent (qui n'avait pas embarqué la marchandise) et devant embarquer la marchandise restée sur le quai ;
» Que cette interprétation semble, d'ailleurs, être celle de la ville, qui, loin d'appliquer au défendeur les dispositions de l'article 9 du règlement de 1880, lui applique les dispositions de l'article 7 ;
» Attendu qu'il résulte des dispositions qui précèdent : a) que les deux règlements et notamment que le règlement du 14 février 1873, publié le 3 janvier 1894, est applicable aux hangars couverts, dans ses dispositions non contraires du règlement de 1880 ; b) que la taxe progressive, loin d'être due ipso fado, ne l'est, aux termes des deux règlements combinés, qu'après un avis ou mise en demeure et un mesurage contradictoire ;
" Attendu que la demanderesse étant restée en défaut de se conformer à ces propres règlements est mal venue à en demander l'application ;
» Par ces motifs, nous Louis Witteveen, statuant en premier ressort, écartant toutes conclusions plus amples ou contraires, comme mal fondées, déboutons la demanderesse de son action telle qu'elle est intentée et la condamnons aux dépens. " (1).
HARMONIUMS (voir PIANOS).
ILLEGALITE.
Un abonné de la Revue comynunale posait en 1884 cette question à cette excellente publication :
" Chez nous, comme dans beaucoup de communes, il existe un règlement-taxe sur les chiens, de fr. 2,50. — Tous les ans, beaucoup d'impositions doivent être admises en côtes irrécouvrables pour cause d'indigence.
" Le Conseil communal voudrait bien connaître un moyen pour ne plus rencontrer cette difficulté. Ne savez-vous pas s'il existe une loi, un arrêté provincial ou communal, qui autorise de tuer les chiens des gens pauvres ou qui leur défende d'en tenir, etc. ? '»
Voici comment la Revue répondait :
« Il n'existe et il ne peut exister aucune disposition légale qui permette à l'autorité locale de faire abattre les chiens pour lesquels la
(1) Revue de V Administration 1898, pages 55, 56, 57.
taxe communale n'a pas été pavée. On ne peut tuer que les animaux malfaisants, notauiment les chiens dangereux, atteints d'iiydrophobie. Cette mesure est prise alors en vertu de l'article 3 du titre XI du décret du 16-24 août 1790, qui confie à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux le soin d'obvier aux événements fâcheux occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
" L'arrêté royal du 20 septembre 1883 ordonne l'abatage immédiat des animaux atteints de la rage, sur l'ordre écrit soit du ministre de l'intérieur, du gouverneur de la province, du commissaire de l'arrondissement, soit, en cas d'urgence, du bourgmestre de la commune ou de son délégué.
" A cela près, le compagnon de l'homme et l'ami du pauvre, dont Buffon exalte le courage, la force, l'adresse et la fidélité, mérite qu'on le traite avec plus d'humanité, même lorsqu'il fraude l'impôt. Ceux qui s'aviseraient d'être cruels envers des animaux inoffensifs auraient maille à partir avec la Société protectrice des animaux.
» Aucun administrateur ou fonctionnaire communal ne peut prétexter son ignorance des dispositions du Code pénal qui punissent les tueurs ou tourmenteurs d'animaux domestiques (art. 538 à 542, 543, 544, 557 no 5, 558, 563 n^ 4, 564). ^
Nous partageons entièrement les sentiments caniphiles de la Bévue communale. Seulement nous constatons avec regret qu'ils ne sont pas partagés par tout le monde ; en effet voici le texte de l'article 46 du règlement de la province de Liège, approuvé par arrêté royal du 20 août 1878 et adopté par un très grand nombre de communes avec l'approbation du Gouvernement :
« Art. 46. — Tout chien pour lequel la taxe n'aura pas été payée dans les délais fixés par le présent règlement sera saisi et vendu. Dans le cas où la valeur du chien serait insuffisante pour couvrir les frais de saisie, il sera détruit lorsque l'insolvabilité du propriétaire aura été préalablement constatée par les poursuites exercées en vertu de l'article 19 du présent règlement et par un procès-verbal de carence.
» La destruction du chien aura lieu sur l'ordre qui en sera donné par le bourgmestre de la commune.
« Pour l'exécution de cette disposition, les receveurs des contributions enverront aux Administrations communales et à la gendarmerie, quinze jours après l'expiration des délais fixés pour le payement des sommes portées dans chacun des rôles, la liste des personnes en retard de payement et à l'égard desquelles les poursuites auront abouti à un procès-verbal de carence. "
1. Les taxes foncières ne peuvent être progressives. — 2. Une imposition qui ne frappe les habitants qu'à raison des immeubles dont il sont propriétaires, est une taxe foncière. — 3. Taxe sur les propriétés des particuliers. — 4. Imposition fondée uniquement sur la plus-value des propriétés ; inadmissibilité.
1. Les taxes foncières ne peuvent être progressives. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pubUque du 10 octobre 1895. Bulletin du département, partie II, page 150.)
« Bruxelles, le 10 octobre 1895.
'• Monsieur le Gouverneur,
'' J'ai l'honneur de vous transmettre une requête par laquelle M. X..., échevin de la commune de..., demande si le Conseil communal de cette localité serait autorisé, le cas échéant, à établir une taxe progressive sur le revenu cadastral des propriétés bâties et non bâties.
" Les impositions de l'espèce soulèvent des doutes très sérieux au point de vue de l'équité et de la proportionnalité, et mon département, d'accord avec celui des finances, a décidé de ne plus en autoriser l'établissement.
" En principe, les taxes foncières frappent les immeubles, abstraction faite des propriétaires.
» Pour ces taxes, un taux uniforme d'imposition a donc un caractère équitable et proportionnel.
»♦ Le Ministre de l'Intérieur
et de l'Instruction publique,
" F. SCHOLLAERT. "
2. Une imposition qui ne frappe les habitants qu'à raison des immeubles dont ils sont propriétaires, est une taxe foncière. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 2 mai 1895. Bulletin du département, partie II, pages 38-39.)
" Vous m'avez transmis une délibération du Conseil communal de X... tendant à obtenir l'autorisation de continuer à percevoir pendant cinq ans, à partir de 1895, une cotisation personnelle de 1100 francs à répartir d'après la fortune présumée des contribuables domiciliés dans la commune ; cette fortune est établie d'après la contribution foncière payée à l'Etat.
♦» La Députation permanente a émis un avis favorable, sous la réserve que les habitations ouvrières seront exemptées de l'impôt conformément aux lois du 9 août 1889 et du 18 juillet 1893.
» Il ne vous échappera pas que l'article 10 de la loi du 9 août 1889, modifié par l'article 1«^ de la loi du 18 juillet 1893, exemptant de la contribution personnelle et de toute taxe provinciale ou communale analogue, à raison de la valeur locative des portes et fenêtres et du mobilier, les habitations occupées par des ouvriers qu'il détermine, n'est pas applicable dans l'espèce, la contribution foncière formant l'unique élément de présomption de fortune des contribuables.
» Je me réfère à cet égard à la circulaire de l'un de mes prédécesseurs du 21 décembre 1889. (Bulletin de mon département, 1889, II, pages 137 et 138.)
« Il est de principe que les communes ne peuvent imposer que les personnes habitant leur territoire et les biens qui s'y trouvent.
" Il en résulte que la base de la contribution foncière payée à l'Etat doit être seule restreinte, quelle que soit l'imposition additionnelle communale, aux seuls immeubles situés sur le territoire communal.
» D'ailleurs c'est contrairement à sa nature que cette taxe est qualifiée par le Conseil communal de cotisation personnelle, car les propriétaires d'immeubles sont seuls frappés; il s'agit donc en réalité d'une véritable imposition foncière de répartition.
» Les règles plus ou moins arbitraires, mais générales, qui caractérisent la répartition des cotisations personnelles ont été, par confusion de principes, antérieurement appliquées à la seule catégorie des contribuables fonciers domiciliés dans la commune.
« Pour rétablir un régime anormal la commune doit substituer à une imposition personnelle fictive et incomplète une taxe uniforme sur le revenu cadastral des propriétés bâties ou non bâties ou des centimes additionnels à la contribution foncière, en adoptant un taux qui permette de réaliser une recette équivalente à celle dont le terme de perception, fixé par l'arrêté royal du 18 janvier 1890, est expiré le 31 décembre dernier.
V II faut évidemment s'attacher à ne pas exagérer les charges foncières.
» Les motifs qui justifieraient l'exemption des éléments servant de base à la contribution personnelle et au droit de patente ne sont pas indiqués; c'est une lacune à combler.
n Pour le ministre de l'Intérieur, etc., absent, - Le ministre des chemins de fer, etc., ^ J. VANDENPEEREBOOM."
3. Le Gouvernement n'admet pas que les communes perçoivent une taxe fixée par hectare sur les propriétés des particuliers. Cette jurisprudence est basée sur les considérations suivantes émises par M. SchoUaert, ministre de Tintérieur et de l'instruction publique, à la séance de la Chambre des Représentants du 9 juillet 1895 :
« La province de Hainaut a voulu établir une taxe analogue sur les terrains boisés. Cette taxe ne frappait pas seulement les propriétés des particuliers, mais elle atteignait surtout les propriétés des communes.
« Comme ces demandes de perception de taxe semblaient se généraliser, il a été pris une mesure générale, et les communes de La Reid et de La Gleize se sont trouvées atteintes par cette disposition : il a été décidé que l'on ne tolérerait plus cette manière de taxer les particuliers, parce que la base de cette taxe n'était pas équitable : elle frappait les uns plus que les autres, non pas, comme l'a pensé l'honorable membre, les riches plus que les pauvres. Il ne s'agit de rien de semblable ; il s'agit d'un hectare déterminé, qui, aujourd'hui, appartient à Pierre et demain à Paul, qui ne rapporte souvent rien, tout en supportant la même contribution qu'un autre hectare de grande valeur.
^ C'est une question d'équité. Les communes ont fait observer que les taxes se légitimaient par cette considération que les bois et les forêts rapportaient beaucoup plus que lorsqu'ils avaient été cadastrés. Cet argument, qui a encore été reproduit par l'honorable membre, n'a qu'une valeur apparente. Après un certain nombre d'années, il y a lieu de reviser le cadastre et de mettre en rapport les terres et les contributions à payer pour celles-ci ; mais cet inconvénient n'est que temporaire et l'honorable membre sait que, dès aujourd'hui, la revision cadastrale est en train de s'effectuer et que, par conséquent, les revenus de ces bois seront déterminés d'une manière plus précise qu'ils ne Font été jusqu'ici, ou plutôt depuis qu'une transformation s'est opérée dans certaines cultures. Une idée de justice doit dominer l'établissement de toute taxe. L'imposition doit être en rapport avec le produit d'une terre et non avec sa superficie. Cette manière de voir, qui doit être acceptée par tout le monde, je pense, ne sera pas critiquée par l'honorable membre lui-même quand il aura réfléchi aux motifs sérieux invoqués par le Gouvernement.
« Si d'autres renseignements lui étaient nécessaires, je reprendrais la parole pour les lui fournir. J'ajoute que cette question n'est pas nouvelle, que ce cas s'est présenté dans la province de Hainaut, où le
Conseil provincial avait voté, en 1892, des taxes qui n'ont pas été approuvées par le pouvoir central.
V Une discussion a été soulevée, dans cette enceinte, à ce propos par M. Dufrane, et c'est Thonorable M. Beernaert qui, alors ministre des finances, a répondu à cette question. Si Thonorable membre veut s'éclairer davantage, il pourra consulter utilement les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à refuser d'approuver les taxes votées par le Conseil provincial du Hainaut. Ces renseignements, il les trouvera aux Annales ])arleme7itaires du 6 décembre 1892. Il y verra là les motifs péremptoires qui ont amené l'administration des finances à ne plus admettre ces taxes qui, jusque-là, avaient été tolérées dans certaines communes, entre autres dans celle de La Reid. Dès le principe, elles paraissaient peu équitables; mais, l'abus tendant à se généraliser, il a fallu y couper court ! « (1)
4. Le principe des impositions fondées uniquement sur la plus-value résultant pour les propriétés particulières de l'exécution de travaux communaux est inadmissible . (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 21 février 1895. Bulletin du département, partie II, page 20.)
" Bruxelles, le 21 février 1895.
w Monsieur le Gouverneur,
'' Vous m'avez transmis avec les pièces y relatives, une délibération du Conseil communal de X... du 21 septembre 1894, tendant à obtenir l'autorisation de percevoir à charge des propriétaires des immeubles situés sur le côté gauche de la rue de... une taxe de 25 francs par mètre courant de façade.
« Le Conseil communal motive sa demande sur les lourds sacrifices que la ville s'est imposés pour les travaux de dérivation et d'endiguement de..., ainsi que pour la création d'une rue nouvelle à large section, remplaçant l'étroite ruelle qui longeait le ruisseau.
« Il s'agit dans l'espèce de travaux d'utilité publique et d'hygiène qui, ainsi que le fait observer M. le commissaire- voyer de l'arrondissement, intéressent la généralité de la commune, et le payement des frais d'exécution de ces travaux ne nécessitera pas la création d'une ressource spéciale.
« La lettre de l'Administration communale du 17 novembre porte qu'il s'agit d'une taxe à payer une seule fois.
(1) Annales parlementaires. Chambre des Représentants, page 2004. Voir notre article Forêts.
'> Il serait plus juste et plus équitable d'établir une taxe générale frappant toutes les constructions qui seront faites sur le territoire de la commune.
» Il résulte d'ailleurs de la délibération précitée du 21 septembre 1894, que son but est de profiter de la plus-value des propriétés riveraines.
» En présence de l'article 11 de la Constitution, le principe des impositions fondées uniquement sur la plus-value a toujours été considéré comme inadmissible.
" Pour obtenir la plus-value des terrains dans le rayon assaini ou amélioré par un ensemble de travaux, la commune doit recourir à l'expropriation par zones dans les conditions déterminées par les lois des l®'" juillet 1858 et 15 novembre 1867.
♦* Ce moyen légal est subordonné à des éléments d'appréciation qui manquent dans le cas actuel.
" Aucun plan indiquant la situation réelle n'est produit, toute base de déductions précises et certaines fait défaut.
" Pour ces motifs, je me rallie à l'avis défavorable de la Députation permanente.
« Je vous prie donc, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien informer l'Administration communale qu'il ne peut être donné suite à sa demande.
« Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
» J. DE BURLET. «
Nous avons dit dans la première partie de ce traité ce qu'il faut entendre par impôts directs et par impôts indirects (voir le n° 4 du chapitre I). Sous chaque article de la seconde partie de ce traite nous avons aussi eu soin d'indiquer, quand l'occasion s'en est présentée, les caractères des impôts que nous passions en revue. Nonobstant cette précision, la difiîculté de la matière est si grande que nous ne croyons pas céder à un excès de scrupule en donnant ici un tableau où les taxes communales les plus usuelles seront classées en impôts directs et indirects.
Nous indiquerons en outre si les impôts directs sont des impôts de répartition ou de quotité.
Impôts directs.
Impôts de répartition.
Cotisation personnelle (fortune ou revenu). Réparation personnelle ( id ).
Rôles des charges locales ( id ).
Taxes sur la fortune ou le revenu présumé. Taxes sur le revenu présumé des professions (1). Taxes sur les exploitations industrielles (liouillères, carrières, etc.), classées d'après l'importance de leur revenu.
Impôts de quotité.
Centimes additionnels aux différentes bases des impôts de l'Etat.
Taxes sur les balcons, billards, débits de boissons et de tabacs, chiens, chevaux (2) et animaux quelconques.
Taxes frappant les propriétés, maisons et bâtiments quelconques, soit en raison de leur valeur présumée réalisable, soit en prenant pour base le revenu cadastral de l'Etat ou le revenu cadastral institué par la commune (3).
Taxes industrielles ayant pour base soit les chevaux-vapeur de tout moteur, le personnel occupé, les fours à coke, la surface de chauff'e, les redevances des mines (sous forme de centimes additionnels), etc., etc.
Taxes sur les Sociétés anonymes d'après leurs bénéfices.
Taxe directe sur les raccordements aux égouts (voir notre article Egouts).
Taxes sur les pianos, pigeonniers, voitures, vélocipèdes, etc.
Taxes établies d'après la contribution personnelle de l'Etat.
Taxe sur le revenu locatif des maisons, etc., etc.
(1) Les taxes sur le revenu présumé ne sont pas toujours des impots de répartition, le caractère de ces impôts peut dépendre des règlements locaux. Ainsi à Liège, la taxe sur le revenu présumé des professions à laquelle nous avons consacré un article spécial, fut primitivement un impôt de répartition ; on reconnut ensuite que le système de quotité serait plus avantageux et il fut adopté.
(2) L'Etat imposant les chevaux, les communes qui adopteront cette base se conformeront aux articles 5 et 21 de la loi du ô septembre 1S95.
(3) Si le revenu cadastral de l'Etat est adopté et s'il s'applique à toutes les propriétés bâties et non bâties exemptées ou non de l'impôt foncier, la loi du 6 septembre 1895 sera applicable. (Voir notre article Bâtisses i\° 6.)
Impôts indirects.
Taxes d'abatage, d'expertise.
Taxes sur les constructions et reconstructions d'après le cube des propriétés (voir le modèle de règlement, page 185).
Les droits de place (si le droit varie suivant la quantité, la qualité ou l'espèce des marchandises).
Les droits de quai.
Taxes sur les inhumations, exhumations et transport des morts.
Taxes sur les bals, concerts, divertissements publics, le colportage, les trottoirs, le pavage, les égouts (d'après les distinctions faites à notre article Egouts), etc., etc.
Ces énumérations sont loin d'être limitatives. La matière imposable est infinie et il est réellement regrettable que les ressources des contribuables ne le soient pas aussi.
INHUMATIONS (voir CIMETIÈRE).
1. Loi du 4 août 1890 sur la falsification des denrées alimentaires. — 2. Loi du 30 décembre 1895, modifiant la loi du 4 août 1890. — 3. Arrêté royal du 9 février 1891 pris en exécution de la loi du 4 août 1890. — 4. Arrêté royal du 20 juin 1891 décrétant la mise en vigueur de celui du 9 février 1891. — 5. Estampilles. Arrêté ministériel du 28 juin 1891, — 6. Certificats, modèles, viandes provenant de l'étranger, colis indivisible. — 7. Organisation du service de l'inspection des viandes. — • 8. Seconde expertise, instructions. — 9. Frais d'expertise, à qui ils incombent. — 10. Déclarations d'expertise ; payement des indemnités d'expertise dans les communes où le Gouvernement organise le service d'inspection des viandes. —
11. Seconde expertise; abatage des porcs par les particuliers. —
12. Modifications au règlement du 9 février 1891 ; cas dans lesquels la viande doit être rejetée de la consommation. —
Transport par chemin de fer des viandes de boucherie
14. Modèles de règlements à prendre par les Conseils communoux établissant des taxes d'expertise.
1. Loi relative à la falsification des denrées alimentaires contenant des dispositions relatives aux viandes de boucherie.
Art. 1^^. — Le Gouvernement est autorisé à réglementer et à surveiller le commerce, la vente et le débit des denrées et des substances servant à l'alimentation de l'homme et des animaux , mais seulement au point de vue de la santé publique ou dans le but d'empêcher les tromperies et les falsifications.
Il pourra également, mais uniquement dans l'intérêt de la santé publique :
à) Surveiller la fabrication ou la préparation même des denrées alimentaires destinées à la vente ;
h) Interdire l'emploi de matières, ustensiles ou objets nuisibles ou dangereux.
En ce qui concerne spécialement les viandes de boucherie, elles ne pourront être débitées, ni exposées en vente que si elles ont été reconnues propres à l'alimentation à la suite d'une expertise.
S'il s'agit de viandes fraîches, cette expertise devra porter notamment sur les organes internes des bêtes dont proviennent les viandes.
A ces fins, il pourra être prélevé, à charge des intéressés, un droit qui n'excédera pas le coût des frais d'inspection et dont le taux sera déterminé, soit par le Gouvernement, soit par le Conseil communal^ moyennant l'approbation du Roi.
Tous autres droits d'expertise sur les viandes de boucherie, spécialement le droit de double estampille, seront interdits à partir de la date qui sera fixée par arrêté royal.
Il n'est en rien préjudicié par les dispositions qui précèdent aux droits que les lois en vigueur confèrent aux autorités communales en vue de s'assurer de la fidélité du débit des denrées alimentaires et de leur salubrité, ainsi que de réprimer les infractions aux règlements portés en ces matières par les dites autorités.
Les ordonnances de ces dernières ne seront en rien contraires aux règlements d'administration générale.
^Yi. 2. — Le bourgmestre et les agents du Gouvernement qui auront mission de surveiller l'exécution des mesures ou des règlements arrêtés en vertu de la présente loi pourront pénétrer dans les magasins, boutiques et lieux quelconques affectés à la vente des denrées et substances alimentaires ou médicamenteuses, pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public.
Ils pourront pénétrer aussi, pendant les mêmes heures, dans les
dépôts annexés à ces magasins et boutiques, même lorsque ces dépôts ne sont pas ouverts au public.
Sont épjalement soumis à leur visite, à toute heure, les locaux qui servent à la fabrication et à la préparation des denrées ou substances alimentaires destinées à la vente et dont l'accès n'est pas ouvert au public.
Ils constateront les infractions aux lois et règlements sur la matière par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire. Une copie du procès-verbal sera remise au contrevenant, dans les vingt-quatre heures au plus tard de la constatation de l'infraction.
Les procès-verbaux dont il est question au paragraphe précédent seront dressés conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1889.
Art. 3. — Le mode ou les conditions de la prise d'échantillons, de même que l'organisation et le fonctionnement des laboratoires d'analyses, seront réglés par arrêté royal.
Art. 4. — Les deux premiers alinéas de l'article 5 de la loi du 9 juillet 1858, relative à la pharmacopée officielle, sont remplacés par les dispositions suivantes :
" Les dispositions des articles 500, 501, 502 et 561 n° 3, du Code pénal, relatives à la falsification des substances alimentaires, sont rendues applicables à la falsification des médicaments et des substances médicamenteuses.
« Les deux derniers § de l'article 4 de la présente loi sont, en outre, déclarés applicables à la détention des médicaments falsifiés dans le cas prévu par l'article 501 du Code pénal.
»» Le Gouvernement pourra prescrire les mesures qu'il jugera utiles pour prévenir les falsifications des substances médicamenteuses, ainsi que pour assurer la préparation, la mise en vente et le débit de médiments de bonne qualité « .
Art. 5. — Le § 2° et les alinéas 1 et 2 du § 3° de l'article 561 du Code pénal sont modifiés dans les termes suivants :
" 2° Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quelconques gâtés, corrompus ou déclarés nuisibles par un règlement de Tadministratiou générale, provinciale ou communale;
» 3° Ceux qui, sans l'intention frauduleuse exigée par l'article 500, auront vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires quelconques falsifiés ou contrefaits.
» Les comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires gâtés, corrompus, nuisibles, falsifiés ou contrefaits qui seront trouvés en la possession du coupable seront saisis et confisqués ».
Art. 6. — Les infractions aux règlements portés en vertu de l'article l®*" et de l'article 4 § final seront punies d'une amende de 1 à 25 francs et d'un emprisonnement d'un à sept jours, ou de l'une de ces peines seulement.
En cas de récidive dans les deux années de la dernière condamnation pour la même infraction, la peine pourra être élevée au double.
Art. 7. — Seront punis d'une amende de 50 à 200 francs sans préjudice, s'il y a lieu, à l'application des peines comminées, par les articles 269 à 274 du Code pénal, ceux qui se seront refusés ou opposés aux visites, aux inspections ou à la prise d'échantillons par les agents investis du droit de rechercher et de constater les infractions aux lois et règlements relatifs à l'objet de la présente loi.
En cas de récidive dans les deux ans de la dernière condamnation pour infraction prévue par le § 1«^ du présent article, le tribunal pourra élever l'amende jusqu'à 500 francs et prononcer un emprisonnement de huit jours à deux mois.
Art. 8. — Tous les deux ans, le Gouvernement fera rapport aux Chambres des mesures qu'il aura prises en exécution de la loi ainsi que des effets que celles-ci auront produits.
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par la voie du Moniteur.
Donné à Ostende, le 4 août 1890.
LÈOPOLD.
2. Loi apportant des modifications aux dispositions qui régissent
le commerce des viandes.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit :
Art. 1®'. — Les viandes fraîches de boucherie provenant de chevaux, ânes, mulets et bardots ne sont admises à l'entrée que si les organes respiratoires sont adhérents.
Les viandes de l'espèce, préparées ou conservées, sont prohibées à l'entrée.
Art. 2. — L'article l®'" de la loi du 4 août 1890, relative à la falsification des denrées alimentaires, est complété comme il suit :
« Dans les communes qui organisent une seconde expertise des viandes de boucherie fraîches ou préparées, introduites sur leur territoire et provenant d'animaux tués dans un abattoir public, dont le
service sanitaire est confié à un médecin vétérinaire, le gouvernement pourra soumettre cette nouvelle expertise aux conditions qu'il jugera nécessaires en vue de sauvegarder la liberté du commerce. »
Art. 3. — L'alinéa 7 de l'article précité est complété comme il suit :
»* En ce qui concerne les viandes importées dans le royaume, il pourra être prélevé, à charge des importateurs, un droit qui n'excédera pas le coût des frais d'inspection et dont le taux sera déterminé par le Gouvernement. »
La disposition suivante est insérée à la suite de l'alinéa 8 du même article :
" La nomination des experts des viandes se fera soit par la commune sous l'agréa tion du Ministre, soit, à défaut de la commune, d'office par le Roi. Il en sera de même du retrait du mandat confié à ces agents. >•
Art. 4. — La présente loi sera obligatoire le 1®^ du mois qui suivra sa publication.
Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par la voie du Moniteur.
Donné à Bruxelles, le 30 décembre 1895.
LÊOPOLD.
3. Arrêté royal du 9 février 1891 pris en exécution de la loi
du 4 août 1899.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu la loi du 4 août 1890, par laquelle le Gouvernement est autorisé à réglementer et à surveiller le commerce des denrées alimentaires, ainsi qu'à surveiller la fabrication ou la préparation de ces denrées et à interdire l'usage de matières, ustensiles, appareils ou objets nuisibles ou dangereux ;
Vu spécialement la disposition de cette loi relative au commerce des viandes de boucherie ;
Vu la loi du 18 juin 1887, relative à l'importation en Belgique de bestiaux et de viandes de boucherie ;
Vu les articles 454 à 457. 498, 500 à 503 et 561, 2° et 3° du Code pénal relatifs au commerce des denrées alimentaires falsifiées, contrefaites, gâtées, corrompues ou nuisibles ;
Vu l'arrêté royal du 10 décembre 1890 réorganisant le service vétérinaire ;
Considérant que le trafic des viandes, c'est-à-dire des chairs des mammifères et des oiseaux, ainsi que des issues (abats), de la graisse et
du sang de ces animaux, donne lieu à des abus qui portent de graves atteintes à la santé publique et à la loyauté commerciale ;
Vu les nombreuses communications qui Nous ont été adressées à ce sujet, notamment par les Associations médicales et vétérinaires des diverses régions du pays ;
Vu les avis de l'Académie royale de médecine, du Conseil supérieur d'hygiène publique, du Comité des épizooties et des services techniques compétents de Notre département de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Nous avons arrêté et arrêtons :
L'abatage des animaux de boucherie, la vente de viandes fraîches de boucherie, la vente de volaille et de gibier frais, la fabrication de produits alimentaires au moyen de viandes, ainsi que la vente de ces produits, et enfin le transport des viandes fraîches ou préparées, seront désormais régis par les dispositions spéciales ci-après, indépendamment de celles des lois et arrêtés relatifs au commerce des denrées alimentaires en général, à la police des étabUssements dangereux, insalubres ou incommodes et à la police sanitaire des animaux domestiques, ainsi que des dispositions des règlements de police sur la matière, portés par les communes dans les limites de l'article 78 de la loi communale.
§ l^"^. — Abatage des animaux de boucherie.
Art. l®*". — Les animaux de boucherie, y compris le porc, dont la viande, les issues, la graisse ou le sang sont destinés à l'alimentation publique, seront examinés après l'abatage par l'expert-inspecteur nommé soit par l'Administration communale, soit à défaut de la commune, par le Gouvernement, pour la commune où doit s'effectuer l'abatage.
Art. 2. — Dans les communes où il réside un ou plusieurs médecins vétérinaires ou dans les communes immédiatement limitrophes de ces localités, les fonctions d'expert-inspecteur sont contées de préférence à ces praticiens.
Si les fonctions d'expert-inspecteur ne sont pas confiées à des médecins vétérinaires, ceux qui seront appelés à les occuper devront remplir les conditions déterminées par le Ministre.
Art. 3. — L'expert-inspecteur non vétérinaire, lorsqu'il constate un
état anormal, provoque sans délai l'intervention du médecin vétérinaire désigné à Tefifet d'instrumenter en pareil cas et en informe, en même temps, le bourgmestre, qui prend les mesures de police nécessaires.
Toutefois, dans un certain nombre de cas anormaux déterminés par les règlements, l'expert non vétérinaire pourra statuer sans l'intervention du médecin vétérinaire.
Art. 4. — Indépendamment de l'expertise après l'abatage, les communes pourront, si elles le jugent à propos, exiger que les animaux destinés à être abattus sur leur territoire soient examinés une première fois avant l'abatage. Les conditions de cette expertise préalable seront réglées par les communes ; celles-ci en supporteront tous les frais.
Art. 5. — Après l'abatage et avant le dépècement de la bête, la peau y adhérant encore naturellement, soit en tout soit en partie, l'expert se rendra sur les lieux, endéans les douze heures, en été, et endéans les vingt-quatre heures, en hiver, pour procéder à l'inspection du cadavre et des organes internes, lesquels devront être tenus à sa disposition.
En attendant l'arrivée de l'expert, les viscères abdominaux seront extraits en masse et conservés de façon à les maintenir dans leurs rapports normaux. Les organes pectoraux seront adhérents à l'animal. Chez les solipèdes, indépendamment des organes précités, la trachée et le larynx resteront également attachés.
L'expert notera sur un registre le signalement de la bête ainsi que son état de santé.
En cas de maladie de la bête, l'expert délivrera à l'intéressé un certificat extrait d'un registre à souches et mentionnant la nature de l'affection, son degré d'avancement, les renseignements obtenus sur la nature des médicaments administrés, le mode d'abatage et l'évaluation approximative de la perte dans le cas où une partie de la viande devrait être rejetée de la consommation.
Ce certificat devra être communiqué, à toute réquisition, à l'autorité.
Art. 6. — Si, à la suite de l'expertise pratiquée après l'abatage, la viande, les issues, etc., sont reconnues propres à l'alimentation, l'expert y apposera une estampille portant le nom de la commune et conforme à un modèle prescrit, sur chaque quartier, au moins, ou sur chaque demi-bête lorsqu'il s'agit d'agneaux, de chevreaux ou de cochons de lait.
Art. 7. — Si l'inspection établit que la bête est en tout ou en partie impropre à l'alimentation, le bourgmestre en sera immédiatement averti par l'expert et décidera, l'expert entendu, si elle peut être livrée en tout ou en partie à un clos d'équarrissage odinaire ou si son
cadavre doit être détruit par application des dispositions relatives à la police sanitaire des animaux domestiques.
Art. 8. — Une instruction ministérielle déterminera les cas où la viande, les issues, etc., devront être toujours déclarées insalubres.
Art. 9. — Si l'intéressé n'accepte pas la décision de l'expert, il pourra faire procéder à une contre-expertise par un médecin vétérinaire de son choix.
En cas de désaccord, on aura recours à un troisième expert, qui sera un autre médecin vétérinaire désigné par le bourgmestre ou, à son défaut, par le Gouvernement et dont l'avis prévaudra.
Art. 10. — Les frais d'expertise seront à la charge de l'intéressé. En cas de contre-expertise, les frais seront supportés par ce dernier si la décision du premier expert est confirmée, et par la commune dans le cas contraire.
Ces frais seront payés aux experts, suivant le tarif adopté, par l'intermédiaire de la commune ou du Gouvernement.
Art. 11. — L'abatage et le dépècement des chevaux (ânes ou mulets) destinés à l'alimentation publique ne peuvent s'effectuer que dans une tuerie ou un abattoir, à l'exclusion absolue des clos d'équarrissage.
Toutefois, le bourgmestre peut autoriser l'abatage sur place d'un cheval (âne ou mulet) destiné à l'alimentation publique dans le cas où^ par suite d'un accident grave, le transport de la bète est rendu impossible.
L'estampille appliquée par l'expert sur la viande de cheval devra porter la mention : « Cheval " (« Paard ^).
§ 2. — Vente de viandes fraîches de boucherie, ainsi que dissues, de graisses et de sang frais.
Art. 12. — Il est interdit de vendre, d'exposer en vente ou de détenir pour la vente de la viande, des issues, des graisses ou du sang frais provenant de bêtes de boucherie abattues en Belgique dans des conditions qui seraient contraires aux prescriptions du présent règlement.
Ces produits doivent être de plus en bon état de conservation.
Art. 13. — Les viandes fraîches de boucherie importées de l'étranger ne sont admises à l'entrée qu'à l'état de bêtes entières, demi-bètes ou quartier de devant, et à condition que les poumons y soient adhérents.
Pour pouvoir être livrées au commerce, les viandes, comme aussi les issues et les graisses fraîches importées dans le pays, doivent :
1<^ Etre accompagnées d'un certificat de bonne qualité, délivré en Belgique par un expert-inspecteur porteur du diplôme de médecin vétérinaire ;
2° Porter une estampille spéciale, apposée par l'expert conformément aux indications de l'article 6, avec la mention : ^ Etranger " (♦* Vreemd ^).
Lorsqu'il s'agit d'issues ou de graisse, l'estampille pourra être appliquée sur les récipients qui les contiennent.
Art. 14. — L'expertise des viandes fraîches importées de l'étranger sera effectuée par l'expert-inspecteur, soit à la frontière, soit au lieu de destination, soit en tout autre endroit au choix de l'importateur.
Les frais seront supportés par l'importateur et calculés d'après le tarif adopté.
Les contre-expertises devront être pratiquées comme il est dit aux articles 9 et 10.
Art. 15. — Le débit de la viande fraîche de cheval (âne ou mulet) ne peut s'effectuer que dans des étaux portant une enseigne avec l'inscription : «* Boucherie chevaline « (^ Paardenbeenhouwerij »}, en gros caractères.
Toutefois, en cas d'abatage chez un particulier, à la suite d'un accident, si la viande a été reconnue saine, conformément aux dispositions du présent règlement, elle pourra être débitée dans la demeure de ce particulier.
L'exploitant d'une boucherie chevaline ne pourra se livrer dans cette boucherie au commerce d'autres viandes.
§ 3. — Vente de volaille, gibier, lapins domestiques.
Art. 16. — La vente de volaille, du gibier et des lapins domestiques dans les halles, sur les marchés et chez les marchands de comestibles, sera l'objet d'une surveillance attentive de la part des experts-inspecteurs des viandes ou des experts spécialement désignés à cet effet.
En cas de contestation, il sera procédé comme il est dit aux articles 9 et 10.
§ 4. — Fabrication ou préparation de produits alimentaires à l'aide de viandes, issues (abats), graisses ou sang.
Art. 17. — La fabrication ou préparation à l'aide de viandes, issues (abats), graisses ou sang, de produits alimentaires tels que hachis, saucisses, saucissons, cervelas, boudins, viandes salées, fumées ou boucanées, conserves de viande, extraits de viande, peptones, graisses alimentaires, margarine, produits divers de la charcuterie, de la triperie ou de l'art culinaire, destinés à la vente, ne pourra s'effectuer que dans des établissements régulièrement exploités à titre de boucheries, charcuteries, triperies, ateliers pour la salaison et la
préparation des viandes, restaurants, etc., à l'exclusion des clos dequarrissage.
Toutefois, il sera permis aux particuliers qui abattent des porcs chez eux d^ préparer pour la vente, par salaison ou par fumage, une partie de la viande de ces animaux, à la condition que chaque morceau destiné à la vente porte l'estampille apposée par l'expert-inspecteur au moment de labatage.
Art. 18. — On ne pourra employer à la préparation des dits produits alimentaires, dans les établissements désignés ci-dessus, d'autres viandes, issues, graisses, etc., de boucherie, que celles provenant de bêtes abattues ou introduites en Belgique dans les conditions déterminées par le présent règlement.
Ces viandes, issues, etc., doivent d'ailleurs, comme toutes autres matières premières employées, être en bon état de conservation.
§ 5. — Vente de viandes, issues, graisses, etc., préparées.
Art. 19. — Il est défendu aux bouchers, charcutiers, tripiers et autres marchands de comestibles, y compris les hôteliers et restaurateurs, de vendre, d'exposer en vente ou de détenir pour la vente des viandes, issues, graisses, lards, etc., préparés dans le pays en contravention aux dispositions des articles 17 et 18.
Art. 20. — Les produits alimentaires préparés à l'étranger à l'aide de viandes, issues, graisses, etc.. de boucherie, tels que les lards et les jambons exotiques, seront, avant la mise en vente, vérifiés par l'expertinspecteur, aux frais de l'importateur, suivant le tarif adopté et à l'endroit désigné conformément à l'article 14.
Si l'expert juge ces produits propres à l'alimentation, il apposera sur chaque pièce ou sur chaque cohs une estampille avec le mot : '* Etranger " (« Vreemd ").
Les contre-expertises devront être pratiquées comme il est dit aux articles 9 et 10.
Art. 21. — Il est défendu aux restaurateurs et à tous autres marchands de comestibles de vendre de la viande de cheval préparée sans en indiquer clairement l'espèce, ou de mélanger frauduleusement de la viande de cheval avec d'autres viandes.
§ 6. — Transport des viandes fraîches ou préparées.
Art. 22. — Les viandes, issues, etc., fraîches ou préparées, seront soumises à la surveillance des experts-inspecteurs et de la police locale, aussi bien durant leur transport d'un lieu à un autre que durant leur manutention dans les locaux où s'effectuent leur préparation ou leur débit.
Les porteurs ou conducteurs de ces produits seront tenus, à chaque réquisition, de déclarer le nom et la demeure de l'expéditeur et du destinataire.
Art. 23. — La viande, les issues, etc., de boucherie, destinées à l'alimentation publique, pourront être transportées d'une commune à une autre soit par morceaux estampillés, soit par colis indivisible portant une marque spéciale apposée par un expert-inspecteur.
Les administrations communales auront la faculté de subordonner l'introduction sur leur territoire de viandes, issues, etc., de boucherie, fraîches ou préparées, déjà expertisées dans une autre commune en exécution du présent règlement, à une nouvelle expertise suivie de l'apposition d'une estampille supplémentaire. Les frais de cette expertise seront à la charge des communes qui jugeront à propos de l'exiger. § 7. — Dispositions générales et transitoires.
Art. 24. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies des peines comminées par les articles 6 et 7 de la loi du 4 août 1890, sans préjudice de l'application des peines établies par le Code pénal.
Art. 25. — Le présent arrêté sera mis en vigueur à dater du 1er juillet 1891.
Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 9 février 1891.
LÉOPOLD
LÉOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Revu l'arrêté royal du 9 février 1891 portant règlement sur le commerce des viandes ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. 1®^ — L'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, entrera en vigueur le l®'" août prochain ;
A. Dans les communes possédant un abattoir public, où le service d'inspection est confié soit à un médecin vétérinaire, soit à un porteur du certificat d'expert-inspecteur des viandes de boucherie ;
B. Dans les communes qui ont désigné un expert-inspecteur à l'effet d'assurer le service d'inspection créé par l'arrêté royal du 9 février 1891 et qui n'ont établi de ce chef aucun droit à charge des intéressés ;
C. Dans les communes dont les délibérations, approuvées par Nous en ce qui concerne l'établissement des taxes d'expertise, auront été publiées, conformément à l'article 102 de la loi communale, antérieurement au 25 août prochain ;
D. Dans les communes où le tarif des droits d'expertise, arrêté par le Gouvernement, aura été publié antérieurement au 25 août prochain.
Art. 2. — Dans les autres communes du roj^aume, le règlement du 9 février 1891 entrera en vigueur :
1° En ce qui concerne celles qui possèdent un abattoir public ou qui organiseront le service d'inspection sans imposer de ce chef un droit à charge des intéressés, à partir du 1®^ du mois qui suivra celui de la désignation de l'expert-inspecteur, médecin vétérinaire ou porteur du certificat d'expert-inspecteur des viandes de boucherie ;
2° En ce qui concerne les communes restantes, à partir du jour déterminé par l'arrêté royal approuvant ou fixant les tarifs des frais d'inspection.
Art. 3. — Des listes énumérant les communes qui tombent sous l'application des articles précédents seront publiées, en temps opportun, au Moniteur, par Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Art. 4. — Les viandes fraîches de boucherie destinées à l'alimentation publique, non expertisées conformément aux dispositions des règlements généraux, ainsi que les produits alimentaires préparés à l'aide de telles viandes, ne pourront être introduits sur le territoire des communes où l'arrêté royal du 9 février 1891 est en vigueur, qu'après avoir été soumis à la visite de l'expert-inspecteur, et à la condition d'acquitter le montant d'une taxe égale à celle prévue au tarif en vigueur dans la commune, ou fixée par le Conseil communal^ moyennant l'approbation royale.
Art. 5. — L'article 25 de l'arrêté royal du 9 février 1891 est abrogé.
Art. 6. — Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Laeken, le 20 juin 1891.
LÉOPOLD
Règlement sur le commerce des viandes. — Estampilles
Le Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics,
Vu le règlement du 9 février 1891, relatif au commerce des viandes;
Vu notamment les articles 6, 11, 13, 17, 20 et 23 prescrivant l'apposition d'une estampille sur les viandes de boucherie reconnues propres à l'alimentation ;
Vu ravis de l'inspecteur vétérinaire attaché à l'administration centrale,
Arrête :
Article unique. Les estampilles à appliquer sur les viandes de boucherie reconnues propres à l'alimentation seront conformes aux prescriptions contenues dans le tableau annexé au présent arrêté. Bruxelles, le 28 juin 1891. Léon De Bruyn.
Annexe à l'arrêté ministériel du 28 juin 1891.
FORME
A. Viandes d animaux abattus dans le pays :
I. Viandes d'animaux autres que les solipèdes et destinées à être consommées fraîches ou à être préparées {art. 6 et 17, al. 2 du règlement)
IL Viandes de chevaux, ânes ou mulets {art. 11 du règlement).
IIL Viandes destinées au transport {art. 23, al. l^r^ du règlement)
B. Viandes importées de l'étranger (5) :
L Viandes d'animaux autres que les solipèdes, — soit fraîches et destinées à être consommées comme telles ou à être préparées, — soit préparées {art. 13 et 20 du règlement) ....
n. Viandes de chevaux, ânes ou mulets {art. Il e( 13 du règlement)
Empreinte à l'encre violette ou marque au fer rouge (2).
Empreinte à l'encre noire.
Ronde
Empreinte à
l'encre rouge
ou marque
au fer rouge
Empreinte à l'encre noire.
Ca rrée
Ovale
Ovale
Nom de la commune (3)
Nom de la commune (3) et le mot :
cheval(paa)^d) (4)
Nom de la commune et le mot: étranger {vreemd)
Nom de la commune et les mots :
étranger, cheval {vreemd, paard).
DIMENSIONS MINIMA
0'ii035 de diamètre
0™03 de côté
0^035 grand diamètre
0^025 petit diamètre
0i"035 grand diamètre
0^025 petit diamètre
(1) Il est loisible d'ajouter, aux inscriptions réglementaires, l'indication de la date de l'expertise.
(2) Lorsqu'il s'agit de viandes destinées à atre préparées par salaison ou fumage, il
« Bruxelles, le 15 septembre 1891.
^ Monsieur le Gouverneur,
^ L'article 5 du règlement du 9 février 1891 sur le commerce des viandes, dispose qu'en cas de maladie de la bête, l'expert délivrera à l'intéressé un certificat extrait d'un livre à souches et contenant certains renseignements spécifiés par l'alinéa 4 de l'article.
M D'autre part, l'article 13, § 2 de ce règlement, ainsi que l'arrêté du 28 juin 1891, relatif aux estampilles, prévoient la délivrance de certificats qui doivent être annexés, dans certains cas, aux viandes transportées.
»» Il est grandement désirable qu'un modèle uniforme soit adopté, pour ces documents, pour toutes les communes du Royaume.
^ J'ai donc l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, un exemplaire des modèles qui ont été arrêtés par mon département.
M L'impression et la confection des registres incombent à l'administration communale, lorsqu'elle organise elle-même le service, et à moins de stipulations contraires adoptées par elle de commun accord avec l'expert-inspecteur.
est recommandé de prendre une encre dont l'empreinte ne s'efface pas pendant la préparation ou de remplacer l'empreinte à l'encre par une marque au fer rouge.
Dans ce dernier cas, au nom de la commune, on peut substituer une ou plusieurs initiales de ce nom.
(3) Les communes qui possèdent un abattoir peuvent ajouter le mot : abattoir, en ce qui concerne les viandes expertisées dans cet établissement.
(4) Les morceaux de viandes ou l'emballage, les récipients, etc. devront être revêtus d'une marque apposée suivant les distinctions ci-dessus exposées. De plus, pour les viandes transportées en un colis indivisible, il y sera joint un certificat signé par l'expert et portant la date, le lieu d'origine et celui de destination, l'indication de la nature de la viande et la quantité transportée.
(5) Pour pouvoir être livrées au commerce, les viandes, issues et graisses fraîches doivent, en outre, être accompagnées d'un certificat de bonne qualité délivré en Belgique par un expert-inspecteur porteur du diplôme de médecin-vétérinaire. Ce certificat contiendra l'indication que la viande est de provenance étrangère et renseignera la date, le lieu de destination et la quantité. Il sera signé par l'expert (art. 13, al. 2 du règlement).
Lorsqu'il s'agit d'issues ou de graisses, l'estampille pourra être appliquée sur les récipients qui les contiennent {art. 13, al. 4 du règlement).
Pour les viandes préparées, l'empreinte sera appliquée sur chaque pièce ou sur chaque colis (art. 20, al. 2 du règlement).
_ »» En ce qui concerne les communes qui laissent au Gouvernement le soin d'organiser le service, ces frais ainsi que ceux provenant de l'achat des estampilles, des encres, etc., sont à charge des experts- inspecteurs. »» Dans l'un et l'autre cas d'ailleurs, les dépenses sont, en définitive, supportées par les intéressés, et récupérées au moyen des taxes d'expertise, qui peuvent comprendre, ainsi que le disait la circulaire du 25 février dernier, l'indemnité due à l'expert et les dépenses nécessitées par la perception des droits.
n Le Ministre,
" LÉON De Bruyn. »
Modèle de certificat tracé conformément aux prescriptions du % 4 de l'article 5 du règlement du 9 février 1891 sur le commerce des viandes de ' boucherie.
N. B. — Ce certificat est extrait d'un registre à souches. La souche doit présenter lès mêmes indications.
. Province de
Commune de
Abattoir
Tuerie particulière de (1)
Je soussigné déclare qu un (2).
appartenant au sieur (1)
provenant du sieur (3)
a été abattu (4)
et reconnu atteint de (5)
L'animal a reçu les médicaments suivants (6).
(1) Nom, prénom du boucher.
(2) Signalement de l'animal.
(3) Nom, prénom, domicile du vendeur.
(4) Indiquer le mode d'abatage.
(5) Désignation de la maladie et du degré d'avancement.
(6) Indiquer les renseignements obtenus ù ce sujet.
La viande a été déclarée (1)
(2) __ _ à la consommation.
Les organes ci-après ont été dénaturés et enfouis ..
La perte pour l'acheteur est de frs. (3)„ _
Le présent certificat devra être communiqué, à toute réquisition, à l'autorité.
Dressé à : _ le _ _
L'expert-inspecteur,
Modèle de certificat qui doit accompagner l'envoi, en Belgique, de viande fraîche, d'issues ou de graisse provenant de l'étranger (art. 13, § 2,
P du règlement).
Je soussigné (4) _ _
médecin vétérinaire à _
déclare avoir examiné (5) _
dont le poids s'élève à kilogrammes et 1 avoir reconnu
(6) à la consommation.
Cette denrée importée par (7) de est expédiée
vers (8) à l'adresse de M. (9)
Délivré le présent certificat à
le (10) 190
Le médecin vétérinaire.
(1) En tout ou en partie.
(2) Propre ou impropre.
(3) Donner en toutes lettres l'évaluation approximative de la perte dans le cas où une partie de la viande est rejetée de la consommation.
(4) Nom, prénom.
(5) Indiquer la nature de la denrée : viande (bête entière, demi-bête, quartier de devant), issues, graisse et de quel animal elle provient.
(6) Propre ou impropre.
(7) Indiquer aussi exactement que possible le nom de l'expéditeur et le lieu d'origine.
(8) Lieu de destination.
(9) Nom et prénom du destinataire.
(10) Ecrire la date en toutes lettres.
Modèle de certificat accompagnant l'envoi de viandes transportées en colis indivisible d'une commune à une autre (art. 23, § 1®^ du règlement et arrêté du 28 juin 1891).
Je soussigné (1) expert-inspecteur des
viandes à déclare avoir examiné un colis
de (2) _
dont le poids s'élève à kilogrammes et avoir reconnu
ces denrées (3) à la consommation. Elles proviennent
de (4) „
Le propriétaire (5)
déclare vouloir les expédier à (6) à l'adresse
de (7) .„ _ _ mil IIZ ' _
Le colis est revêtu de
l'empreinte ci-dessous :
Délivré le présent certificat à
(9) le „ 190
L'expert-inspecteur,
7. Organisation du service de l'inspection des viandes. Instruction générale.
« Bruxelles, le 4 mars 1892.
» J'ai pu constater, par les délibérations des Conseils communaux relatives à l'organisation du service d'inspection des viandes, qui m'ont été transmises pour approbation, que l'ensemble des dispositions réglementaires qui régissent la matière n'a pas toujours été bien compris par les administrations locales.
(1) Nom, prénom.
(.2) Indiquer la nature de la denrée (viande, issues, graisse) et l'espèce animale dont elle provient.
(3) Propres ou impropres.
(4) Origine.
(5) Nom, prénom, domicile.
(6) Lieu de destination.
(7) Nom, prénom.
(8) Reproduire l'empreinte du colis.
(9) Ecrire la date en toutes lettres.
« Il en est, par exemple, qui ont cru nécessaire de refaire une réglementation complète à ce sujet, en reproduisant, dans un ordre nouveau et souvent avec des erreurs importantes, tout ou partie des prescriptions des règlements généraux sur le commerce des viandes.
« J'ai jugé utile, Monsieur le Gouverneur, de résumer dans cette instruction les quelques règles qui doivent guider les administrations locales pour l'organisation du service.
'» En vertu de l'article pr de la loi du 3 août 1890, les viandes de boucherie ne peuvent être débitées, ni exposées en vente que si elles ont été reconnues propres à l'alimentation à la suite d'une expertise.
« Les animaux de boucherie abattus en Belgique et dont la viande, les issues, la graisse ou le sang sont destinés à l'alimentation publique doivent donc être examinés après Tabatage par un expert-inspecteur (arrêté du 9 février 1891, art. l^^.
w Les viandes de boucherie importées de l'étranger doivent, de même, être visitées par l'expert-inspecteur, soit à la frontière, soit dans toute autre locaUté désignée par l'importateur (même règlement, art. 13, 14 et 20).
^ Les administrations communales ont donc, en premier lieu, à procéder à la désignation d'un expert-inspecteur.
« Leur choix est limité par l'article 2 de l'arrêté royal du 9 février
« Elles peuvent, tout d'abord, recourir aux services d'un médecin vétérinaire.
« Si le candidat de la commune n'est pas médecin vétérinaire, il doit, au préalable, avoir subi avec succès l'examen dont la matière est réglée par l'arrêté miuistériel du 28 avril suivant.
M Le Moniteur de ce jour publie un arrêté du l®'" de ce mois, modifiant l'article 1®^ du règlement sur le commerce des viandes. Aux termes de cet arrêté, les experts ne pourront dorénavant être désignés par les communes que sous l'agréation de mon Département.
M En ce qui concerne les titulaires actuellement en fonctions, le Gouvernement s'est réservé le pouvoir de leur retirer leur mandat.
M Ce droit, qui est le corollaire de la responsabiUté incombant au Gouvernement du chef de l'organisation du service, ne s'exercera, du reste, pas sans garantie, puisque l'intéressé et le Conseil communal devront être préalablement entendus.
M Les communes doivent s'entendre avec les experts qu'elles ont désignés pour convenir du taux de la rémunération qui leur sera payée.
« Elles sont entièrement libres à cet égard. Elles ne sont nullement
obligées de suivre les indications données par la circulaire du 25 février 1891, ni d'adopter le tarif arrêté par le Gouvernement pour les localités où il organise lui-même le service.
^ Aucune règle ne leur est, d'autre part, imposée pour le choix des experts, et, si elles trouvent les prétentions de tel candidat trop élevées, il leur est loisible de recourir aux services de tout autre praticien.
^ Les rémunérations dues aux experts, vétérinaires ou non, doivent leur être payées non par le propriétaire des animaux abattus, mais par l'administration communale elle-même.
^ Les experts ne peuvent, dans aucun cas, exiger des intéressés une indemnité quelconque, soit pour frais de déplacement, soit pour tout autre motif. Les abus de l'espèce qui seraient constatés devraient m'être immédiatement signalés, conformément aux désirs exprimés dans ma circulaire du 10 janvier dernier.
M Pour se couvrir de cette dépense, ainsi que des menus frais résultant de Torganisation du service, tels que deniers de recettes, achat de registres, fournitures d'imprimés, etc., les communes peuvent établir des droits d'expertise dont le tarif doit être approuvé par arrêté roj-al.
^ En général, il convient de les fixer par tète pour les animaux abattus en Belgique et par poids pour les viandes importées de l'étranger.
» Le tarif peut, d'ailleurs, varier suivant l'espèce et le degré de croissance des animaux expertisés, mais il doit être le même pour tous les cas, que l'animal soit sain ou malade, que les lésions constatées exigent ou non l'intervention du médecin vétérinaire désigné pour prêter son concours dans les cas exceptionnels prévus par le règlement du 28 avril 1891.
« Les taxes d'expertise doivent être établies de manière que leur produit n'excède pas le coût du service. La disposition de la loi du 4 août 1890 est formelle sur ce point. J'avais eu soin, dans ma circulaire du 25 février 1891, d'y attirer l'attention des administrations communales.
'' Afin de les guider dans la fixation du tarif de ces taxes, j'avais donne , à titre d'exemple, les chiffres maxima et minima adoptés, dans les communes du royaume qui possèdent un abattoir public, pour les droits d'abatage et d'expertise réunis.
» J'avais eu soin d'ajouter que les seuls droits d'expertise n'atteindraient pas, le plus souvent, les taux minima que je viens d'indiquer.
» Certaines administrations communales ont néanmoins mal interprété mes intentions et ont pensé que les chiffres cités étaient des minima au-dessous desquels il ne leur était pas permis de descendre pour la fixation des taxes d'expertise.
-' Les désirs du Gouvernement, qui étaient de voir fixer ces taxes aux plus bas chiffres possible, ont donc été méconnus. Mon Département ne s'est jamais opposé à admettre un tarif inférieur à celui renseigné dans la circulaire précitée. Son intervention s'est bornée à ne pas approuver un tarif qui lui paraissait trop élevé.
" D'après ce qui m'a été rapporté, un certain nombre de communes auraient été disposées à prendre sur elles les frais du service d'inspection des viandes, mais elles ont cru que la loi leur imposait l'obligation de recouvrer ces frais au moyen d'une imposition mise à charge des intéressés. La loi du 4 août 1890 n'édicte aucune obligation de ce genre ; elle se borne à permettre aux communes de prélever un droit qui n'excède pas le coût des frais d'inspection.
" Quelques Conseils communaux ont mieux compris les prescriptions légales et ont gratuitement organisé le service. Un grand nombre d'autres ont décidé de supporter une partie des dépenses. Les unes ont établi des taxes dont le produit était manifestement insuffisant pour couvrir les frais du service ; d'autres, situées à une certaine distance de la résidence de l'expert, ont pris à leur charge le payement des frais de déplacement de ce dernier ; d'autres enfin, qui possèdent un expert porteur du certificat requis et un expert vétérinaire, se sont contentées d'imposer aux intéressés le payement des indemnités dues au premier de ces praticiens, laissant à la caisse communale le payement de la rémunération due à l'expert vétérinaire.
» On ne peut que donner son entière approbation à ces résolutions. Il est désirable que toutes les administrations locales entrent dans cette voie. Ce serait répondre aux sacrifices imposés au trésor par l'augmentation considérable des crédits mis à la disposition d u Gouvernement en vue de permettre l'allocation d'indemnités aux intéressés dont les animaux sont, en tout ou en partie, déclarés impropres à la consommation. Des vœux ont été exprimés dans cet ordre d'idées au sein de la Chambre des Représentants.
^ Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'user de votre influence auprès des administrations communales pour que leurs délibérations antérieures soient modifiées dans le sens que je viens d'indiquer.
" Certaines d'entre elles croiront peut-être ne pouvoir céder à vos instances, parce que leurs tarifs ont été approuvés pour un délai allant, en général, jusqu'au 31 décembre 1895.
» Mais rien n'empêche les Conseils communaux dont les déUbérations ont été approuvées par le Gouvernement de modifier celles-ci, moyennant la même approbation.
^ Mon département s'empressera de donner suite aux résolutions des Conseils communaux qui auraient pour conséquence d'amener un abaissement des taxes d'expertise.
V Quant à celles, au contraire, qui auraient pour effet de relever le tarif de ces taxes, il ne sera statué à leur égard que si elles ont été précédées d'une information conformément à l'article 75 de la loi communale.
» Vous voudrez bien , Monsieur le Gouverneur , faire insérer la présente au Mémorial administratif.
« Le Ministre de l'Agriculture, de rindustrie et des Travaux publics,
'» LÉON De Bruyn. »
Seconde expertise. — Instructions
"Bruxelles, le 20 septembre 1892.
»» Monsieur le Gouverneur,
» Le règlement du 9 février 1891, sur le commerce des viandes, donne aux communes la faculté de subordonner à une nouvelle expertise l'introduction sur leurs territoires des viandes de boucherie, dites foraines, déjà expertisées dans une autre localité.
w En signalant, dans la circulaire du 25 février 1891, ce droit des autorités communales, j'avais eu soin de mettre celles-ci en garde contre les agissements abusifs qui auraient pour effet d'interdire en fait ou de rendre très difficile le transport d'une commune à une autre des viandes revêtues de la marque de la première expertise. J'ajoutais que la seconde inspection devait se faire avec célérité et avec toutes les facilités désirables.
" Il est néanmoins des communes qui n'ont pas tenu compte de ces recommandations. Des réclamations, émanant d'un grand nombre d'intéressés, m'ont fait connaître notamment :
" 1° Que des communes ne permettent pas l'introduction des viandes foraines sur leurs territoires avant l'heure d'ouverture des marchés et bien que le transport des viandes provenant de l'abattoir communal soit déjà autorisé;
" 2° Qu'elles imposent l'obligation de décharger les viandes, de les transporter à dos d'homme dans un local où se fait l'expertise ;
» 3° Qu'elles font peser les viandes introduites dans la commune.
^ Ces prescriptions sont évidemment abusives.
'» La première d'entre elles tend à favoriser les boucliers qui font usage de Tabattoir communal au détriment de ceux qui abattent dans une localité voisine. L'encombrement qui doit inévitablement se produire à l'entrée de la commune, le temps consacré à la nouvelle expertise et celui nécessaire au transport du local de l'expertise au lieu de destination, entraînent un retard préjudiciable aux intérêts d'une catégorie de bouchers et soumettent ceux-ci à une inégalité injustifiée.
^ En second lieu, les manipulations répétées auxquelles sont assujetties les viandes importées par le déchargement, le transport à l'intérieur d'un local et le rechargement sont de nature à nuire à la fraîcheur et à la qualité de ces denrées et augmentent les chances de corruption.
w D'autre part, le dépôt des viandes saines sur des tables où quelques instants auparavant auraient passé des viandes malsaines n'est pas sans offrir quelque danger.
»» Enfin, l'obligation de la pesée n'a aucun rapport avec l'inspection des viandes.
« En imposant des prescriptions de cette nature, les communes excèdent les "limites des pouvoirs que la loi du 4 août 1890 leur a reconnus, car elles se mettent en opposition avec le but que le législateur a eu en vue et les principes qui ont inspiré le règlement général du 9 février 1891.
" Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'attirer sur ces points l'attention des autorités communales.
^ Vous voudrez bien leur faire remarquer que depuis la mise en vigueur du règlement du 9 février 1891, les communes peuvent se dispenser de faire pratiquer cette seconde expertise, tout en ne négligeant nullement le devoir qui leur incombe de veiller à la sauté publique. L'inspection faite au moment de l'abatage, et qui porte notamment sur les organes pectoraux et abdominaux, est seule de nature à donner toute garantie. L'examen des quartiers et morceaux de viandes, issues, graisses, etc., au moment de leur entrée dans une commune ne peut se faire que d'une manière toute superficielle et n'offre aucune garantie. Le but rationnel de cette seconde expertise doit être de constater l'apposition de l'estampille et l'état de conservation de la viande.
« En vue de n'apporter aucune entrave au commerce, tout en ne sacrifiant pas les intérêts de l'hygiène, il suffit de borner à ces seuls points l'examen des viandes à leur entrée sur le territoire d'une
commune. Mais il est indispensable de compléter l'organisation de l'inspection par des visites fréquentes et sérieuses dans les boucheries et leurs dépendances. Ces visites se feraient inopinément; elles auraient d'ordinaire lieu en plein jour et les agents devraient se livrer à un examen approfondi des denrées destinées à la vente. Ce mode de surveillance réunirait toutes les conditions désirables et, au point de vue de l'hygiène, il offrirait des résultats autrement importants que l'examen superficiel qui se pratique à la hâte à l'entrée de la commune.
« Aussi, j'estime qu'il serait fort utile d'engager les administrations locales à l'adopter de préférence.
w Le Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics,
». LÉON De Bruyn. »»
Frais d'expertise. A qui ils incombent
LÉOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Revu l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, et notamment l'article 10 de cet arrêté ainsi conçu :
•* Les frais d'expertise seront à la charge de l'intéressé. En cas de contre-expertise, les frais seront supportés par ce dernier si la décision du premier expert est confirmée, et par la commune dans le cas contraire.
î» Ces frais seront payés aux experts, suivant le tarif adopté, par l'intermédiaire de la commune ou du Gouvernement. ^
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article unique. — L'article 10 de l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, est modifié comme suit :
«» Les frais d'expertise sont à la charge de l'intéressé. En cas de contre-expertise, les frais seront supportés par ce dernier si la décision du premier expert est confirmée, et par la commune ou par le Gouvernement dans le cas contraire.
" Dans les communes où le service d'inspection des viandes est
organisé par l'autorité communale, les frais d'expertise et de contreexpertise seront payés directement aux experts suivant le tarif fixé par le Gouvernement dans les autres localités. »
Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Laeken, le 7 décembre 1892.
LÈOPOLD.
10. Circulaire du 22 décembre 1892, à MM. les Gouverneurs des provinces. — Déclarations d'expertise- — Paiement des indemnités d'expertise dans les communes où le Gouvernement organise le service d'inspection des viandes.
ii Le Moniteur de ce jour publie un arrêté royal modifiant l'article 10 du règlement du 9 février 1891 sur le commerce des viandes, et prescrivant le paiement, entre les mains de l'expert, des indemnités qui lui sont dues du chef des expertises dans les communes où le service est organisé d'oflîce.
» J'annexe à la présente un certain nombre d'exemplaires de cet arrêté et des instructions pour les experts-inspecteurs, ainsi que pour les vétérinaires appelés en contre-expertise. Vous voudrez bien les faire parvenir aux intéressés. Je vous prie également de publier l'arrêté et les instructions dans le Mémorial administratif, invitant les bourgmestres des communes où le service est organisé par les soins du Gouvernement, de porter à la connaissance de leurs administrés la teneur des §§ 1 à 9.
" Les états trimestriels et les pièces justificatives qui vous seront adressés par les vétérinaires et les experts-inspecteurs, en exécution des instructions précitées, devront m 'être transmis, après vérification, dans le courant du premier mois de chaque trimestre.
" Le denier de recette antérieurement attribué au receveur des contributions ou au receveur communal, reviendra à l'expert, qui devra, par contre, se charger de la fourniture des quittances et autres imprimés. Les cartes de service modèles B eiE continueront à être fournies par mon département.
« Rien n'empêche l'expert de s'entendre, sous sa responsabilité, avec un agent de l'administration locale ou tout autre particulier, pour la transmission des déclarations d'expertise et la perception des indemnités ou taxes d'expertise. Mais les experts qui useront de cette faculté devront vérifier et viser toutes les souches des quittances qui auront été données en leur nom.
M Le calcul des taxes d'expertise, lorsque celles-ci comprennent des frais de route et un denier de recette, offrent certaines complications. Il entre dans mes intentions de modifier le système actuel, sans nuire aux intérêts des experts et des contribuables, lorsque j'aurai des renseignements exacts sur l'importance du commerce des viandes dans chaque commune.
" L'on pourrait, par exemple, réunir en une seule taxe l'indemnité pour l'expertise et les frais de route. Cette taxe serait réduite du tiers, de la moitié ou dans une proportion plus forte, en cas d'expertise le même jour, dans la même localité, de plusieurs animaux. L'on pourrait encore fixer des taxes minimes pour un jour déterminé de la semaine et élever ces taxes en cas d'expertise à tout autre jour.
•^ Je serais heureux de recevoir, à ce sujet, des propositions de la part des praticiens intéressés.
» Le Ministre,
" LÉON De Bruyn. ••
Instructions relatives aux déclarations d'expertise et au paiement des
taxes d'expertise dans les communes ou le Gouvernement organise le
service,
1. — Dans les communes où le Gouvernement organise le service d'inspection des viandes, les experts-inspecteurs sont informés par les intéressés, verbalement ou par écrit, du lieu, du jour et de l'heure exacts de l'abatage.
2. — Dans les communes où il y a un expert-vétérinaire et un expert non vétérinaire, les déclarations d'abatage sont adressées à ce dernier. Ces déclarations doivent toutefois être faites directement à l'expert vétérinaire dans les cas suivants :
a. Expertise des chevaux, ânes et mulets ;
&. Expertise des viandes fraîches importées de l'étranger ;
c. Expertise des animaux abattus d'urgence pour cause de maladie.
3. — Les experts-vétérinaires appelés à intervenir dans les cas anormaux au sujet desquels les experts non vétérinaires ne peuvent statuer, sont avertis par ce dernier au moyen d'une carte de service modèle B.
Ces cartes de service doivent être transmises d'urgence, par voie postale, à moins que l'intéressé, interrogé à ce sujet, ne préfère se charger du soin de les faire parvenir lui-même à l'expert-vétérinaire auquel elles sont destinées.
4. — L'intéressé qui n'accepte pas la décision de l'expert et demande
une contre-expertise (art. 9, alinéa l®'", du règlement du 9 février 1891), doit prévenir directement le médecin-vétérinaire sur lequel il a porté son choix.
5. — Lorsqu'il y a lieu d'avoir recours à un tiers expert (art. 9, second alinéa, du règlement du 9 février 1891), ce tiers expert est requis par le bourgmestre de la commune du lieu de l'expertise, au moyen d'une carte de service modèle E.
6. — Antérieurement à l'expertise, l'intéressé doit acquitter entre les mains de l'expert le montant des taxes, les frais de route et le denier de recette dus en vertu de l'arrêté roj^al applicable à la commune où l'expertise a lieu.
Les fractions de moins d'un demi-centime sont négligées ; les autres sont forcées.
L'expert donne quittance détaillée, extraite d'un livre à souches formé suivant le modèle A ci-annexé, des sommes qu'il a reçues. La quittance et la souche portent les mêmes indications.
7. — Lorsque les taxes comprennent, outre les droits par tête ou par 100 kilogrammes, des frais de route, ceux-ci ne sont dus qu'une seule fois par journée d'inspection.
L'expert répartit le montant de ces frais entre tous les assujettis au prorata des taxes dues par chacun d'eux pour l'expertise proprement dite. A cet effet, il fait l'addition de ces taxes et divise le montant des frais de déplacement par le total obtenu ; il multiplie ensuite le quotient par le chiffre des droits dus par chacun pour l'expertise proprement dite. Les produits de ces diverses opérations donnent la part qui incombent à chacun (1).
Si, par les déclarations qui lui ont été faites, l'expert peut, avant l'expertise, déterminer la quote-part de chacun, cette part des frais de route peut seule être réclamée par lui.
Dans l'hypothèse contraire, chaque intéressé doit faire l'avance des
(I) Exemple : A doit payer pour l'expertise proprement dite fr. 1.50 ; B fr. 1,25 et C fr. 0,75. Les frais de route sont fixés à fr. 1,75 ; L'expert effectue les calculs suivants : 1.50+1,25 + 0,75 = 3,50.
0,50 X 1,50 = 0,75 := quote-part de A. 0,50 X 1,25 = 0,63= id. B.
0,50X0,75 = 0,38= id. C.
frais de route. L'expert restitue, dans la suite, aussitôt que possible, à chaque intéressé et contre quittance du modèle C ci-annexé, la différence entre la somme reçue et celle à laquelle il a droit (1).
L'expert peut néanmoins, sous sa responsabilité, dispenser les intéressés de l'avance des frais de route et ne leur réclamer la quote-part qui est due par chacun d'eux que lorsqu'il a pu déterminer le montant de cette part.
8. — Dans les communes où il existe un expert-vétérinaire et un expert non-vétérinaire, les taxes sont payées entre les mains de ce dernier, sauf dans les cas énumérés au § 2 où l'expert-vétérinaire a seul procédé à l'expertise.
9. — Lorsqu'il y a nécessité de recourir à l'intervention d'un tiers expert, l'intéressé doit consigner entre les mains du premier expert une somme égale au montant de l'indemnité due au tiers expert (arrêté royal du 20 décembre 1891, art. 1«^ dernier alinéa).
10. — Les experts adressent au Gouvernement provincial, dans les dix premiers jours de chaque trimestre, un relevé par commune des taxes qu'ils ont perçues.
A cet état doivent être annexées les souches des quittances modèle A, les cartes de service modèle B, et le cas échéant, les quittances modèle C, ainsi que toutes autres pièces justificatives.
En l'absence de recettes, ils transmettent au Gouvernement provincial, aux mêmes époques, un état négatif.
11. — Dans les communes où un seul expert a été nommé, cet expert retient à son profit les taxes d'expertise qu'il a perçues.
12. — Dans les communes qui possèdent un expert-vétérinaire et un expert non-vétérinaire, chacun d'eux retient sur les sommes reçues par lui le montant des indemnités qui lui sont dues, conformément au tarif fixé en ce qui concerne sa rémunération. Le surplus, s'il en est un, est adressé au Gouvernement provincial, en même temps que l'état trimestriel ■ au moyen d'un bon postal au nom du ministre.
En cas d'insufllsance de fonds, les indemnités encore dues à l'un ou à l'autre expert sont hquidées par le Gouvernement sur le vu d'une
(1) Reprenant l'exemple cité ci-dessus, l'expert doit restituer dans l'hypothèse prévue : à A, 1,75 — 0,75=1,00.
déclaration, à laquelle sont annexées les cartes de service et autres pièces justificatives.
13. — Lorsque, en cas de contre-expertise, les frais de celle-ci sont à charge de celui qui l'a réclamée, l'expert de la commune remet au tiers expert et contre quittance, la somme consignée entre ses mains.
Si les frais de la contre-expertise retombent à charge du Gouvernement, la somme consignée est restituée à l'intéressé.
Dans ce cas, le tiers expert dresse, par trimestre, l'état des indemnités qui lui sont dues de ce chef. Il y annexe les cartes de service.
Annexes à la circulaire du 22 décembre 1892.
Quittance de taxes d'expertise
C. Frais de perception
Total. .
Modèle A.
. Fr.
le 19....
L'Expert-Inspecteur,
(1) Les frais de déplacement ne sont dus au'une seule fois par journée d'inspection, quel que soit le nombre des animaux, visités et sans avoir éçard à cette circonstance qu'ils appartiennent à des propriétaires différents. Ils seront repartis entre ces derniers proportionnellement au montant des taxes dues par chacun d'eux. Les contribuables devront en faire l'avance. La quote-part n'incombant pas à chaque intéressé lui sera restituée postérieurement à 1 expertise.
'N^^J^:^iE^^^i^ Annexe 2.
Arrêté royal du 9 février 1891.
Frais de déplacement — Restitution (1).
Je soussigné reconnais avoir reçu de M.
expert-inspecteur des viandes de la commune de la somme de {^^H^^v^^^^;:^^^
en acquit de la quotité qui ne m'incombait pas dans le montant des frais de déplacement, lors de l'inspection effectuée le 19
A le 19 .
(Signature) Modèle C
(1) Les frais de déplacement ne sont dus qu'une seule fois par journée d'inspection. Chaque intéressé doit néanmoins en faire l'avance. La part qui ne lui incombe pas définitivement lui est remboursée par l'expert moyennant la production de la présente quittance.
modèle E, dûment remplies, et transmet ces pièces au Gouvernement provincial.
Dans ce cas spécial également le contre-expert désigné par l'intéressé transmet au Gouvernement provincial un pareil état et se borne, en ce qui concerne les pièces justificatives, à renvoj^r l'état dressé par le tiers expert (arrêté royal du 20 décembre 1891, art. 2).
11. Seconde expertise; abatage des porcs par les particuliers.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir. Salut.
Vu la loi du 4 août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires ;
Revu le règlement du 9 février 1891 sur le commerce des viandes ;
Sur le rapport et la proposition de Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. l«^. — Le 2® alinéa de l'article 17 du règlement susvisé est remplacé par la disposition suivante :
« Toutefois il sera permis aux particuliers qui abattent des porcs chez eux d'y préparer pour la vente, par salaison ou par fumage, une partie de la viande de ces animaux, à la condition que chaque morceau destiné à la vente soit expertisé avant le débit ou l'exposition en vente. «
Art. 2. — L'article 23 du règlement susvisé est modifié dans les termes suivants :
" La viande, les issues, etc., fraîches, destinées à l'alimentation publique pourront être transportées d'une commune à une autre par morceaux estampillés ou par colis indivisible portant la marque d'un expert-inspecteur.
« Ce transport est autorisé aux heures pendant lesquelles les viandes expertisées dans la commune sont admises à la circulation, pourvu qu'il soit fait directement au lieu de destination, soit vers les marchés publics, soit au domicile des débitants.
« Les communes qui soumettraient à seconde expertise les viandes fraîches et préparées, introduites sur leur territoire, ne pourront y procéder que chez les débitants dans les trois heures au plus tard de l'arrivée de ces viandes ou sur les marchés avant leur ouverture. ^
Art. 3. — Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Laeken, le 7 février 1893.
LÈOPOLD.
12. Modifications au règlement du 9 février 1891; cas dans lesquels la viande doit être rejetée de la consommation.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu la loi du 4 août 1890, relative à la falsification des denrées alimentaires ;
Revu l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes :
Vu l'avis du collège des inspecteurs- vétérinaires ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Nous avons arrêté et arrêtons :
Art. 1«^ — L'article 3 de l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, est complété comme suit :
" En cas d'abatage, par ordre, d'animaux de l'espèce bovine suspects de pleuropneumonie contagieuse, la viande de ces animaux ne peut être livrée à la consommation que sur l'examen de l'inspecteur vétérinaire provincial et après apposition de l'estampille par ce dernier. L'expertise est gratuite. »
Art. 2. — Les articles 5, 1«^ alinéa, 9, 10 et 21 du règlement précité sont modifiés comme suit :
•* Art. 5. — 1®^ alinéa. Après l'abatage et avant le dépècement de la bête, l'expert se rendra sur les lieux, endéans les douze heures en été, et endéans les vingt-quatre heures en hiver, au plus tard, pour procéder à l'inspection du cadavre et des organes internes.
» Art. 9. — Si l'intéressé n'accepte pas la décision de l'expert, il y aura un délai de vingt-quatre heures pour y faire opposition. Il pourra, dans ce cas, faire procéder à une contre-expertise par un médecin vétérinaire de son choix.
« En cas de désaccord, on aura recours à un troisième expert, qui sera l'inspecteur vétérinaire provincial ou son délégué et dont l'avis prévaudra.
^ Art. 10. — Les frais d'expertise incombent au propriétaire de l'animal lorsque la commune ne les prend pas à sa charge. En cas de contre-expertise, les frais en seront supportés par l'intéressé si la décision du premier expert est confirmée, et par le Gouvernement dans le cas contraire.
» Dans les communes où le service d'inspection des viandes est
organisé par l'autorité communale, les frais d'expertise seront payés aux experts par l'intermédiaire de la commune. Ils seront payés directement aux experts suivant le tarif fixé par le Gouvernement dans les autres localités.
»» Art. 21. — Il est défendu aux restaurateurs et à tous autres marchands de comestibles de vendre ou d'exposer en vente de la viande de cheval préparée sans en indiquer clairement l'espèce, ou de mélanger frauduleusement de la viande de cheval avec d'autres viandes. ^
Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article 5 du règlement précité est supprimé.
Art. 4. — Notre Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Laeken, le 20 juillet 1894.
LÈOPOLD.
Par le Roi :
Le Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics,
LÉON De Bruyn.
Inspection des viandes de boucheries. — Cas dans lesquels es viandes doivent être rejetées de la consommation.
Le Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics.
Vu l'article 8 de l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, article ainsi conçu :
« Une instruction ministérielle déterminera les cas où la viande, les issues, etc., etc., devront toujours être déclarées insalubres. «
Revu le tableau formant l'annexe B de l'arrêté ministériel du 28 avril 1891 ;
Vu l'avis du collège des inspecteurs- vétérinaires,
Arrête :
Art. P^. — Les modifications suivantes sont apportées aux dispositions contenues dans l'annexe JB de l'arrêté ministériel du 28 avril 1891 ; 1° Viandes et issues provenant d'animaux : a) Cachectiques, hydroémiques : viandes maigres, infiltrées. Ce paragraphe est supprimé.
l) Qui ont subi une jugulation incomplète : viandes saigneuses. Ce paragraphe est complété comme suit : " Ces viandes pourront toutefois être livrées à la consommation, si,
immédiatement après l'expertise, elles sont soumises pendant deux heures au moins à la température de 100° C. »
3° Viandes exhalant une odeur rance.
Ce paragraphe est complété par l'addition des mots « ou repoussante ^.
4° Viandes infiltrées, ecchymosées par suite de traumatismes.
Ce paragraphe est modifié et complété comme suit :
« Viandes infiltrées, viandes ecchymosées par suite de traumatismes.
^' Les viandes qui ne sont infiltrées qu'à un faible degré, ainsi que les viandes ecchymosées, peuvent être livrées à la consommation, après avoir été soumises, pendant deux heures au moins et immédiatement après l'expertise, à la température de 100° C. »
5° Viandes provenant d'animaux morts naturellement ou d'animaux atteints des maladies suivantes :
Les mots « d'animaux morts naturellement ou t sont supprimés.
B. 1° Tuberculose, dans les cas suivants, quel que soit l'état d'embonpoint de l'animal.
A supprimer les mots « quel que soit l'état d'embonpoint de l'animal «.
a) Tuberculose thoracique et abdominale, c'est-à-dire siégeant à la fois dans un ou plusieurs organes de la poitrine (poumons, plèvres, péricarde, ganglions lymphatiques) ou dans un ou plusieurs organes de l'abdomen (péritoine pariétal ou viscéral, ganglions, intestins, foie, matrice, rate, rein, ovaires, pancréas).
Ce paragraphe doit être complété ainsi :
" Néanmoins, la viande des bêtes grasses ou demi- grasses doit être considérée comme saine, lorsqu'on ne rencontre qu'un petit nombre de tubercules dans ces cavités. «
h) Tuberculose soit thoracique, soit abdominale avec présence de tubercules dans une autre partie du corps, en dehors de ces cavités : ganglions ( rétropharyngiens , préscapulaires , inguinaux , mammaires, etc.) , mamelles , os , articulations , méninges, testicules , muscles.
Ce paragraphe est à compléter par ces mots :
" Toutefois, la viande des bêtes grasses ou demi-grasses peut être livrée à la consommation lorsqu'il n'existe qu'un petit nombre d'amas de tubercules dans l'une des cavités et en dehors de celle-ci. »
c) Tuberculose généralisée des organes suivants : poumons, plèvres, péritoine, foie ou glanglions mésentériques.
A remplacer par cette disposition :
« Tuberculose généralisée des plèvres ou du péritoine. ^
Le litt. B est complété par cette disposition :
« 3° En dehors des cas de rejet total des viandes, déterminés sous
472 INSPECTION DES VIANTDES.
les n^^ 1° et 2*^, les parties atteintes doivent seules être déclarées impropres à la consommation. '»
Pleuropneumonie contagieuse des bètes bovines
La note à laquelle il était renvoyé est remplacée par la disposition suivante :
« Lorsque la viande des bêtes bovines atteintes de pleuropneumonie contagieuse n'est pas rebutée par application de l'une des prescriptions contenues dans le présent tableau, elle peut être livrée à la consommation.
w Toutefois, les issues, excepté la tète, y compris la langue ainsi que le cœur, le foie, les rognons, le suif et la peau, seront détruites. »
Il y a lieu enfin de compléter le tableau par la mention suivante :
'' W. Entérite infectieuse des veaux.
« X. Pneumo-entérite septique ou pleuropneumonie septique des veaux.
^ Néanmoins, la viande pourra être livrée à la consommation quand la maladie est peu grave et qu'il n'existe ni altérations musculaires ni lésions étendues des viscères. "
Art. 2. — Le présent arrêté entrera immédiatement en vigueur.
Bruxelles, le 23 juillet 1894.
LÉON De Bruyn.
« Bruxelles, le 23 juillet 1894.
'» Circulaire aux Gouverneurs.
« Monsieur le Gouverneur,
» J'ai l'honneur de vous faire parvenir un exemplaire de l'arrêté royal du 20 juillet dernier et de l'arrêté ministériel en date de ce jour, qui apportent certaines modifications aux prescriptions actuellement en vigueur concernant l'inspection des viandes de boucherie.
'» Il est utile de donner, au sujet de ces dispositions nouvelles, quelques explications qui serviront de guide aux experts des viandes et en feront connaître la portée aux bouchers et aux cultivateurs intéressés.
" Arrêté royal du 9 février 1891.
'» Art. 3. — En cas d'abatage, par ordre, d'animaux de l'espèce bovine suspects de pleuropneumonie contagieuse, l'inspecteur-vétérinaire provincial est tenu, en vertu de l'article 9 de l'arrêté roya
10 décembre 1890, de se rendre sur les lieux, afin de rechercher notamment si la viande des animaux abattus peut être Uvrée à la consommation. Cet examen par l'inspecteur vétérinaire rend inutile toute nouvelle vérification par l'expert de la commune.
« L'inspecteur vétérinaire apposera donc son estampille sur les viandes reconnues propres à l'alimentation et l'expertise se fera sans frais pour le propriétaire de l'animal. Ainsi, les cultivateurs, déjà éprouvés par la perte qu'ils subissent, n'auront pas à supporter de nouvelles dépenses du chef de l'expertise.
« Art. 5. — Afin d'éviter aux experts des viandes une formalité d'une utilité contestable, le troisième alinéa de cet article, qui leur prescrivait de tenir note du signalement de la bète et de son état de santé, a été supprimé.
'» D'autre part, on dispense les intéressés de l'obligation qui leur est actuellement imposée, de conserver la peau adhérente à l'animal après l'abatage. Cette prescription n'off're, en effet, d'importance que dans le cas où le boucher a le droit d'intenter une action en garantie au vendeur. Or, dans cette hypothèse, rabatteur ne manquera pas de laisser la peau adhérente à l'animal, afin que Tidenté de celui-ci ne puisse être mise en doute.
» Il est à remarquer que le même alinéa a été modifié par l'addition des mots « au plus tard » après l'indication des heures endéans lesquelles l'expertise doit s'effectuer. Je rappellerai, à ce propos, que les experts ont pour devoir de procéder à l'expertise dans le plus bref délai possible.
11 appartient aux administrations communales, qui organisent le service d'inspection des viandes, d'imposer à l'expert un délai plus court et en rapport avec la distance qui sépare la commune du lieu de résidence de l'expert.
'» Art. 9. — Lorsque l'expert se trouve en présence d'un cas qui d'après lui, nécessite le rejet de la viande, le nouvel arrêté veut qu'il attende, pour faire procéder à la dénaturation et à la destruction des viandes impropres à la consommation, que vingt-quatre heures se soient écoulées depuis le moment de l'expertise. Il est d'ailleurs de l'intérêt du propriétaire de faire procéder à la contre-expertise dans le plus bref délai.
» La désignation du tiers expert par le bourgmestre a donné lieu à des réclamations dont l'écho s'est fait entendre dans la dernière session du Sénat. Trop souvent, en fait, les bourgmestres abandonnaient la désignation de l'arbitre à l'expert qui avait instrumenté en premier lieu.
« Afin d'éviter le renouvellement de ce procédé et d'arriver à une
application plus uniforme des règlements sur la matière, le tiers expert sera dorénavant l'inspecteur -vétérinaire provincial ou un médecin-vétérinaire désigné par ce fonctionnaire.
« Cette désignation pourra se faire, soit dans chaque cas particulier, soit d'une manière permanente pour une circonscription déterminée.
« Eu égard à la diversité de situation que présentent nos provinces, l'arrêté a laissé aux inspecteurs provinciaux le soin de rechercher le système qui, pratiquement, oflre le plus de facilités.
•' En attendant des instructions plus précises sur ce point, Messieurs les experts devront donc s'adresser à l'inspecteur-vétérinaire de la province. Ce soin incombe, en première ligne, à l'expert de la commune, et subsidiairement, au vétérinaire choisi par l'intéressé. Afin d'éviter toute perte de temps, l'expert devra avoir recours à la voie d'information la plus rapide et spécialement au télégraphe, en ayant soin d'indiquer le lieu d'abatage ainsi que le nom du second expert.
•' Les frais d'envoi des télégrammes sont supportés par mon département.
" Art. 10. — La modification apportée à l'article 10 a pour but de mettre à charge du Gouvernement les frais de contre-expertise, lorsque la décision du premier expert est infirmée. Ces frais seront calculés d'après le tarif fixé par l'arrêté royal du 20 décembre 1891. Il résultera de cette disposition nouvelle un dégrèvement assez important parfois pour les communes.
" Art. 21. — L'article 21 du règlement contenait une lacune, en ce qu'il ne prévoyait pas l'exposition en vente de la viande de cheval, dont les marchands n'indiquaient pas clairement l'espèce.
Annexe B de l'arrêté ministériel du 28 avril 1891.
" 1°, litt. a). Dans l'énumération des cas où la viande doit être déclarée insalubre, on a supprimé le paragraphe relatif aux viandes maigres, infiltrées.
M Pour qu'une viande soit déclarée impropre à la consommation, il ne suflEît pas qu'elle provienne d'un animal maigre. Une telle viande contient sans doute moins de principes nutritifs, mais elle n'est pas, par cela seul, insalubre. Pour être rejetées de la consommation, les viandes maigres doivent, en outre, être infiltrées. Or, le 4<' prévoit le cas d'infiltration, d'une manière générale.
» Litt. l). Les viandes saigneuses et qui n'ofîrent point d'autres lésions ne sont impropres à la consommation que parce qu'elles sont facilement altérables. Or, il peut être remédié à cet inconvénient en
soumettant les viandes immédiatement et pendant un certain temps à la température de l'eau bouillante.
« 3° En ajoutant les mots : viandes exhalant une odeur repoussante, à rénumération du tableau B, on a en vue notamment les porcs cryptorchides et les boucs ayant fait la monte.
^ 4° Viandes infiltrées et ecchymosées par suite de trauraatismes.
« L'observation faite relativement aux viandes saigneuses s'applique également aux viandes reprises sous le 4° de l'annexe jointe à l'arrêté ministériel du 28 avril 1891.
" Dans ce cas, comme pour les viandes saigneuses, il est recommandé aux intéressés de faire des diligences auprès de l'expert, afin que celuici puisse, aussitôt que possible, procéder à l'examen du cadavre et décider si la viande peut être livrée à la consommation après cuisson à la température de l'eau bouillante ou si les altérations constatées en nécessitent le rejet.
^ h^ Le tableau annexé à l'arrêté ministériel du 28 avril 1891, prescrivait à l'expert de rebuter la viande des animaux morts naturellement. Or, la viande de ces animaux n'est pas toujours impropre à l'alimentation. C'est le cas, par exemple, lorsque l'animal succombe à une hémorragie interne — ce qui entraîne, à proprement parler, une mort accidentelle — à rasj)hyxie, à une congestion cérébrale, pulmonaire, ou de la moelle épinière.
w Les animaux morts naturellement et dont la viande est impropre à la consommation tomberont sous l'application des autres dispositions de l'arrêté.
" B. Tuberculose. Le règlement du 28 avril 1891 a été l'objet de la part de beaucoup d'experts, d'une interprétation trop littérale, malgré les instructions plusieurs fois répétées dans des circulaires antérieures.
M Afin d'éviter que ces errements ne s'enracinent davantage, il a paru utile de préciser le texte même de l'arrêté et d'atténuer ce que ce dernier offrait de trop rigoureux.
» C'est ainsi que, dans les deux premières hypothèses qu'envisage le § B, la viande des bêtes grasses ou demi-grasses pourra être livrée à la consommation lorsqu'on ne trouve qu'un petit nombre de tubercules. Il ne s'agit pas seulement de tubercules isolés, mais de tubercules agglomérés ou, en d'autres termes, d'un nombre restreint d'amas de tubercules.
» Au litt. c, les mots ^ tuberculose généralisée des poumons, du foie et des ganglions mésentériques « sont supprimés. .
" La disposision actuelle a paru trop sévère, eu égard à cette circonstance qu'il ne s'agit ici que d'une tuberculose localisée.
t Enfin il est formellement prévu que, en dehors des cas de rejet total nettement précisés par l'arrêté, les parties atteintes par la tuberculose doivent seules être rejetées de la consommation.
»j C. En cas de pleuropneumonie contagieuse des bêtes bovines, la viande peut être livrée à la consommation, lorsqu'elle ne tombe pas sous l'application de l'une des autres dispositions du règlement. Dans ce cas, la tête y compris la langue, le cœur, le foie, les rognons, le suif et la peau peuvent être utilisés. Les autres issues doivent être détruites.
^ Le tableau a été complété par la mention des deux affections suivantes : entérite infectieuse des veaux et pneumo-entérite septique ou pleuropneumonie septique des veaux.
« Lorsqu'il s'agit de cette dernière maladie toutefois, si celle-ci est peu grave et qu'il n'existe ni altérations musculaires ni lésions étendues des viscères, la viande peut être livrée à la consommation.
« Telle est la portée des modifications qui résultent des arrêtés du 20 et du 23 de ce mois.
» Elles constituent une atténuation sensible des prescriptions actuelles, atténuation dont la pratique a révélé la nécessité.
" Ces dispositions nouvelles auront pour effet, j'en suis persuadé, de donner pleine satisfaction aux réclamations justifiées qui ont été élevées contre la réglementation sur le commerce des viandes. Elles complètent l'innovation introduite dans la législation par la loi du 3 juilllet dernier concernant l'action rédhibitoire relative aux animaux destinés à la boucherie.
'» Aussi, je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'y donner la plus large publicité, notamment par la voie du Mémorial administratif, et d'inviter Messieurs les experts des viandes à s'y conformer strictement.
» Le Ministre de l'Agriculture, de l'Industrie et des Travaux publics,
" LÉON De Bruyn. "
Modifications au règlement sur l'expertise des viandes.
LÉOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir, Salut.
Vu la loi du 4 août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires ;
Revu l'arrêté royal du 9 février 1891 portant règlement général sur le commerce des viandes et notamment l'article 5, alinéa second, du dit arrêté, ainsi conçu :
" En attendant l'arrivée de l'expert, les viscères abdominaux seront
extraits en masse et conservés de façon à les maintenir dans leurs rapports normaux. Les organes pectoraux seront adhérents à l'animal. Chez les solipèdes, indépendamment des organes précités, la trachée et le larynx resteront également attachés. «
Vu ravis du service d'inspection vétérinaire ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article unique. — La disposition suivante est ajoutée à la suite du second alinéa de l'article 5 du règlement du 9 février 1891 sur le commerce des viandes :
" Les intéressés sont néanmoins dispensés de l'obligation de conserver les poumons adhérents aux porcs destinés à l'exportation et abattus dans les conditions à déterminer par le Ministre. «
Notre Ministre de l'Agriculture et des Travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Bruxelles, le 30 janvier 1898.
LÈOPOLD.
Le Ministre de l'agriculture et des travaux publics,
Vu l'arrêté royal du 9 février 1891 portant règlement général sur le commerce des viandes, et notamment les articles 5, alinéa 2, et 6 de ce règlement ;
Vu l'arrêté royal du 30 janvier 1898 complétant, par la disposition suivante, l'article 5, alinéa 2, du règlement précité :
'* Les intéressés sont néanmoins dispensés de l'obligation de conserver les poumons adhérents aux porcs destinés à l'exportation et abattus dans les conditions à déterminer par le Ministre. '»
Vu l'avis du service d'inspection vétérinaire,
Arrête :
Article 1®^ — Ceux qui désirent jouir du bénéfice de l'arrêté royal du 30 janvier 1898 doivent, au préalable, en informer l'expert de la commune et l'inspecteur vétérinaire de la circonscription.
Art. 2. — Ils tiendront un registre sur lequel ils inscriront, préalablement à l'abatage, le nombre des animaux qu'ils abattent, ainsi que le nom du vendeur.
Ce registre devra être visé, par l'expert des viandes, à chaque vacation.
Art. 3. — En attendant l'arrivée de l'expert, les animaux abattus seront suspendus à des crochets numérotés.
Les organes pectoraux seront de même suspendus à côté de l'animal ou à un crochet numéroté correspondant.
Les viscères abdominaux seront extraits en masse et conservés dans leurs rapports normaux.
Art. 4. — Si rabatteur, constate un symptôme ou une lésion faisant présumer l'existence d'une maladie, les organes pectoraux devront rester adhérents à l'animal et les viscères abdominaux seront tenus à la disposition de l'expert dans un récipient séparé.
Art 5. — Si l'expert reconnaît que les animaux présentés dans les conditions ci-dessus spécifiées sont propres à la consommation, il appliquera sur le groin de l'animal une estampille de deux centimètres de diamètre au maximum. L'empreinte se fera à l'encre délébile, de couleur violette. Elle portera le nom de la commune.
Art. 6. — La vente, l'exposition en vente, la détention pour la vente des animaux revêtus de cette estampille, ne pourront avoir lieu à l'intérieur du pays.
Bruxelles, le 31 janvier 1898.
LÉON De Bruyn.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir. Salut.
Revu l'arrêté royal du 14 décembre 1897 concernant l'expertise des viandes de boucherie importées dans le royaume ;
Vu l'article \^^ de la loi du 20 décembre 1897, ainsi conçu :
Les articles 19 à 26, 28 et 30 de la loi du 6 avril 1843 sur la répression de la fraude sont applicables en cas d'importation , d'exportation ou de transit, sans déclaration, de marchandises, passibles de droit ou non, qui seraient soumises à des mesures légales de contrôle ou qui seraient temporairement prohibées pour quelque motif que ce soit, à l'entrée, à la sortie ou au transit, par toutes les frontières ou par une partie seulement de celles-ci.
Vu l'avis du service d'inspection vétérinaire ;
Sur la proposition de Notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Les articles 1«^ 3 et 8 de l'arrêté royal du 14 décembre 1897 relatif
à l'expertise des viandes importées dans le royaume, sont remplacés par les dispositions suivantes :
Art. 1®^. — L'entrée en Belgique des viandes, graisses et issues, fraîches, préparées ou conservées, provenant d'animaux des espèces bovine, ovine, caprine ou porcine, n'est autorisée que par les bureaux de douane ou succursales des bureaux de douane, de la frontière ou de l'intérieur, designés par Notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics, et aux jours et heures à déterminer d'accord avec Notre Ministre des finances.
L'importation des viandes, graisses, issues d'animaux de l'espèce chevaline, préparées ou conservées, est interdite.
Art. 3. — Les viandes, issues et graisses de boucherie importées ne pourront être livrées à l'aUmentation publique que si elles sont reconnues propres à la consommation et revêtues d'une estampille conforme au modèle prescrit à la suite d'un examen pratiqué par les vétérinaires chargés du contrôle du bétail vivant importé en Belgique ou par d'autres experts désignés à cet effet.
Pour les produits préparés ou conservés, l'estampille peut être appUquée sur les caisses ou récipients.
Art. 8. — Les infractions aux articles l*'^ et 2 du présent arrêté seront punies des peines prévues par la loi du 6 avril 1843 sur la répression de la fraude en matière de douane.
Les infractions aux dispositions des articles 3 à 7 seront punies des peines comminées par les articles 6 et 7 de la loi du 4 août 1890, sans préjudice de l'application des peines étabUes par le Code pénal.
Notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Ostende, le 22 août 1898.
LÊOPOLD.
Expertise des viandes. — Modification au règlement.
LÈOPOLD II, Roi des Belges, A tous présents et à venir. Salut.
Vu la loi du 4 août 1890, modifiée par celle du 30 décembre 1895, et relative à la falsification des denrées ahmentaires ;
Revu l'arrêté royal du 9 février 1891 , portant règlement sur le commerce des viandes ;
Vu l'avis du service d'inspection vétérinaire et du Comité des inspecteurs ;
Sur la proposition de notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics,
Nous avons arrêté et arrêtons :
Article unique. — La disposition suivante est ajoutée à l'article 3 de l'arrêté royal du 9 février 1891 :
" Dans les communes où il n'existe pas d'abattoir public dont le service sanitaire est confié à un médecin-vétérinaire, les vétérinaires agréés du Gouvernement sont autorisés à expertiser les animaux abattus pour cause de maladie, auxquels ils ont donné leurs soins. »
Notre Ministre de l'agriculture et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Donné à Ostende, le 22 août 1898.
LÉOPOLD
Le Ministre de l'agriculture et des travaux publics,
Vu l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement général sur le commerce des viandes ;
Revu l'arrêté du 28 avril 1891, pris en exécution de l'article 3 du règlement précité,
Arrête :
Art. l^'". — L'arrêté ministériel du 28 avril 1891 est remplacé par les dispositions suivantes :
« L Dans les communes où il existe un expert-vétérinaire et un expert non-véteriuaire, les déclarations d'abatage sont adressées à l'expert non- vétérinaire. "
Elles sont toutefois transmises directement à l'expert vétérinaire lorsqu'il s'agit :
P D'abatage de chevaux;
2° D'animaux abattus pour cause de maladie ou jugulés tardivement, in extremis, quelle que soit la cause qui a provoqué la jugulation, si l'expertise n'a pas été faite par le vétérinaire agréé traitant ;
3'' D'animaux reconnus atteints ou suspects de tuberculose à la suite d'une injection de tuberculine.
II. Les cas anormaux dans lesquels l'expert non-vétérinaire peut expertiser, sans l'intervention de rexpert-vétérinaire,sont les suivants :
1° Contusions et blessures ;
2° Abcès, sauf quand il en existe dans plusieurs parties du corps, entre et dans les muscles ;
3° Kystes, sauf en cas de ladrerie ;
4° Calculs, vers, corps étrangers dans les organes, sauf dans certains cas de péricardite ou de cardite traumatiques spécifiés au 11° de l'annexe A ;
5° Altération chronique d'un organe viscéral ;
6° Adhérences ou soudures entre des organes naturellement séparés.
L'expert, possesseur du diplôme de maréchal vétérinaire, peut, en outre, statuer dans les mêmes conditions, en cas de fièvre vitulaire, à moins qu'il n'existe des complications, telles que la métrite, la péritonite, etc.
III. Dans tous les autres cas anormaux, notamment dans ceux indiqués dans l'annexe A du présent arrêté, l'expert non vétérinaire doit provoquer l'intervention de rexî)ert vétérinaire.
Il doit informer ce dernier d\irgence et, si possible, par voie télégraphique, à moins que le propriétaire de l'animal ne juge préférable de prévenir lui-même l'expert vétérinaire.
En tout cas, l'avis doit être écrit et mentionner l'heure à laquelle il est adressé.
Si l'expert vétérinaire ne s'est pas rendu sur les lieux endéans les douze heures en été et endéans les vingt-quatre heures en hiver, à partir de la réception de l'avis, l'expert non vétérinaire est autorisé à instrumenter, sauf en cas de suspicion de charbon, de rage, de trichinose, de ladrerie, de pyohémie, de septicémie, d'ictère, d'arthrite généralisée des jeunes animaux et d'entérite infectieuse des veaux.
IV. L'expert non vétérinaire qui a statué dans le cas prévu par l'alinéa final de l'article précédent, ainsi que le vétérinaire agréé qui, en cas d'abatage pour cause de maladie, ou d'abatage tardif, in extremis, en général, a expertisé un animal traité par lui , doit en aviser immédiatement l'inspecteur vétérinaire du gouvernement.
Y. Dans les cas spécifiés sous le n" II ci-dessus, les parties affectées doivent être déclarées impropres à la consommation et dénaturées.
Les viandes et issues sont totalement déclarées insalubres et dénaturées dans les cas spécifiés à l'annexe B du présent arrêté. »
A.rt. 2. — L'annexe A de l'arrêté du 28 avril 1891 est complété par les dispositions suivantes :
" 2° .... Si on ne constate que le seul gonflement de la rate, l'animal est fortement suspect d'être atteint du charbon bactéridien.
IP La présence de liquide séreux ou séro purulent, de pus dans le péricarde (enveloppe du cœur), provoquée par un corps étranger, aiguille, épingle, etc., ne nécessite pas, à elle seule, l'intervention de l'expert vétérinaire. Mais ce dernier doit être requis lorsqu'il existe en
même temps du liquide, le plus souvent légèrement jaunâtre sous la peau de l'animal entre les muscles ou à leur surface, dans une ou plusieurs parties du corps, ou bien encore s'il en existe en même temps dans la poitrine ou dans la cavité abdominale.
12° En cas d'altération chronique de la plèvre ou du péritoine, avec épanchement de liquide dans la poitrine ou dans l'abdomen, l'intervention de l'expert vétérinaire devra également être provoquée. «
Art. 3. — La note 1 du tableau annexé à l'arrêté ministériel du 28 juin 1891, concernant l'estampillage des viandes reconnues propres à la consommation, est complétée comm3 suit :
« L'estampille à appliquer par le vétérinaire agréé qui expertise un animal abattu auquel il a donné ses soins, doit porter, en place du nom de la commune où a eu lieu l'expertise, son nom et le nom de la commune de son domicile. »>
Bruxelles, le 22 août 1898. Léon De Bruyn.
Transport par chemin de fer des viandes de boucherie
Ordre de service de l administration des chemins de fer de l'Etat.
Le 18 novembre 1893.
En exécution d'une décision ministérielle, les dispositions de l'art. 1^^^ du règlement relatif au transport par chemin de fer des viandes de boucherie, issues, etc., formant annexe à l'ordre de service n° 29 du 22 février 1893, sont annulées et remplacées par les suivantes :
« Art. 1®^ — La viande, les issues, etc., de boucherie à l'état frais, » destinées à l'alimentation publique, peuvent être transportées comme « suit :
« 1° Par quartiers et morceaux estampillés ;
»» Par morceau estampillé, l'on doit entendre tout morceau de viande, » d'issues, etc., qui porte l'empreinte d'une estampille conforme aux » indications de l'arrêté ministériel du 28 juin 1891, pris en exécution » du règlement.du 9.février 1891, sur le commerce des viandes.
" Lorsque des quartiers ou morceaux estampillés sont réunis en un « colis, l'expéditeur doit déclarer sur la lettre de voiture ou, à défaut de « celle-ci, sur Vadresse, par une mention spéciale revêtue de sa signature, î> que le colis^'ne renferme que des viandes, issues, etc., estampillées,
« 2° Par coUs indivisible de viandes, issues, etc., non estampillées, » lorsque le colis porte une marque spéciale apposée par un expert « inspecteur.
» Par colis indivisible,' Ton entend tout colis composé de viandes^
5> issues, etc., de toute nature, réunies par un emballage tel que toute » substitution soit impossible à partir du moment où l'expert y a apposé " l'estampille jusqu'à celui de la livraison au destinataire. En vertu de » l'arrêté ministériel précité, à ce colis doit être joint un certificat " signé par l'expert et portant la date, le lieu d'origine et celui de " destination, l'indication de la nature de la viande et de la quantité
" transportée. »
Lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si les viandes, issues, etc., réunies dans un même emballage (§ 1° 2°*® alinéa), portent bien l'estampille réglementaire, les bureaux procèdent à une vérification du contenu des colis et, le cas échéant, il est dressé procès-verbal à la charge des délinquants.
Les infractions aux dispositions qui précèdent sont signalées aux chefs de service de l'exploitation conformément aux prescriptions de l'ordre de service n° 134 de 1881.
Les chefs de service les instruisent sous leur responsabilité et, le cas échéant, les répriment conformément aux règlements en vigueur.
La date de mise en vigueur des dispositions qui précèdent est fixée au \^^ décembre 1893.
L'administrateur,
A. Dubois.
Règlement du 20 décembre 1894 relatif au transport par chemin de fer des viandes de boucherie, issues, etc.
Le Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, Vu l'arrêté royal du 9 février 1891, portant règlement sur le commerce des viandes, et notamment les articles 22 et 23 relatifs à leur transport :
Vu l'arrêté royal du 7 lévrier 1893, modifiant l'article 23 cité cidessus ;
Considérant qu'il y a lieu d'apporter certaines modifications et additions au règlement ;
Arrête :
Le transport par chemin de fer des viandes de boucherie, etc., est réglementé comme suit :
CHAPITRE I
Transport des viandes fraîches de boucherie destinées à l'alimentation publique.
Art. 1®^. — La viande, les issues, etc., de boucherie à l'état frais
destinées à T alimentation publique, tant à l'étranger qu'à rintérieur du pays, sont transportées dans les conditions suivantes :
1° Par quartiers et morceaux estampillés.
Par morceau estampillé, l'on doit entendre tout morceau de viande, d'issues, etc., qui porte l'empreinte d'une estampille conforme aux indications de l'arrêté ministériel du 28 juin 1891, pris en exécution du règlement du 9 février 1891, sur le commerce des viandes.
Lorsque des quartiers ou morceaux estampillés sont réunis en un colis, l'expéditeur doit déclarer sur la lettre de voiture ou, à défaut de celle-ci, sur l'adresse, par une mention spéciale revêtue de sa signature, que le colis ne renferme que des viandes, issues, etc., estampillées.
En cas de doute sur l'exactitude de la déclaration de l'expéditeur, il est procédé à une vérification du contenu du colis et, le cas échéant, il est dressé procès-verbal à la charge du délinquant.
2*^ Par colis indivisible de viandes, issues, etc., non estampillées, lorsque le colis porte une marque spéciale apposée par un expert-inspecteur.
Par colis indivisible, l'on entend tout colis composé de viandes, issues, etc., de toute nature, réunies par un emballage tel que toute substitution soit impossible à partir du moment où l'expert y a apposé l'estampille jusqu'à celui de la hvraison au destinataire. En vertu de l'arrêté ministériel précité, à ce coUs doit être joint un certificat signé par l'expert et mentionnant la date, le lieu d'origine et celui de destination, l'indication de la nature de la viande et de la quantité transportée.
CHAPITRE II
Transport des viandes préparées, issues, résidus, etc.
Art. 2. — Les viandes conservées dans un liquide (saumure , vinaigre, solution de borax, etc.) ainsi que les résidus de boucherie provenant d'animaux propres à la consommation, tels que les boyaux frais ou salés, le sang, les os de boucherie non débouillis, salés ou non, les tendons frais, les rognures de peaux fraîches servant à la fabrication de la colle, non passées à la chaux, ainsi que les déchets de ces deux sortes de matières, ne sont admis que dans des tonneaux en fer ou dans des caisses en chêne cerclée de fer, selon la nature des transports.
Les viandes salées, boracées, non conservées dans un liquide, les viandes fumées (jambons, langues de bœuf, filets d'Anvers, etc., y
compris les saucissons et cervelas), les lards, etc., sont admis dans des tonneaux ou des caisses en bois.
Le suif est admis dans des tonneaux ou des caisses en bois ou dans des sacs hermétiquement fermés.
Art. 3. — L'albumine extraite du sang des animaux propres à la consommation est admise dans des fûts en bois, lorsque ces fûts sont cerclés de fer et parfaitement é tanches.
Art. 4. — Les os suffisamment nettoyés et secs, les os débouillis, les cornes sans l'appendice de l'os frontal, à l'état sec, les onglons (sabots des ruminants et des porcs) à l'état sec, sans os ni matières molles, les peaux sèches ou salées ne sont transportés que dans des wagons parfaitement bâchés au moyen d'agrès appartenant aux expéditeurs.
Lorsque ces résidus sont remis au transport par expéditions partielles, ils sont emballés dans des sacs solides.
Art. 5. — Le transport des peaux à l'état frais doit être effectué, autant que possible, par les trains de nuit et dans des wagons fermés. Afin d'éviter réchauffement de la marchandise, le chargement ne peut pas être fortement tassé.
CHAPITRE iiu
Transport des viandes, issues et résidus de boucherie provenant d'animaux reconnus impropres à la consommation.
Art. 6. — Les viandes, issues et résidus de boucherie, tels que suif, boyaux, sang, albumine, etc., provenant d'animaux impropres à la consommation, mais non atteints de maladies contagieuses au regard de la loi (1), ne sont admis que dans des tonneaux en fer ou dans des caisses en chêne cerclés de fer, selon la nature des transports.
Les os suffisamment nettoyés et séchés, les os débouillis, les peaux sèches ou salées, les cornes sans l'appendice de l'os frontal, à l'état sec, les onglons (sabots des ruminants et des porcs) à l'état sec, sans os ni matières molles, sont soumis au régime indiqué à l'article 4.
1) Les maladies contagieuses au regard de la loi sont : a) chez les solipèdes, la morve et le farcin ; h) chez les ruminants, le typhus contagieux et la stomatite aphteuse ;
c) chez les bovidés, la pleuropneumonie contagieuse ;
d) chez les bêtes ovines, la clavelée, le piétin et la gale ;
e) chez les bêtes porcines, la stomatite aphteuse et le rouget ;
f) chez tous les animaux mammifères, la rage et le charbon.
Les peaux fraîches sont transportées dans des caisses en chêne cerclées de fer.
Art. 7. — Le transport des viandes, issues et résidus de boucherie, tels que suif, boyaux, sang, albumine, peaux fraîches, salées ou sèches, os frais, salés ou secs, etc., provenant d'animaux impropres à la consommation et atteints de maladies contagieuses au regard de la loi (1) autres que le typhus contagieux ne peut se faire que dans des tonneaux en fer solidement construits.
Art. 8. — Toutefois le suif, les peaux fraîches, salées ou sèches, préalablement désinfectées provenant d'animaux atteints de maladies contagieuses autres que le typhus contagieux, le charbon, la morve, le farcin, la rage ou la clavelée grave, peuvent être transportés dans des caisses en chêne cerclée de fer.
Les os débouiUis suivent le régime indiqué à l'article 4.
CHAPITRE IV
Dispositions générales.
Art. 9. — Les marchandises dont il est question dans le chapitre précédent ne peuvent être acceptées au transport que moyennant la production d'un permis de l'autorité locale du lieu d'origine, indiquant notamment la destination, le nom de l'expéditeur et celui du destinataire.
En outre, quant aux marchandises prévues à Tarticle 7, le certificat doit indiquer la maladie contagieuse dont était atteint l'animal et les colis doivent porter en grands caractères l'inscription suivante : « viandes, issues, maladies contagieuses. »
Art. 10. — Les marchandises visées dans les articles 4 à 8 doivent toujours être adressées ^ en gare ^ et être enlevées dans un délai de quatre heures de jour, à partir de la réception de l'avis d'arrivée qui sera transmis par exprès aux destinataires.
Art. IL— L'autorité locale du lieu de la gare de débarquement
(1) Les maladies contagieuses au regard de la loi sont :
a) chez les solipèdes, la morve et le farcin;
b) chez les ruminants, le typhus contagieux et la stomatite aphteuse;
c) chez les bovidés, la pleuropneumonie contagieuse ;
d) chez les bêtes ovines, la clavelée, le piétin et la gale ;
€) chez les bêtes porcines, la stomatite aphteuse et le rouget ; f) chez tous les anira'aux mammifères, la rage et le charbon.
reçoit également, par exprès, avis de l'arrivée des marchandises dont traite le chapitre III.
En outre, ces marchandises ne peuvent être délivrées que moyennant la production d'une attestation de l'administration communale du lieu de destination, portant que le destinataire est régulièrement autorisé à recevoir dans son établissement des produits de la nature de ceux prévus soit à l'article 6, soit aux articles 7 et 8.
Art. 12. — Les tonneaux, caisse et sacs vides, dont s'occupent les chapitres II et III, ne sont acceptés au retour qu'après avoir été soigneusement nettoyés et désinfectés par les soins et aux frais des expéditeurs.
Art. 13. — Le présent règlement n'est pas applicable au transport des viandes destinées à la consommation personnelle des destinataires ; les envois de l'espèce restent soumis, jusqu'à disposition ultérieure, aux règlements généraux sur les transports par chemin de fer.
Art. 14. — Le transport des viandes, etc., provenant d'animaux atteints du typhus contagieux, est interdit; cependant, si, dans certaines circonstances déterminées, ce transport était rendu nécessaire, le gouvernement prescrirait , pour chaque cas , les mesures spéciales qu'il conviendrait de prendre.
Art. 15. — Le présent règlement est applicable à partir du 1®'' février
. Art. 16. — Est rapporté, à partir de la même date, le règlement du 4 février 1893 relatif au même objet.
Bruxelles, le 20 décembre 1894.
J. Vandenpeereboom.
Modèles de règlements
Modèle L
Clommunes où le service de l'inspection des viandes est confié à. un expert -vétérinaire.
Le Conseil,
Vu l'article l®'' de la loi du 4 août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires qui soumet à une expertise préalable le débit et l'exposition en vente des viandes de boucherie ;
Vu les dispositions réglementaires sur la matière et notamment l'arrêté royal du 9 février 1891, porcant règlement sur le commerce
des viandes modifie par ceux des P^ mars et 7 décembre 1892 et 4 février 1893 (1);
Décide :
Art. 1®^ — Le service de l'inspection des viandes de boucherie sera organisé par l'Administration communale , à partir du cinquième jour qui suivra la publication de la présente délibération, préalablement approuvée par le Roi.
Art. 2. — Est nommé expert des viandes, sous l'agréation de l'autorité supérieure, M , vétérinaire à
Art. 3. — (Si la commune organise le service sans frais pour les intéressés) ;
La rémunération due à l'expert est à charge de la Caisse communale. Elle est fixée à (2).
(Dans l'hypothèse contraire :)
La rémunération de l'expert consiste dans le produit des taxes d'expertise fixées comme ci-dessous et diminuées de (3) pour cent destinés à couvrir les frais de perception, fourniture dimprimés, etc.
Chevaux, ânes et mulets par tête fr. . . .
Taureaux, bœufs, vaches et génisses id. «
Veaux, porcs et moutons id.
Agneaux, chèvres et cochons de lait id. »
Viandes de provenance étrangère parlOOkil.fr. . . .
Viandes de porc préparées dans le Roj^aume, mais non expertisées au moment de l'abatage. par 10 kil. fr. . . .
(Si des frais de déplacement sont alloués à l'expert, on ajoute :)
Les taxes qui précèdent sont augmentées des frais de déplacement s' élevant, aller et retour compris (4), à fr. . . . Ces frais ne sont dus qu'une seule fois par journée d'inspection quel que soit le nombre des
(1) Dautres modifications ont été apportées par la loi du 30 décembre 1895, et les arrêtés royaux des 20 juillet 1894, 14 décembre 1897, 30 janvier et 22 avril 1898.
(2) A fixer soit à forfait, soit par expertise d'accord avec l'expert.
(3) Le denier de recette ne peut dépasser 5 p. c, les autres frais ne peuvent également dépasser cette quotité.
(4) Les frais de déplacement peuvent être accordés lorsque l'expert n'habite pas la commune. Ils peuvent être différents pour le centre de la commune et pour les hameaux. Lorsque l'expert habite la commune, des frais de déplacement peuvent également être accordés pour les expertises à faire dans les hameaux. Il y a lieu, dans les cas précités, de compléter la délibération en conséquence.
animaux inspectés et sans avoir égard à cette circonstance qu'ils appartiennent à des propriétaires différents. Ils sont répartis entre ces derniers proportionnellement au montant des taxes dues par chacun d'eux pour l'expertise proprement dite.
Art. 4. — (Pour les communes qui organisent le service sans frais pour les intéressés :)
Les déclarations d'expertise doivent être faites par les intéressés à (1).
(Dans l'hypothèse contraire :)
Les déclarations d'expertise et le paiement des taxes doit se faire, avant l'abatage, entre les mains du receveur communal, qui donnera quittance et préviendra l'expert (2).
Art. 5. — L'expertise aura lieu dans les (3) heures qui suivront la déclaration d'abatage.
En attendant l'arrivée de l'expert, les viscères abdominaux seront extraits en masse et conservés de façon à les maintenir dans leurs rapports normaux.
Les organes pectoraux, ainsi que la peau, seront adhérentes à l'animal (4). Chez les solipèdes, indépendamment des organes précités, la trachée, le larynx et la tête resteront également attachés.
Art. 6. — Lorsque l'intéressé n'accepte pas la décision de l'expert et a recours à une contre expertise, les frais de celle-ci sont fixés conformément au tarif établi par l'arrêté royal du 20 décembre 1891 (5). Ils devront être consignés par l'intéressé préalablement à l'envoi du réquisitoire du bourgmestre et lui seront restitués si la viande est reconnue propre à la consommation.
(1) Soit à l'expert, soit à un employé de la commune.
(2) L'on peut également décider que les déclarations d'expertise seront faites à tout autre employé de la commune ou même à l'expert directement.
Le 'payement des taxes doit, dans tous les bas, être effectué entre les mains du receveur communal .
(3) Le délai maximum fixé pour l'expertise par l'article 5 du règlement du 9 février 1891 est de 12 heuresen été (l«r avril au 30 septembre) et de 24 heures en hiver (1" octobre au 31 mars). Il appartient aux communes d'abréger ce délai si elles le jugent utile.
(4) En vertu de l'arrêté royal du 30 janvier 1898 l'adhérence de la peau n'est plus requise.
(5) Voir modifications apportées à cet arrêté royal par celui du 20 juillet 1894.
Modèle IL
Communes où le service de l'inspection des viandes est confié à un expert non vétérinaire, avec l'assistance d'un expert vétérinaire, dans les cas prévus par les règlements.
Le Conseil,
\'u l'article l^r de la loi du 4 août 1890 relative à la falsification des denrées alimentaires qui soumet à une expertise préalable le débit et l'exposition en vente des viandes de boucherie ;
Vu les dispositions réglementaires sur la matière et notamment larrèté royal du 9 février 1891 portant règlement sur le commerce des viandes, modifié par ceux des pr mars et 7 décembre 1892 et 4 février 1893 (1);
Décide :
Art. l^r. — Le service de Tinspection des viandes de boucherie sera organisé par l'administration communale, à partir du cinquième jour qui suivra la pubUcation de la présente délibération, préalablement approuvée par le Roi.
Art. 2. — Sont nommés experts des viandes, sous l'agréation de
l'autorité supérieure les sieurs X , de , porteur du certificat de
capacité requis et Y , vétérinaire à
Art. 3. — (Si la commune organise le service sans frais pour les intéressés.)
La rémunération due aux experts est à charge de la commune.
( Dans l'hypothèse contraire : )
Les taxes d'expertise sont fixées aux taux suivants :
Chevaux, ânes et mulets par tète fr
Taureaux, bœufs, vaches et génisses id. «
Veaux, porcs et moutons id. «
Agneaux, chèvres et cochons de lait id. «
Viandes de provenance étrangère parlOOkil. ^
Viandes de porc préparées dans le Royaume, mais
non expertisées au moment de Tabatage .... par 10 kil. ^
(1) D'autres modifications ont été apportées par la loi du 30 décembre 1895 et les arrêtés royaux des 20 juillet 1894, 14 décembre 1897, 30 janvier et 22 août 1898.
(Si des frais de déplacement sont alloués à l'expert non vétérinaire, on ajoute (1) :)
Les taxes qui précèdent sont augmentées des frais de déplacement
s'élevant, aller retour compris, à fr Ces frais de déplacement ne
sont dûs qu'une seule fois par journée d'inspection quel que soit le nombre des animaux inspectés et sans avoir égard à cette circonstance qu'ils appartiennent à des propriétaires diflférents. Ils sont répartis entre ces derniers proportionnellement au montant des taxes dues par chacun d'eux pour l'expertise proprement dite :
Art. 4. — (Si la commune organise le service sans frais pour les intéressés :)
La rémunération du sieur X... expert non vétérinaire est fixée à.... (1 j
Celle du sieur Y... expert vétérinaire est fixée à... (2j.
(Si la commune prend à sa charge les indemnités dues à l'expertvétérinaire et attribue le montant des taxes à l'expert ordinaire :)
La rémunération de l'expert non vétérinaire consiste dans le produit des taxes fixées à l'article 3, diminuées de... (3) ... % destinés à couvrir les frais de perception fournitures d'imprimés, etc.
La rémunération de l'expert vétérinaire, dans le cas où la présence de ce dernier est requise par les règlements sur la matière, demeure à charge de la commune. Elle est fixée à.... (4)
(Si la commune ne prend à sa charge ni les indemnités dues à l'expert vétérinaire ni la rémunération de l'expert non vétérinaire :)
La rémunération de l'expert non vétérinaire consiste dans le produit des taxes fixées à l'article 3 diminuées de... (2) ... °/o destinés à couvrir les frais de perception, de fournitures d'imprimés ainsi qu'à créer un fonds de réserve pour le paiement des indemnités dues à l'expert vétérinaire (5) et qui sont fixées à... (6).
(1) Des frais de déplacement peuveat être alloués lorsque l'expert non vétérinaire habite une autre localité. Ils peuvent être différents pour le centre de la commune et pour les hameaux. Lorsque l'expert non vétérinaire habite la commune, des frais de déplacement peuvent être accordés pour les expertises à faire dans les hameaux. Il y a lieu, dans ces cas, de compléter la délibération en conséquence.
(2) A fixer, soit à forfait, soit par expertise d'accord avec les experts.
(3) Le denier de recette ne peut dépasser 5 p. c. Les autres frais ne peuvent également dépasser cette quotité.
(4) A fixer, soit à forfait, soit par expertise, d'accord avec l'expert vétérinaire.
(5) Les taxes d'expertise doivent être calculées de manière à ce que leur produit annuel n'excède pas le montant des dépenses occasionnées par le service pour la rémunération des experts, les frais de recette et les fournitures d'imprimés.
(6) A fixer, soit à forfait, soit par expertise, d'accord avec l'expert vétérinaire.
INTÉRÊT DIRECT
Art. 5. — (Pour les communes qui organisent le service sans frais pour les intéressés :)
Les déclarations d'expertise doivent être faites par les intéressés à.... (1)
(Dans l'hypothèse contraire :)
Les déclarations d'expertise et le payement des taxes doit se faire, avant l'abatage, entre les mains du receveur communal, qui donnera quittance et préviendra l'expert compétent (4).
Art. 6. — L'expertise aura lieu dans les (5) heures qui suivront la déclaration d'abatage.
En attendant l'arrivée de l'expert, les viscères abdominaux seront extraits en masse et conservés de façon à les maintenir dans leurs rapports normaux.
Les organes pectoraux, ainsi que la peau seront adhérents à l'animal. Chez les solipèdes, indépendamment des organes précités, la trachée, le larynx et la tête resteront également attachés. (En vertu de l'arrêté royal du 30 janvier 1898 l'adhérence de la peau n'est plus requise.)
Art. 7. — Lorsque l'intéressé n'accepte pas la décision de l'expert et a recours à une contre-expertise, les frais de celle-ci sont flxés conformément au tarif établi par l'arrêté royal du 20 décembre 1891 (4). Ils devront être consignés par l'intéressé préalablement à l'envoi du réquisitoire du bourgmestre et lui seront restitués si la viande est reconnue propre à la consommation.
INTÉRÊT DIRECT
L'article 68, §P, de la loi communale ne peut être appliqué aux délibérations des Conseils communaux ayant pour objet l'établissement des impôts communaux et la formation des rôles de répartition. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 8 octobre 1891. Bulletin de déparlement de Vintérieur, II, pages 138-39.)
(1) Soit à l'expert non vétérinaire, soit à un employé de la commune.
(2) L'on peut également décider que les déclarations d'expertise seront faites à tout autre employé de la commune ou même à l'expert non vétérinaire.
Le paiement des taxes doit, dans tous les cas. être effectué entre les mains du receveur communal.
(3) Le délai maximum fixé pour l'expertise par l'article 5 du règlement du 9 février 1891, est de 12 heures, en été (l^r avril au 30 septembre) et de 24 heures, en hiver (l^'" octobre au 31 mars).
Il appartient aux communes d'abréger ce délai si elles le jugent utile.
(4) Cet arrêté royal a été modifié par celui du 20 juillet 1894.
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« Bruxelles, 8 octobre 1891.
« Monsieur le gouverneur,
M Votre rapport du 29 août 1891, relatif à un référé du Collège des bourgmestre et échevins de R., soulève la question de savoir dans quelle mesure l'article 68, n^ 1, de la loi communale devrait se combiner avec les articles 76, n° 5, 135 et 136 de cette loi qui régissent les impositions communales.
'» Me ralliant à la décision de l'un de mes prédécesseurs, M. Pirmez,
du 22 juillet 1869, reproduite dans la Bévue de V Administration 1870,
page 351, j'admets le principe que l'interdiction de prendre part aux
délibérations du Conseil communal ne peut s'appliquer que lorsqu'il
s'agit d'un intérêt personnel , privé, de droit civil engagé dans le débat,
que cette interdiction n'existe pas dans le cas où l'intérêt résulte de la
qualité de membre de la commune, lorsqu'il est collectif et de droit
administratif.
^ Cette décision fait remarquer que, bien loin qu'il y ait dans ce
dernier cas interdiction de prendre part au vote , le système de nos
lois est que les intérêts soient gérés par ceux-là mêmes qui les possèdent,
que cet intérêt collectif est une garantie de bonne gestion , autant que
l'intérêt privé est une source d'abus.
M Je suis d'avis qu'il faut d'autant plus s'en tenir à ce principe que la loi s'est attachée à fournir pour les impositions communales le moyen d'empêcher les taxations arbitraires, exagérées ou insuffisantes.
» En effet, les tarifs-règlements de ces impositions sont soumis à l'avis de laDéputation permanente et à l'approbation du Roi. Le Gouvernement peut donc veiller, et il le fait avec le plus grand soin, à ce que les impositions soient équitables et proportionnelles ; c'est ainsi qu'il n'autorise pas les taxes spéciales que des Conseils communaux votent souvent à charge des forains dans l'intérêt moins des conseillers que des habitants en général.
" Les enquêtes auxquelles sont subordonnées les autorisations d'étabUr ou d'augmenter les impositions communales permettent d'ailleurs aux personnes qui se croiraient lésées de faire valoir leurs objections.
» Quant aux cotisations inscrites par les conseils communaux aux rôles de répartition , tout contribuable qui se croit surtaxé peut réclamer auprès de la Députation permanente en vertu de l'article 1 36 de la loi communale, et pour les rôles des impositions communales de quotité, l'article 138 de cette loi rend applicable le droit de réclamation ouvert
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par l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 ;1) ; d'autre part, en cas d'imposition indirecte, l'article 5 de la loi du 29 avril 1819 et l'article 18 de la loi du 25 mars 1876 permettent au contribuable de porter opposition, soit devant le juge de paix, soit devant le tribunal de première instance, contre les contraintes décernées par fausse application du tarif-règlement communal. Enfin le droit de se pourvoir auprès de la Cour de cassation a été généralisé.
« Les Conseils communanx ne peuvent évidemment porter aucune atteinte à ces garanties que le législateur a jusqu'à présent jugées suâ3santes. Sous cette réserve, il appartient aux conseils communaux de prendre librement les délibérations nécessaires pour le vote des tarifs-règlements des impositions communales et pour la formation des rôles de répartition.
^ L'interdiction de l'article 68 n^ 1 de la loi communale est étrangère à ces délibérations.
« Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique.
« J. DE BURLET. »
INTÉRÊTS MORATOIRES.
1. Compétence des Députations permanentes pour statuer sur les demandes d'intérêts moratoires. — 2. Les intérêts sont-ils dus ?
1. Les Députations permanentes sont-elles compétentes pour statuer sur les demandes d'intérêts moratoires pouvant résulter de réclamations en matière de taxes locales ?
Antérieurement à la loi du 30 juillet 1881 qui enleva aux Députations permanentes le jugement des contestations relatives aux impôts directs pour l'attribuer aux Directeurs provinciaux des contributions directes et aux Cours d'appel, la question se posa devant la Députation permanente du Conseil provincial de Namur.
En 1877, celle-ci eut à statuer sur une demande de la Société John Cockerill tendant à la restitution d'une patente et d'allocation d'intérêts moratoires.
La Députation ordonna la restitution du droit, mais se déclara incompétente pour statuer sur l'allocation des intérêts moratoires.
(1) Il y a lieu de tenir compte des modifications apportées par la loi du 6 septembre 1895. (Voir nos articles Avertissements-extraits des rôles n° 2 et Délais n° 1).
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La demande de la Société Cockerïll quant aux intérêts moratoires était fondée sur le préjudice qu'elle prétendait avoir éprouvé par la faute de l'administration des contributions ; cette demande avait donc pour but de la dédommager de ce préjudice.
La Société Cockerill se pourvut en cassation contre l'arrêté de la Députation permanente ; elle fut déboutée par un arrêt de la Cour du 17 décembre 1877 dont voici le texte :
" La Cour,
'♦ Sur l'unique moyen de cassation pris de la violation de l'article 28 §2 de la loi du 21 mai 1819, des articles 1147, 1163 ou 1153 du Code civil, ainsi que de la règle de droit d'après laquelle le tribunal saisi du litige prononce également, s'il y a lieu, la condamnation aux dommages et intérêts, en ce que la Députation permanente du Conseil provincial de Namur s'est déclarée incompétente pour statuer sur l'allocation des intérêts moratoires des sommes dont la restitution est ordonnée par ce collège :
Attendu que le droit de rendre la justice, attribut de la souveraineté, n'appartient aux corps judiciaires et administratifs qu'en vertu d'une délégation de la puissance publique ;
Qu'ils n'ont, dès lors, d'autres pouvoirs que ceux qu'ils tiennent de la loi ;
Attendu que les Députations permanentes des Conseils provinciaux, appelées à connaître des réclamations en matière de patentes, forment une juridiction d'exception, dont la compétence doit, par conséquent, être strictement limitée aux attributions qui lui sont formellement dévolues ;
Attendu que nulle loi ne constitue les Députations permanentes juges de la conduite des fonctionnaires de l'administration des finances chiargés de fixer les cotisations au droit de patente et de donner leur avis sur le mérite des réclamations dont ces cotisations sont l'objet ;
Que nulle loi ne confère à ces collèges la mission de rechercher si ces fonctionnaires sont en faute, ni d'allouer une indemnité pour la réparation du préjudice que leur faute aurait occasionné ;
Attendu que de l'aveu de la Société Jonh Cockerill, sa demande aux fins d'obtenir des intérêts moratoires était fondée sur le préjudice que la Société avait éprouvé par la faute de l'administration des contributions, et avait pour but de dédommager la Société de ce préjudice ;
Que la Députation permanente de Namur, à qui cette prétention était soumise, n'avait donc pas qualité pour la rejeter ou pour l'accueillir ;
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»» Attendu qu'on soutient vainement le contraire, en objectant que les intérêts moratoires sont l'accessoire des sommes dont la restitution est ordonnée ;
^ Qu'en effet, les règles de la compétence qui sont d'ordre public et qui, à ce titre, dominent toutes les considérations d'intérêt prive, veulent que le juge s'abstienne de statuer sur une réclamation dont la connaissance ne lui est pas attribuée, cette réclamation fut-elle, sous certains rapports, l'accessoire d'une demande dont il a, au vœu de la loi, l'appréciation ;
^ D'où la conséquence que la Députation permanente du Conseil provincial de Namur, en se déclarant incompétente pour faire droit à la demande d'intérêts moratoires dont elle était saisie, n'a violé aucun des articles invoqués à l'appui du recours en cassation, ni aucun autre texte de loi ;
V Par ces motifs, rejette le pourvoi, condamne la Société John Cockerill aux dépens. « (1).
Le 29 mai 1878 la Députation permanente du Brabant omit de statuer sur les intérêts moratoires.
La Cour d'appel de Bruxelles, le 1 1 mars 1879 ^Pasicrisîe, II, page 126), répara cet oubli et la Cour de cassation confirma sa précédente jurisprudence par l'arrêt suivant :
» Sur le premier moyen (sans intérêt) ;
» Sur le second moyen de cassation, déduit de la violation de l'article 28 § 2 de la loi dn 21 mai 1819, de l'article P"" de la loi du 22 juin 1877, des articles 1147 et 1153 du Code civil, ainsi que de la règle de droit d'après laquelle le tribunal saisi du litige prononce également, s'il y a lieu, la condamnation aux dommages-intérêts, en ce que la Cour d'appel a déclaré que le premier juge était incompétent et s'est déclarée elle-même incompétente pour taire droit à la demande des intérêts moratoires :
" Attendu que les Députations permanentes des Conseils provinciaux, corps administratifs appelés à connaître des réclamations en matière de patentes, forment une juridiction d'exception, dont la compétence doit, par conséquent, être strictement limitée aux attributions qui leur sont expressément dévolues ; ^ Attendu qu'aucune loi ne confère à ces collèges le pouvoir de
Pasicrisie ISIS, I, page 30.
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décider si les sommes payées comme droit de patente, et dont la restitution est ordonnée, sont susceptibles de produire des intérêts moratoires ;
» Attendu que la demande tendant au paiement de ces intérêts est de nature à soulever des contestations sur la responsabilité encourue par des fonctionnaires de l'administration des finances, à raison d'un retard préjudiciable, contestations dont les Députations permanentes ne sont pas constituées juges ;
" Attendu que vainement on objecte que les intérêts moratoires étaient réclamés à titre d'accessoire ;
» Qu'en effet, cette considération ne peut faire fléchir les règles de la compétence, qui sont d'ordre public ;
^ D'où il suit que l'arrêt attaqué, en disposant que la Députation permanente du Brabant était incompétente pour connaître de la demande des intérêts moratoires, loin de contrevenir aux textes cités, satisfait au vœu de la loi ;
" Par ces motifs rejette... ^ (1) (Du 19 mai 1879).
Sous l'empire de la loi du 30 juillet 1881, la question de savoir si la Cour d'appel était compétente pour statuer sur la demande d'intérêts moratoires se présenta dans les circonstances suivantes que nous rapportons d'après la Revue communale :
" La Société des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, ayant été imposée au rôle des patentes, adressa une réclamation du chef de surtaxe au directeur des contributions (lois électorales , n° 24). Sa réclamation ayant été rejetée, la Société prit son recours devant la Cour d'appel (loi électorales, n° 28), en demandant d'une part la restitution des sommes qu'elle prétendait avoir payées en trop à l'Etat et d'autre part le montant des intérêts moratoires afférents à ces sommes.
^ Par arrêt du 18 avril 1891 {Pasicrisie 1891,11, page 309) la Cour d'appel de Bruxelles fit droit à la réclamation principale de la Société et, en ce qui concerne la demande d'intérêts, se déclara incompétente.
» Cet arrêt a fait l'objet d'un pourvoi réciproque de l'Administration des contributions et de la Société devant la Cour de cassation.
" M. le Procureur général Mesdach de ter Kiele a conclu au rejet des deux pourvois, en s'exprimant comm3 suit sur la question de compétence :
« Le pourvoi de la Société relativement à l'incom pétence de la Cour
(1) Pasicrisie 1S79, I, page 280.
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d'appel, soulève une question sans rapport aucun avec la première Elle se pose en ces termes : La juridiction fiscale, après avoir ordonné la restitution d'une somme indûment perçue à titre d'imposition, a-t-elle compétence pour statuer sur des intérêts moratoires réclamés par le contribuable, à raison du préjudice essuyé par lui ?
» Question qui ne présente aucune difficulté, si l'on veut s'en tenir rigoureusement aux principes de la loi sur la matière. Elle va s'élucider singulièrement, du moment où l'on tient compte de la démarcation profonde qui sépare le régime des contributions, suivant qu'elles sont directes ou indirectes, distinction qui ne pouvait manquer de réfléchir sur le règlement de la compétence.
» Quand il s'agit de contributions indirectes, telles que l'enregistrement, le droit de succession, il est difficile de concevoir un juge autre que celui de droit commun, attendu qu'elles se perçoivent sur les actes de la vie civile, qu'il est nécssaire d'interpréter et d'appliquer; et comme c'est à la loi civile qu'il faut recourir, les contestations qui s'élèvent à ce sujet ont toujours été attribuées aux tribunaux de première instance.
« Il n'en est pas de même des contributions directes, notamment des patentes ; comme les lois à appliquer sont de pure administration, les contestations y relatives furent, dans le principe, soumises au jugement des Etats députés (21 mai 1819, art. 28; 22 janvier 1849, art. 4; 22 juin 1865) sauf recours à la Cour d'appel, érigée en juridiction fiscale du second degré (22 juin 1877).
'» Et il ne fait pas de doute que, sous l'empire de cette dernière loi et jusqu'à la promulgation de celle du 30 juillet 1881 (qui, par son article 27 a retiré aux Députations permanentes cette compétence spéciale, pour l'attribuer aux Cours d'a[)pel), celles-ci n'auraient pu connaître accessoirement à la réclamation d'un contribuable, d'une demande d'intérêts moratoires. Ce point là est au-dessus de toute contestation.
» Le motif en est que le juge d'exception n'a jamais qu'une compétence restreinte et rigoureusement limitée à l'ordre des faits pour lesquels il est institué (ad certum genus causarum). C'est pourquoi la juridiction fiscale est tenue de se renfermer dans l'examen de ce qui a trait à la débition de l'impôt ; au delà elle est sans pouvoir. (Cassation 17 décembre 1877, Pasicrisie 1878, I, 30 ; 19 mai 1879 ; ibid. 1879, 1, 278 ; 12 avril 1880 ; ^&^^. 1880, I, 117; Appel Bruxelles, 11 mars 1879 ; ibid. 1879, II, 126 ; Appel Liège, 10 mars 1881 ; ibid. 1881, II, 268.)
« Serait-il vrai, ainsi que le prétend la Société des chemins de fer du Haut et du Bas Flénu, que la prédite loi de 1881, en investissant les
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Cours d'appel du droit de reviser les décisions des directeurs des contributions, les eut instituées à l'effet de connaître en même temps de demandes accessoires que les contribuables produiraient contre le fisc?
'> Pareille extension de compétence ne saurait s'induire du silence de la loi (1) ; tout au contraire, on observe que toutes les fois qu'elle entend rompre avec le passé, introduire quelque régime nouveau, elle prend soin de manifester sa volonté, tout au moins dans les travaux qui la préparent : Nisi praefatlone aliquâ praemissa.
'» Mais ici le législateur est demeuré muet, et son silence ne peut être rationnellement interprété que dans le sens du statu quo. Comment, avec quelque certitude, lui supposer une intention qu'il a tenue secrète, qu'il n'a en rien laissé transpirer, et comment, dès lors, faire à la Cour de Bruxelles un grief de ne l'avoir pas devinée? In duUo non praesumitur quod una lex alteram mutet et corrigat.
" Dans cette position, il ne faut jamais perdre de vue qu'il est de l'essence de la loi de subsister, à moins que la disposition nouvelle ne soit absolument inconciliable avec la première. Posteriores leges ad priores pertinent, nisi contrariae sint.
» Ni le texte ni la discussion de la loi n'autorisent aucune extension de compétence; sur ce point, le législateur de 1881 n'a été mû que par une seule pensée, le besoin, l'urgence de retirer aux Députations permanentes trois sortes d'affaires, de nature politique, pour les transporter à la connaissance des Cours d'appel ; rien de plus ; l'attribution conserve le caractère et la limitation qu'elle avait dans le passé, il n'y a de changé que l'ordre des juridictions. Quicquid autem hac lege specialiter non videtur expressum id veterum legum constitutiomimque regulis omnes relictum intelligant. [Codex ^ VII, titre XLII, livre 32, § 6).
» On s'est demandé, à ce sujet, qu'elle était la nature de la fonction du directeur statuant sur la réclamation d'un contribuable.
« Assurément, ce n'est pas celle d'un juge, car il n'exerce aucune juridiction contentieuse, le réclamant se bornant à appeler de l'administration, qu'il croit avoir erré, auprès de l'administration mieux informée.
(1) Merlin, Répertoires^ Loi, § XI, page 449. « Une loi qui déroge à un point de droit commun ne peut pas être entendue en dehors de ses termes précis.... Toute déro gation au droit commun doit être rigoureusement limitée aux objets marqués par le législateur ; l'étendre à d'autres objets, c'est entreprendre sur les attributions du légis. lateur lui-même, c'est usurper sa puissance. »
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. « Il nV a de juridiction possible qu'entre deux ou plusieurs contendants. [Ador, reus, litis Contestatio, judex.)
« Ici, pas un seul contestant, mais un administré remontrant respec: tueusement une erreur dont il demande le redressement; et l'administration, rendue attentive, vérifie et statue. Rien de litigieux par conséquent, mais un examen bienveillant, réfléchi, un acte de pure juridiction gracieuse.
» La réclamation ne prend un caractère contradictoire que par le recours de l'intéressé et la contradiction qui s'en suit ; pour lors, les parties (car l'administration en est aussitôt notifiée) se trouvent in judicio, devant la Cour d'appel appelée à dire droit et statuant en dernier ressort.
»i Mais quel est l'objet du débat qui s'agite devant elle ? Peut-elle prêter l'oreille à n'importe quelle réclamation autre que celle portée devant le directeur ? Est-elle saisie à toutes fins ?
>5 La raison dit suffisamment que, instituée ad certuni genus causarum, sa compétence est restreinte, rigoureusement limitée à son objet, et qu'il lui est interdit de franchir cette barrière, sous quelque prétexte que ce soit.
«Et quand, antérieurement à la loi de 1881, on a tenté, pour les Députations permanentes, à l'étendre au delà, vous vous y êtes opposés (Cassation, 17 décembre 1877; Pasicrisie 1878, I, 30, 19 mai 1879; ibid., 1879, I, 278). Bien plus, ce n'était, avez-vous dit, pas seulement la juridiction des Députations permanentes en matière électorale, mais encore celle des Cours d^ai^pel qui se trouve limitée; et pourquoi? A cause du hut de son institution... elle ne peut s'étendre à d'autres olDJets. (Cassation, 2 avril 1877 ; Pasicrisie 1877, 1, 183.)
« La question s'est présentée à votre examen, sous un autre aspect, et l'on vous a demandé de reconnaître à ces collèges, jugeant en matière électorale, par application de l'article 1036 du Code de procédure civile, le droit accordé à tout tribunal d'ordonner la suppression d'écrits injurieux produits devant lui, avec réparation pécuniaire, suivant la o-ravité du cas ; espèce de légitime défense destinée à sauvegarder le prestige de la justice. Vous vous y êtes encore refusés (12 avril 1880, Pasicrisie, 1880, 1, 118), par le motif que cette conclusion portait sur un intérêt civil étranger à la compétence de cette juridiction spéciale. Les juges n'ont de pouvoir que par une attribution expresse de la loi.
M De même que la réclamation auprès du directeur, la contestation devant la Cour conserve un caractère exclusivement fiscal, sans mélange d'aucun élément étranger.
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M Mais on objecte que Taccessoire suit le sort du principal et que les intérêts réclamés ne sont que la conséquence d'un préjudice causé par l'administration, à l'occasion de la perception d'un impôt, qu'il est bienséant, et que rien ne s'oppose à ce que tout soit soumis à la décision d'un même juge, ne contentia causae dividatur!
» Cette argumentation est pleine de danger, en ce qu'elle ne trouve pas ici sa place.
'» Sans doute, l'accessoire suit la condition du principal, mais à quelles conditions ? C'est de participer à sa nature et à ses qualités. Ainsi la prescription extinctive du capital entraîne avec elle celle des intérêts. " Principali enim actione non subsistente , satis supervacuum est super iisuris vel fructibus adhuc judicem cognoscere. " (Codex, IV, titre XXXII, I, 26).
»» Par une décision analogue, la libération du débiteur principal opère décharge de la caution, qui n'est entrée dans la dette qu'accessoirement.
« Les deux contestations qui pourraient s'élever à ce sujet sont dévolues au même juge; à la condition bien entendu, que chacune d'elles soit de la compétence de la juridiction ordinaire, car si une seule était attribuée à un juge spécial il faudrait respecter les règles de la compétence d'attribution (1). La subordination de l'une à l'autre ne change rien. Quand l'incompétence existe ratione materiae, il est incontestable que les parties ne peuvent conférer au juge, ni le juge se donner à lui-même une compétence que la loi lui refuse. (Carré, Organisation judiciaire, tome IV, page 72, n^ 260).
'» Cette juxtaposition dans le même exploit, dans la même instance, de deux chefs de demande, si étrangers l'un à l'autre, que la loi les attribue chacun à des juges différents, est donc sans influence sur le règlement de la compétence.
'» Aucun rapport de subordination n'existe entre eux, ils se
(1) Ainsi, les non commerçants, cautions même solidaires d'une dette commerciale, n'ayant contracté qu'un engagement civil, ne peuvent être assignés avec le débiteur principal devant la juridiction consulaire.
...." Le mari, tenu civilement, comme chef de la communauté, des dettes commerciales contractées par sa femme avant le mariage, ne peut être cité avec elle devant le tribunal de commerce. » (M. de Paeps, Belgique judiciaire, tome XLIII, p. 35.)
Pareillement en cas de contestation sur des faits indivisibles, dont les uns sont de la compétence du juge ordinaire et les autres de celle d'un juge d'exception, la première l'emporte sur le tout. (Cassation 26 février 1891, Pasicrisic 1891, I, 79.)
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différencient et procèdent chacun d'une cause juridique complètement distincte : causa petendi (1).
w Autre chose est de percevoir indûment un impôt, et autre chose en retenir le montant pendant un temps plus ou moins long. La première s'est accomplie avec toutes les conséquences juridiques qui s'y rattachent du moment où le versement en a été effectué entre les mains du receveur; l'action en réclamation a pris immédiatement naissance, et rien n'a manqué à sa perfection.
'» La seconde n'a surgi qu'ultérieurement et s'est prolongée jusqu'au jour du remboursement.
" Elles ne dérivent pas du même titre, ex eadem causa.
» Chacune a son caractère propre et une appellation distincte ; la première connue sous le nom de condictio indehili ; la seconde, sous celui de actio de damno infecta. L'une vraiment fiscale, prenant sa règle exclusivement dans les lois de finance ; l'autre, de droit commun, dans la législation civile. Au titre des dommages-intérêts, l'Etat n'est engagé que civilement.
" Par la première, le demandeur n'a pas épuisé son droit, il n'a pas obtenu une réparation complète ; la seconde exigence porte sur un autre objet, petitio nova. Rien, pour cette dernière, qui soit de nature à exiger la juridiction spéciale.
" Trois choses, dit la loi romaine, sont à considérer pour qu'il y ait une seule et même action :
5» Cum de Jioc, an eadem res est, quœritur hœc spectanda sunt : 1^ loersonnœ\ 2^ idipsum de quo agitur ; 3^ causa proxima actionis ■■■> . (Digeste, XLIV, titre H, fr. 27.)
« Inspiciendum est an eadem causa petendi, et eadem conditio personarum ; quae nisi omniaconcurrunt, alia res est (1) (fr. 14).
" Or, ici, non seulement il se manifeste une différence caractérisée dans la cause impulsive de deux demandes, mais jusque dans leur objet.
» C'est pourquoi la loi désigne à chacun un juge d'un ordre différent.
" Il n'est pas au pouvoir ni des parties, ni même de la loi, de
(1) M. J. CoRNiL. De la cause dans les conventions. Bruxelles, Bruylant, 1890 ; M. DE Paepe, Etudes sur la compétence civile, tome I, paç^e 161.
(2) Cassation française, 20 octobre 1835 (Dalloz, Périodique 1886, I, p. 253). Il faut que le même fait soit invoqué par le demandeur comme constituant le fondement do son droit.
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changer la nature des choses. L'action en dommages-intérêts revêt ainsi un caractère civil qu'il est difficile de méconnaître, tandis que le recours du contribuable conserve celui d'une contestation purement fiscale ; et la nature de chacune de ces contestations une fois fixée, il devient facile de fixer la compétence.
" Elle se détermine, dit l'article 21 de la loi du 21 mars 1876, entre autres par la nature de la demande. Ceci est d'attribution et d'ordre public. Une contestation portant sur des dommages-intérêts est toujours de la compétence de la juridiction civile, fut-elle même accessoire à une action de nature spéciale. L'article 92 de la Constitution ne permet pas de l'attribuer à un autre juge.
« Cependant la Société demanderesse voudrait décliner l'autorité de ces principes. Rien ne s'opposait à ce qu'elle portât sa réclamation devant la juridiction civile, justice de paix ou tribunal de première instance, suivant le taux (loi de 1876, art, 2 et 8) (1) ; et cette faculté même est un témoignage certain de l'incompétence de la Cour d'appel, attendu que, nulle part, la loi ne laisse au demandeur l'option d'intenter à son gré son action devant des juges d'ordre différent. Les tribunaux se trouvent constitués de telle sorte qu'il est impossible qu'une même action puisse y ressortir à plusieurs juges à la foi. Mais, sans la méconnaître, elle vous dit qu'il ne lui convient pas de scinder ses divers griefs et qu'il lui est plus commode de n'avoir qu'un seul procès devant un seul et même juge.
" Lorsqu'un juge est circonscrit dans un certain genre d'affaires, » toutes les autres lui sont absolument étrangères ; les lui soumettre, » ce serait bien réellement en créer une et la lui conférer.» (Henrion » DE Pansey, De Vautorité judiciaire, cliap. 12, p. 202.)
"... Autrement, les particuUers pourraient détruire l'ouvrage de la « loi et se jouer scandaleusement des juridictions. » {Id. page 106.)
« C'est mettre le caprice d'une volonté particulière à la place d'une » disposition d'ordre public. '» (Boncenne, Introd., éd. fr., t. 1^^ ch. I, page 94.)
« Nous acquérons ainsi la certitude que la loi de 1881 n'a pu, sans se
(l) « Des dommages-intérêts réclamés en même temps que le fond delà demande forment si bien un chef principal de l'action, que rien ne s'opposerait à ce qu'ils fussent réclamés seuls et indépendamment de toute autre demande. » (adxet. Loi du 26 mars 1841 , p. 376 in fine.)
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donner un démenti à elle-même comme à tous les principes de l'organisation judiciaire, intervertir Tordre naturel des choses et décréter qu'un procès civil dût recevoir sa solution d'un juge fiscal.
« C'est à raison de ce caractère exclusivement fiscal qu'elle en écarte le ministère des avoués (art. 33), avec dispense des droits de timbre et et d'enregistrement (art. 36 et 37), ce qu'elle n'eut certainement pas fait à l'égard d'une juridiction mixte devant laquelle chaque action conserve son allure propre, avec les charges fiscales y inhérentes (arrêté du 19 janvier 1815).
M II en est ainsi de l'action civile portée devant les juridictions répressives en même temps que l'action publique ; les deux actions ne se confondent pas.
« La partie civile ne jouit d'aucune immunité, quoique partie jointe, et ce n'est que justice. Tous les actes qu'elle accomplit devant le juge de répression sont sujets aux droits de timbre et d'enregistrement, sans excepter sa déclaration de pourvoi en cassation. (Scheyvex, Bes pourvois, n° 235.)
•> Sa requête ne peut être présentée à la Cour que par le ministère d'un avocat à la Cour de cassation. (Code d'instruction criminelle, 2iVi.A2A \Vasinomie 1881, page 179, note 1, déclaration de M. Graux, ministre des finances.)
» Le jugement des réclamations en matière de contributions directes revêt ainsi un caractère propre, qui n'a rien de commun avec les formes de procéder usitées devant les juridictions ordinaires, et cette allure exceptionnelle qu'il prend dès son principe il la conserve dans tout le cours de son procès, jusques et y compris la procédure en cassation. Tel fut aussi le vœu de la loi du 22 juin 1877, dans ses articles 9 à 11, quand elle institua le recours en appel contre les décisions des Députations permanentes.
'» Certes, plus d'une fois il arrivera que les convenances personnelles du demandeur lui feront désirer la réunion de plusieurs actions concurrentes en une seule et même instance, mais cet avantage ne saurait l'emporter sur la défense de priver la partie adverse, non seulement de son juge naturel, mais encore d'un degré de juridiction.
:> Ne perdons pas de vue que toutes les fois que la compétence d'attribution est en jeu, la loi n'organise aucun tempérament, aucune dérogation, sous prétexte ni de garantie, ni de connexité, ni de reconvention, ni même d'indivisibilité (loi de 1876, art. 50).
»» Déjà la Cour de cassation de France avait proposé de consacrer
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cette défense par une disposition expresse, formant l'article 148 de son projet ainsi conçu :
** La reconvention ne sera point recevable si le juge est incompétent » à raison de la matière qui fait l'objet de la reconvention. » (Carré, Organisation judiciaire, tome IV, page 73.)
« Il est interdit au juge, sous aucun prétexte, d'étendre le cercle de ses attributions. Sa compétence territoriale seule peut être étendue au delà de ses limites ordinaires.
» Pareillement, la connexité n'exerce aucune influence sur les règles de la compétence d'attribution.
» Or, s'il en est ainsi relativement à des affaires connexes, n'en est-il pas à fortiori de même à l'égard de celles qu'aucun lien de cette nature n'unit?
» Vainement la Société demanderesse agite-t-elle ici le spectre d'une contrariété possible de décisions qu'il faut éviter à tout prix. Cette contrariété ne se connaît que par l'exécution qui s'en fait (Perrière, Dictionnaire de pratique au mot Contrariété), par le motif que la chose jugée ne réside que dans le disposif, non dans les motifs. (Laurent, tome XX, no 29.)
» Après l'arrêt du juge fiscal qui ordonne la restitution de l'impôt indûment payé, la juridiction civile pourrait-elle, à son tour, décider le contraire et autoriser l'administration à retenir cette même somme? Evidemment non, attendu qu'elle n'est pas appelée à juger cette question, vidée en dernier ressort, mais uniquement une réclamation de dommages-intérêts, à l'occassion de laquelle, il est bien vrai, il est en son pouvoir de vérifier s'il est justifié d'un payement indu, mais la solution négative qui serait donnée à cette question n'offrirait jamais de contradiction avec la première que dans les motifs seulement, ce qui est sans conséquence ; et le dispositif ne portera que sur la débitiou des dommages intérêts, dont le juge fiscal n'a pas à s'occuper. »»
Cette solution a été repoussée par l'arrêt suivant :
» La Cour,
" Considérant que les deux pourvois sont formés contre le même arrêt et relatifs à la perception du droit de patente pour le même exercice ;
M Qu'il y a donc lieu d'en ordonner la jonction ;
» Quant au pourvoi de l'Etat belge contre la Société des chemins de fer du Haut et du Bas Plenu :
» Sur le moyen : violation des articles 28 et 34 des lois électorales
500 INTÉRÊTS MORATOIRES.
coordonnées, des articles 1147 et 1153 du Code civil et des règles sur la compétence, en ce que l'arrêt attaqué déclare n'y avoir lieu d'ordonner le payement d'intérêts moratoires de la somme dont la restitution est prescrite ;
" Considérant qu'aux termes de l'article 93 de la Constitution, les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi ;
« Considérant qu'avant la loi du 30 juillet 1881, les Cours d'appel ne connaissaient des contestations fiscales que sur l'appel des jugements rendus par les Députations permanentes ;
" Que cette loi supprime la juridiction des Députations permanentes, qui formait une exception à la règle constitutionnelle, et charge les Cours d appel de prononcer directement sur les réclamations contre les décisions des directeurs des contributions ;
» Que c'est donc à tort que l'arrêt attaqué considère en matière fiscale les Cours d'appel comme une juridiction exceptionnelle ;
" Considérant que bien qu'elles examinent les décisions des directeurs des contributions, les Cours d'appel ne constituent plus en matière fiscale un second degré de juridiction ;
" Qu'en effet, les directeurs des contributions n'exerce aucune juridiction ; que leurs décisions sont des actes d'administration, qu'en cas de réclamation ils sont appelés à défendre devant les Cours d'appel ;
" Qu'ainsi elles sont soumises aux Cours d'appel, non par un appel, mais par ce que la loi nomme un recours ;
•' Que ce recours leur attribue la pleine connaissance des contestations fiscales ;
« Que leur compétence n'est pas limitée par celle du directeur des contributions, dont la décision leur est déférée ;
V Considérant que, suivant la règle que l'accessoire suit le principal, elles sont compétentes pour prononcer sur les demandes qui ne sont que des conséquences ou des accessoires de la contestation fiscale et qui ne forment avec celle-ci qu'un seul et même litige ;
V Qu'elles sont notamment compétentes pour statuer sur la demande d'intérêts moratoires qui s'y rattache ;
V Que cette demande, a la même cause, procède du même fait que la demande principale, savoir la perception indue d'un impôt : qu'elle a aussi, comme la demande principale, pour but la réparation d'un dommage causé par cette perception ;
» Considérant que Ton ne voit pas dans quel intérêt le législateur obligerait le contribuable à scinder sa réclamation, à en soumettre le
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chef accessoire à un autre juge que celui du chef principal, à suivre pour le chef accessoire une procédure toute différente ;
« Qu'une pareille anomalie, contraire à la règle que Taccessoire ne doit pas être séparé du principal, outre les entraves qu'elle apporterait à la poursuite du droit du contribuable, pourrait conduire à des décisions contradictoires ;
" Considérant qu'il suit de ce qui précède que la Cour d'appel de Bruxelles aurait dû se déclarer compétente pour examiner si , en matière fiscale, des intérêts moratoires peuvent être demandés ;
« Considérant qu'au contraire, par le motif qu'elle n'est pas compétente, elle dit n'y avoir lieu d'ordonner le paiement d'intérêts moratoires ;
" Considérant qu'en refusant de statuer sur la demande d'intérêts moratoires dont elle était saisie, la Cour d'appel, par l'arrêt attaqué, contrevient à l'article 28 des lois électorales coordonnées et à l'article 22 de la loi du 25 mars 1876 sur la compétence contentieuse ;
» Par ces motifs, joignant les deux pourvois, rejette celui de l'Etat, et statuant sur celui de la Société du chemin de fer du Haut et du Bas-Flénu, casse l'arrêt rendu en cause parla Cour d'appel de Bruxelles, en ce qu'il décide qu'elle n'est pas compétente pour statuer sur la demande des intérêts moratoires : renvoie la cause devant la Cour d'appel de Liège pour prononcer sur la demande des intérêts moratoires de la dite Société et condamne l'Etat aux frais de l'arrêt partiellement annulé et à ceux de l'instance en cassation '». (Du 12 octobre 1891.)
La Cour d'appel de Liège, par l'arrêt suivant, décida qu'elle était compétente pour statuer sur la demande d'intérêts moratoires :
« Yu l'arrêt de la Cour de cassation en date du 12 octobre dernier, lequel renvoie la cause devant la Cour d'appel de Liège, pour prononcer sur la demande des intérêts moratoires de la Société des chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu ;
'» Attendu que la requête que la dite Société a adressée le 25 juillet 1890 à la Cour d'appel de Bruxelles, tendait notamment à ce que l'Etat belge fût condamné à lui payer les intérêts judiciaires, depuis le jour de la demande, de la somme dont elle poursuivait la restitution ;
» Attendu que devant la Cour de renvoi, l'Etat belge n'a pas conclu au fond ; qu'il s'est borné à proposer un déclinatoire de compétence ;
» Attendu, sur ce déclinatoire, qu'antérieurement à la loi du 30 juillet 1881, les Députations permanentes des Conseils provinciaux étaient compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes ; que leurs décisions
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étaient en dernier ressort, sauf en matière de patentes des Sociétés anonymes et des Sociétés en commandite par actions ; que la loi du 22 juin 1877 autorisait l'appel de leurs décisions sur les contestations soulevées par rapport à ces patentes, et en attribuait la connaissance à la Cour d'appel au ressort de laquelle appartenait la Députation qui avait rendu la décision attaquée ;
" Attendu que la loi du 30 juillet 1881 a enlevé aux Députations permanentes la compétence dont il vient d'être parlé et qu'elle a investi les Cours d'appel de la mission déjuger les recours formés contre les décisions des directeurs provinciaux des contributions directes ;
" Attendu que, d'après diverses dispositions de la dite loi, ces derniers doivent statuer par décisions motivées, non seulement sur les réclamations qui leur sont adressées par les contribuables du chef de surtaxe, d'absence ou d'insuffisance d'imposition, mais encore sur les déclarations de patentes faites du 1®^ avril au 30 juin pour l'année entière; que leurs décisions sur les unes comme sur les autres sont susceptibles d'un recours, et que les directeurs sont, le cas échéant, chargés de les défendre devant la Cour d'appel ; qu'il s'ensuit qu'en matière de contributions directes, ces fonctionnaires ne sont pas juges de première instance, que leurs décisions ne sont que des actes d'administration et que les Cours d'appel, conséquemment, ne forment pas un second degré de juridiction ; que, du reste, les travaux préparatoires de la loi du 30 juillet 1881 ne laissent aucun doute à cet égard; qu'ainsi, c'est à dessein que, dans le chapitre III du titre II de cette loi portant la rubrique : " Des recours devant la Cour d'appel », le législateur s'est servi non pas des mots » appel et appelant », mais des expressions « recours et réclamant » ;
» Attendu que, suivant l'article 93 de la Constitution belge, « les » contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des » tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi »; que le législateur de 1881, en attribuant directement aux Cours d'appel le jugement des contestations en matière de contributions directes, a rétabli en cette matière la compétence du pouvoir judiciaire ;
» Attendu que les Cours d'appel forment une juridiction ordinaire; que compétentes à l'effet de statuer sur les réclamations contre les décisions des directeurs des contributions, elles doivent, en principe, l'être également pour prononcer sur les demandes qui ne sont qu'un accessoire de ces réclamations et ne constituent avec elles qu'un seul et même litige ; que tel est notamment le caractère d'une demande d'intérêts judicaires jointe à une demande d'impôts indûment perçus ;
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" Attendu que la loi du 30 juillet 1881 ne contient, quant à la compétence des Cours d'appel en matière de contributions directes, aucune disposition dérogeant à la règle que « l'accessoire suit le principal « ;
" Attendu que, si la juridiction des Cours d'appel a été, en cette matière, substituée à celle des Députations permanentes, on ne saurait en induire que, dans l'intention tout au moins du législateur, elle ne devait pas avoir une compétence plus étendue que la juridiction qu'elle a remplacée; qu'il est, en effet, à observer que ces deux juridictions ont un caractère bien différent, que le législateur de 1881 a tenu lui-même compte de la différence existant entre elles quant à leur nature; que spécialement dans un cas où les Cours d'appel connaissent, comme juges du second degré, des recours formés contre des décisions émanées d'une juridiction exceptionnelle, il leur a donné une compétence que les lois antérieures refusaient aux Députations permanentes ; qu'il leur a conféré le pouvoir de condamner, en matière de milice, les auteurs d'appels frustatoires à payer aux exemptés des dommages intérêts dont elles fixent le montant (art. 4, n° 10, de la loi du 31 juillet 1881); que sous l'empire de la législation antérieure, les Députations permanentes, de même qu'encore aujourd'hui les Conseils de revision avaient bien le droit de déclarer frustatoires les appels qui leur étaient soumis, mais que les exemptés, nantis d'une expédition de leurs décisions, devaient réclamer devant les tribunaux une indemnité pour les frais et dommages que l'appel leur avait causés ; qu'il se concevrait difficilement, dès lors, que d'après l'esprit de la loi du 30 juillet 1881, les cours d'appel chargées de juger directement et comme juridiction ordinaire les contestations en matière de contributions directes, ne pourraient statuer que sur la débition de l'impôt et, le cas échéant, sur la restitution des contributions indûment perçues, et qu'elles seraient incompétentes pour prononcer sur la demande accessoire des intérêts judiciaires de ces contributions, intérêts qui, suivant la loi du 25 mars 1876, ne concourrent pas même à la détermination du ressort;
» Attendu que la contestation élevée relativement à un impôt perçu ou destiné à être perçu au profit de l'Etat, intéresse évidemment ce dernier; que l'Etat doit être nécessairement partie à l'instance que contestation fait naître; qu'aussi la loi du 30 juillet 1881, après avoir disposé que le recours a lieu par requête adressée à la Cour d'appel, prescrit que la requête sera notifiée par exploit d'huissier au directeur des contributions directes qui a rendu la décision ;
« Attendu qu'il ne saurait être douteux que l'Etat est représenté à la cause par le directeur des contributions; que du moment qu'il y
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figure, il importe peu qu'il ait comme mandataire légal tel fonctionnaire plutôt que tel autre ; que par suite on ne peut, avec le défendeur, faire résulter de la circonstance que, dans les contestations en matière de contributions directes, la loi du 30 juillet 1881 a donné comme représentant à l'Etat le directeur provincial des contributions ; que la compétence des Cours d'appel serait limitée par celle du fonctionnaire statuant administrativement ;
»» Attendu qu'il ressort des considérations qui précèdent que la Cour est compétente pour connaître la demande d'intérêts judiciaires dont elle est saisie ;
» Par ces motifs, la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Ruys, et de l'avis conforme de M. Collinet, avocat général, se déclare compétente pour statuer sur la dite demande et ordonne aux parties qui sont présentes à l'audience, d'y conclure au fond, condamne l'Etat aux dépens de l'incident. '» — Du 18 juin 1892. (1)
Contrairement aux arrêts de cassation des 17 décembre 1877 et 19 mai 1879 que nous avons reproduits plus haut, la Eeviie communale 1892, page 151, estime que les Députations permanentes sont compétentes pour statuer sur une demande d'intérêts moratoires en matière de taxes communale.
Voici comment la Bévue s'exprime :
« La Cour suprême se base sur ce que la réclamation d'intérêts constitue un chef accessoire qui a la même cause que la demande principale. Il y aurait, par suite, anomalie à soumettre à des juges différents ces deux chefs de demande, d'autant plus que ce sj'stème pourrait conduire à des décisions contradictoires.
'» Ces diverses considérations sont évidemment applicables aux impôts communaux comme aux impôts de l'Etat.
•» La raison de douter provient de ce que la Députation permanente est un corps administratif dont les pouvoirs sont restreints, tandis qu'une Cour d'appel est un corps judiciaire dont les attributions sont générales et ordinaires.
» L'objection n'est pas sans réponse. Il est certain que la Cour d'appel constitue une juridiction régulière. Mais lorsqu'elle statue sur les contestations fiscales, elle ne le fait que par suite d'une attribution exceptionnelle en dehors des règles de sa compétence. Normalement la Cour d'appel ne peut connaître que des litiges tranchés par un juge du premier degré et atteignant une valeur supérieure à 2500 francs.
(1) Pasicrisif, II, page 389.
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En matière fiscale, elle prononce en premier et dernier ressort, après une décision non contentieuse du directeur des contributions et quelle que soit l'importance pécuniaire du litige. Dans ces conditions, on peut conclure, nous paraît-il, que la Cour d'appel n'exerce la juridiction contentieuse en matière d'impôts dus à l'Etat qu'à titre extraordinaire.
" D'autre part, la Députation permanente, à l'égard des impôts directs communaux et provinciaux, possède également le caractère de juridiction contentieuse.
'» C'est ce que déclare notamment un arrêt de la Cour de cassation du 2 novembre 1882 {Revue 1883, page 63), en ajoutant que cette juridiction « n'est pas bornée aux questions de l'assiette et de la répartition de l'impôt. » (1)
'» Un autre arrêt de cassation, du 24 octobre 1881 {Pasîc. 1881, 1, 400), décide que « lorsque celui qui se prétend indûment imposé exerce son recours devant la Députation, il la saisit d'un litige qu'elle est appelée à trancher d'après les règles et dans la plénitude des attributions d\me juridiction contentieuse ».
" Citons encore un arrêt de la Cour suprême du 22 juillet 1884 {Pasicrîsie 1884, I, 323), qui reconnaît à la Députation permanente le droit d'accorder un dégrèvement de taxes en se basant sur une convention, Il est de règle, dit cet arrêt, que la juridiction légalement saisie d'une contestation connaît de tous les points dont la solution est nécessaire pour vider cette contestation.
» Comme on le voit la Députation permanente, en matière fiscale, est assimilée à un véritable tribunal (2). Pourquoi dès lors ne pas lui appliquer la règle de simplification que la Cour de cassation proclame comme juste et nécessaire en ce qui concerne les impôts de l'Etat ?
» La pratique ne semble pas contraire à notre manière de voir. Nous avons reproduit dans notre T. XXI (1888), page 160, une décision de la
(1) Voir le texte de cet arrêt dans notre article Compétence n» 3.
(2) La Députation a si bien le caractère d'un tribunal que ses arrêtés en matière d'impôts communaux sont soumis à toutes les règles des jugements des tribunaux ; publicité, motifs, mention du nom des juges, obligation de condamner aux dépens (roir arrêt de cassation du 24 mai 1897 sous notre article Cassation n^ 5, pages 206 et 207. Le réquisitoire de M. l'avocat-général Van Sclioor, dans l'affaire du Cercle des jeux d'Ostende, semble plutôt contraire à l'extension de la compétence de la Députation permanente. Nous avons rapporté intégralement ce beau travail dans notre traité aux pages 228 et suivantes.)
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Députation permanente du Brabant qui, en rejetant une demande d'intérêts moratoires accessoire à une réclamation d'additionnels à la patente, proclame par là même sa compétence à l'égard de ce chef de demande accessoire.
2. La question de compétence étant résolue dans le sens de l'affirmative, tant pour les Députations permanentes que pour les Cours d'appel, il reste à examiner la question de savoir si les intérêts moratoires peuvent être accordés.
Dans son arrêt précité du 18 juin 1892,1a Cour d'appel avait ordonné aux parties de conclure au fond (affaire du Haut et du Bas-Flénu); par un arrêt du 16 juillet 1892 {Pasicrisie 1892, II, page 395; Jurisprudence de la Cour d'appel de Liège, page 265), la Cour décida non fondée la demande d'intérêts moratoires.
Voici cet arrêt :
« Attendu que, d'après la législation en vigueur au moment où parut le règlement général du 1®^ décembre 1851 (I) sur le recouvrement et les poursuites en matières de contributions directes, la perception de ces impôts était opérée en vertu de rôles rendus exécutoires; que les receveurs ne pouvaient rien exiger des contribuables, s'ils n'étaient porteurs de semblables rôles et qu'ils étaient tenus d'émarger sur ceux-ci les sommes qu'ils touchaient ; que les contribuables en retard d'acquitter leurs cotes pouvaient être forcés de les payer par voie d'exécution parée ; que les contraintes décernées contre eux l'étaient en exécution des rôles ; qu'elles avaient uniquement pour effet le payement des contributions arriérées et devaient être rédigées dans une forme déterminée ; que les poursuites à exercer présentaient plusieurs degrés ; que le commandement était fait en vertu de la con trainte délivrée pour l'exécution forcée du rôle ; que la saisie et la vente des meubles et effets mobiliers ou des fruits pendants par racines, qui appartenaient aux redevables, n'étaient autorisées que pour obtenir le paj^ement des impôts dus et des frais des poursuites, de même que, sous l'empire des lois françaises, les contraintes et poursuites contre les percepteurs en retard de se libérer n'avaient lieu que pour le remplacement des sommes non rentrées et, le cas échéant, pour le payement des frais (voir notamment Tarrêté des Consuls du 16 thermidor an VIII, contenant règlement sur le recouvrement des contributions directes et l'exercice des contraintes, ainsi que les lois visées dans son préambule (2) ;
(1) Voir notre article Recouvrement.
(2) Voir nos articles Législation et Recouvrement.
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Attendu que le règlement général du 1®^ décembre 1851 n'a fait qu'appliquer les règles établies par les lois en matière de contributions directes, lorsqu'il dispose dans ses articles 79 et 87, savoir :
'» Art. 79. — Huit jours au moins après la signification au contri- '» buable du procès- verbal de saisie mobilière, il est procédé à la vente '» des objets mobiliers saisis jusqu'à concurrence des contributions « dues et des frais en suivant les formes tracées pour les ventes par M autorité de justice. '»
» Art. 87. — Le produit brut de la vente est versé entre les mains du receveur qui émarge aussitôt le rôle jusqu'à concurrence des sommes « dues, en délivre quittance et tient le surplus pour, après déduction
V des frais, être restitué au contribuable. A défaut par l'intéressé de M venir recevoir son compte, le surplus est déposé à la caisse des consi-
V gnations. "
" Attendu que le règlement précité est encore en vigueur dans la plupart de ses dispositions, notamment dans celles de ses articles 79 et 87 ; que depuis la loi du 5 juillet 1871 les contraintes sont décernées par les receveurs, et que l'arrêté roj'al du 30 novembre suivant prescrit à ces derniers de n'exiger aucune somme des contribuables, sauf les exceptions mentionnées en son article 18, si ce n'est en vertu d'un rôle rendu exécutoire ;
" Attendu qu'il est interdit à l'administration des contributions directes d'agir, pour le recouvrement des impôts, par voie d'assignation en justice ; que cette administration ne pouvant réclamer par voie d'exécution parée que les termes échus des contributions et les frais des poursuites, l'on ne saurait admettre que le législateur ait entendu attribuer aux contribuables qui auraient acquitté des cotes indûment perçues, le droit de demander des intérêts moratoires des sommes dont la restitution serait ordonnée à leur profit ;
" Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des articles 13 à 22 de l'arrêté des Consuls du 24 floréal an VIII relatif aux réclamations en matière de contributions, que le contribuable dont la demande en décharge ou en réduction avait été accueillie, n'avait droit qu'au remboursement de la somme qui devait lui être restituée et, éventuellement, au payement des frais de vérification et d'expertise ; que rien n'indique qu'il en soit autrement aujourd'hui, en cas d'admission par la Cour d'appel d'une réclamation du chef de surtaxe ;
'1 Attendu, dès lors, qu'en supposant même que l'Etat pût, d'après les articles 1147 et 1153 du Code civil, être tenu de payer des intérêts moratoires à l'occasion de la perception indue de droits ou d'impôts,
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les dispositions de ces articles ne sauraient être appliquées en matière de contributions directes ;
» Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. Collinet, avocat général, déclare la Société des chemins de fer du Haut et du Bas-Flenu non fondée en sa demande d'intérêts moratoires et la condamne aux dépens. >»
Cet arrêt fut différé à la Cour de cassation qui n'admit pas la théorie de la Cour de Liège.
Voici l'arrêt de la Cour suprême du 28 novembre 1892 :
« Sur le moyen unique pris de la violation des articles 1147 et 1153 du Code civil, du principe que « Nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui ^ et de la fausse interprétation des articles 13 à 22 de l'arrêté des Consuls du 24 floréal an VIII, en ce que l'arrêt dénoncé décide que les dispositions des articles 1 147 et 1153 du Code civil ne sauraient être appliquées en matières de contributions directes et, en conséquence, rejette la demande de la Société demanderesse ;
« Attendu que par arrêt de la Cour de Bruxelles du 18 avril 1891, il a été souverainement jugé que la patente contre laquelle la Société demanderesse a pris son recours a été indûment perçue sur la somme de 437.767 francs; que cet arrêt a ordonné la restitution à la Société de la somme de fr. 1563,49, représentant la perception qui excède le droit exigible ;
« Attendu qu'en exerçant son recours contre la décision du directeur des contributions mise à néant par cet arrêt, la demanderesse avait, dans sa requête à la Cour, demandé les intérêts moratoires de la somme dont elle poursuivait la restitution ;
« Attendu que l'article 1153 du Code civil dispose que dans les obligations qui se bornent au payement d'une certaine somme, les dommagesintérêts auxquels est condamné le débiteur qui est en demeure de remplir son obligation consistent dans la condamnation aux intérêts légaux, qui sont dus du jour de la demande ;
« Attendu que cette règle de droit commun est applicable à toutes les matières des tribunaux civils, à moins qu'une loi spéciale n'y ait dérogé ;
« Attendu que l'arrêté des Consuls du 24 floréal an VIII, invoqué par l'arrêt attaqué, ne concernait pas l'impôt-patente ;
M Attendu que la législation sur les patentes n'établit aucune exception à cette règle en faveur du trésor, au cas de sommes indûment perçues dont la restitution est ordonnée;
« Qu'il résulte uniquement des dispositions légales invoquées par
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l'arrêt dénoncé que Tadministration des contributions directes ne peut rien exiger au delà des sommes dues en vertu des rôles rendus exécutoires et des frais de poursuites ;
55 Mais qu'on ne saurait en conclure qu'elle ne peut être condamnée aux intérêts moratoires des sommes qu'elle a indûment perçues ;
» Que, pour le recouvrement des contributions directes, l'Administration n'agit pas par voie d'assignation en justice; que pour obtenir le payement des sommes dues, elle agit par voie d'exécution parée, en vertu de son titre exécutoire ; que par suite, il faudrait, pour qu'elle puisse exiger des intérêts moratoires des sommes dues par les redevables en retard de se libérer, qu'un texte de loi l'autorise à les réclamer, ces intérêts ne courant, d'après le droit commun, que du jour de la demande en justice ;
'» Qu'il faudrait, au contraire, une disposition de loi expresse pour affranchir le trésor de l'obligation de payer les intérêts des sommes indûment perçues qu'il est condamné à restituer, lorsque ces intérêts ont été demandés devant les tribunaux ;
5» Attendu que, pour établir que la législation sur les patentes exclut l'application de l'article 1153 du Code civil, l'Administration invoque à tort les articles 27 et 28 de la loi du 21 mai 1819 ;
» Que l'article 27 dispose uniquement qu'il sera prélevé sur le montant de la patente 10 pour cent dont le produit sera destiné à couvrir notamment les décharges et modérations prononcées pour cotes mal assises en principe ou surtaxes ; que l'article 28 ne concerne que la marche à suivre pour l'instruction et le jugement des réclamations sous l'empire de cette loi ; mais que le législateur n'a pas déterminé dans ces dispositions l'étendue de l'obligation du trésor en cas de perception indue ;
« Attendu qu'on objecte vainement qu'aucun impôt ne peut être augmenté, diminué ou modifié qu'en vertu d'une loi ;
V Qu'il n'en est ainsi que pour les contributions telles qu'elles sont établies par la loi ;
» Qu'une somme illégalement exigée et reçue indûment à l'occasion de la perception d'un droit de patente n'a pas le caractère de l'impôt, et que l'obligation de la restituer constitue une obligation ordinaire, qui est soumise aux règles du droit commun, à défaut d'exception établie par la loi ;
« Attendu qu'il résulte des considérations qui précédent qu'en déclarant la Société demanderesse non fondée dans sa demande d'intérêts moratoires, l'arrêt dénoncé contrevient à l'article 1153 du Code civil ;
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« Par ces motifs, casse..., renvoie la cause devant la Cour d'appel de Gand. «
Celle-ci a confirmé l'arrêt de la Cour de cassation par la décision suivante :
« Attendu que le recours tend uniquement à voir condamner l'Etat au payement des intérêts moratoires d'une somme de fr. 1563,49 représentant la perception d'une taxe indue, et dont la restitution a été ordonnée par arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, en date du 18 avril 1891, passé en force de chose jugée ;
« Attendu que ni la loi du 21 mai 1819, ni aucune autre relative aux matières de patente ne renferment une disposition interdisant aux tribunaux de condamner l'Etat aux intérêts moratoires des sommes qu'il est tenu de restituer, comme ayant élé indûment perçues, et que l'article 2^'^ , nos 23 et 24 de la loi du 30 juillet 1881 , qui accorde aux contribuables le droit de réclamer contre les surtaxes, ne détermine ni l'étendue de ce droit ni ses conséquences ;
5» Attendu, que dans le silence, sur ce point, des lois spéciales, les tribunaux doivent recourir aux règles du droit commun et que l'article 1153 du Code civil dispose d'une manière générale que, dans les obligations qui se bornent au payement d'une certaine somme, les dommagesintérêts résultant du retard dans l'exécution consistent dans la condamnation aux intérêts légaux, à compter du jour où le créancier en a fait la demande en justice ;
" Attendu que c'est en vain que l'on objecte que l'Etat, agissant comme pouvoir public, ne doit pas la réparation du préjudice causé ■par ses agents, alors même que ceux-ci se trouveraient en faute ; qu'en effet, les intérêts moratoires n'ont pas pour but ni pour objet de réparer le préjudice résultant d'une faute commise par le débiteur, mais uniquement de compenser la perte présumée résultant du seul retard dans le paj-ement d'une somme due, sans que le créancier ait aucune justification à fournir à cet égard (Code civil, art. 1153, § 2) ; » Attendu que la requête aux fins de recours n'a été notifiée au directeur des contributions directes que le 30 juillet 1890 ; que ce n'est donc qu'à cette date que le recours a été introduit en justice (voir Cassation 12 octobre 1891, Belgiq?ie judiciaire 1891, page 1393), et par conséquent, à partir de ce moment seulement, que sont dus les intérêts moratoires ; que d'autre part, il n'est pas contesté que le remboursement auquel l'Etat a été condamné envers la Société réclamante a eu lieu le 31 octobre 1891 ; ^ Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique, le rapport de
M. le conseiller Heiderscheidt, et l'avis conforme de M. le premier avocat-général de Gamond, rejetant toutes conclusions plus amples ou contraires, dit pour droit que TEtat est tenu de payer à la Société réclamante les intérêts moratoires des sommes indûment perçues à sa charge du chef de patente et dont la justice a ordonné la restitution ; en conséquence, le condamne à payer à la dite Société les intérêts légaux de la somme de fr. 1563,49, qu'il a été condamné à lui restituer, et ce, à compter du 30 juillet 1890 jusqu'au 30 octobre 1891, ainsi qu'aux dépens.... « (Du 29 avril 1893.)
1. Imposition autorisée ; perception interrompue ; reprise de la perception. — 2. Rue élargie aux frais de la commune, perception d'une taxe à charge des propriétaires de terrains longeant cette rue : illégalité. — 3. Pouvoir illimité des communes de fixer l'assiette de leurs impôts, sous le seul contrôle de l'autorité supérieure : application du principe à la taxe sur les constructions et reconstructions ; suspension de la prescription quinquennale par la concession d'un terme, arrêt de cassation du 24 mars 1887.
1. Imposition autorisée. — Perception interrompue. — Reprise de la perception.
Une commune autorisée à percevoir une taxe pour un terme de dix ans, la perçoit une année, puis laisse écouler trois ans sans la percevoir et, ses ressources étant épuissées, se décide à reprendre la perception abandonnée.
Cette reprise de perception est parfaitement légale et la commune n'a besoin d'aucune autorisation pour agir ainsi. Quand l'impôt est autorisé, la commune est libre d'user ou de ne pas user de la faculté qui lui a été accordée de percevoir la taxe ; elle peut exercer ce droit dans sa plénitude absolue.
Il semble que la solution de la question qui fut posée en 1884 à la Revue communale ne puisse faire l'ombre d'un doute (1).
2. Est illégal le règlement communal qui porte que lorsqu'une ruesera élargie aux frais de la commune, il sera dû à celle-ci par les
(1) Revue communale 1884 page 101.
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propriétaires des terrains longeant cette rue, une taxe égale à la valeur, au moment où ils construiront ou reconstruiront, de la moitié de l'emprise faite pour élargir ou redresser la rue ou le chemin devant leur terrain et ajoute que cette taxe n'est pas applicable aux propriétaires qui auront cédé gratuitement la moitié du terrain englobé dans la rue élargie devant leur propriété. Semblable disposition équivaut à une expropriation sans indemnité. (Tribunal de Bruxelles, 21 novembre 1891. Pasicrisie 1892, III, page 24.)
3. Les Conseils communaux ont, sauf les exceptions déterminées par les lois, le pouvoir illimité de fixer l'assiette de leurs impôts, sous le seul contrôle de l'autorité supérieure.
Une taxe personnelle sur les constructions, à charge des détenteurs Successifs, 71 est pas contraire à la loi.
La prescription de cinq ans, qui la régit, est tenue en suspens par la concession d'un terme.
Arrêt de cassation du 24 mars 1887 :
" La Cour,
» Sur les deux moyens réunis, pris, le premier, de la violation des articles 1134, 1165, 1321 du Code civil; de la fausse application des articles 1200, 1206, 2249, § P^ du même Code; de la violation de l'article 7 de la loi du 29 avril 1819, en ce que le jugement décide que l'interruption conventionnelle de la prescription de cinq ans par les époux Coppens était opposable à la Compagnie Immobilière qui n'a pas été partie à la convention, et alors que la taxe n'est pas due solidairement :
" Le second moyen, pris de la violation de l'article 107 de la Constitution ; de la violation et fausse application des articles 9, 12, 29, 41, 42, 46 et 108 de la loi du 16 décembre 1851, combinés; de la fausse application de l'article 76 de la loi communale combiné avec l'article 110 de la Constitution ; de la fausse application des articles 9 de la loi du 21 février 1816 et 2, 5 et 40 du règlement général du 1^^ décembre 1851 sur le recouvrement et la poursuite en matière de contributions directes ; de la violation de l'article 1200 du Code civil; de la fausse application des articles 36 et 147 de la loi du 3 frimaire an VII, en ce que le jugement a appliqué, malgré son illégalité, le règlement de la ville de Bruxelles, du 18 juin 1864, illégalité résultant de ce qu'il consacre des causes de préférence non autorisées par la loi ; en ce que, tout au moins, il a admis que le tiers détenteur pouvait être tenu de
taxes même au préjudice de ses droits de créancier hypothécaire ou des droits d'autres créanciers inscrits ;
" Quant à l'illégalité du règlement du 18 juin 1864 :
» Attendu que les Conseils communaux ont, en vertu de leur autonomie, et sauf les exceptions déterminées par la loi, le pouvoir absolu et illimité de fixer l'assiette de leurs impôts sous le seul contrôle de l'autorité supérieure ;
" Attendu qu'aucune loi ne fait obstacle à l'établissement d'une taxe locale sur les constructions à charge des détenteurs de l'immeuble et à raison du fait même de cette détention, de façon qu'elle puisse être exigée personnellement des détenteurs successifs ;
" Attendu que c'est ce que fait le règlement susdit ; qu'il déclare en termes formels que la taxe est due par le détenteur comme en matière d'impôt foncier, sans donner lieu à un droit réel sûr l'immeuble même ; que, s'il y est dit que la taxe frappe la propriété, ce n'est pas pour établir sur les immeubles un droit de préférence, mais parce que l'importance et la situation de l'immeuble doivent servir de base au calcul de la taxe à réclamer du détenteur ;
» Attendu que les discussions qui ont précédé l'adoption de l'article 12 ne laissent aucun doute à cet égard ; d'où suit que ce règlement, approuvé par l'autorité supérieure, n'a rien d'illégal, et qu'en en faisant l'application à l'espèce, le jugement dénoncé n'a pas contrevenu aux textes invoqués ;
" Quant à la prescription :
" Attendu que la taxe en litige est imposée par un règlement communal sur toute construction ;
» Attendu que le redevable est reçu à réclamer le bénéfice d'un terme de quatre ans dans les conditions que ce règlement détermine ; que ce terme affecte la dette même et passe avec elle sur la personne du détenteur de l'immeuble ; qu'il a, par conséquent, pour effet de tenir le cours de la prescription en suspens ; que, par suite, c'est à tort que la demanderesse se prévaut d'une convention de prorogation qui serait intervenue entre la ville et les époux Coppens ; qu'il en résulte que les articles 1134, 1165 et 1321 du Code civil sont sans application dans l'espèce et n'ont pu être violés ; qu'il en est de même de l'article 7 de la loi du 29 avril 1819;
V Par ces motifs, rejette... » (1)
(1) Revue communale 1887, pages 197 et suivantes.
1. Plan de l'article. — 2. Législation belge. — 3. Législation hollandaise. — 4. Législation française.
1. Dans notre table générale des matières nous indiquons avec précision aux articles qui s'y rapportent les textes de la législation relative à notre matière.
Nous ne pouvons ici que mentionner les principaux de ces textes.
Dans cette énumération nous commencerons par les lois faites depuis l'existence de notre nationalité, c'est-à-dire depuis notre Constitution. Après ce tableau, nous citerons les lois élaborées sous les régimes hollandais et français, lois qui, abrogées ou non, peuvent être encore utilement consultées.
Constitution belge du 7 février 1831 :
Art. 6. — Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres.
Les Belges sont égaux devant la loi....
Art. 11. — Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par la loi, et moyennant une juste et préalable indemnité.
Art. 31. — Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux sont réglés par les Conseils communaux ou provinciaux, d'après les principes établis par la Constitution.
Art. 92. — Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux.
Art. 93. — Les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi.
Art. 108. — Les institutions provinciales et communales sont réglées par les lois.
Ces lois concernent l'application des principes suivants :
2° L'attribution aux Conseils provinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, sans préjudice de l'approbation de leurs actes, dans les cas et suivant le mode que la loi détermine ;
5° L'intervention du Roi ou du pouvoir législatif, pour empêcher que les Conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attributions et ne blessent l'intérêt général.
Art. 110. — Aucun impôt au profit de l'Etat ne peut être établi que par une loi.
Aucune charge, aucune imposition provinciale ne peut être établie que du consentement du Conseil provincial.
Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie que du consentement du Conseil communal.
La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera la nécessité, relativement aux impositions provinciales et communales.
Art. 112. — Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôts.
Nulle exemption ou modération d'impôt ne peut être établie que par une loi.
Décret du 20 juillet 1831. Serment de certains fonctionnaires, notamment des porteurs de contraintes.
Arrêté du 22 octobre 1831 nommant une Commission pour la revision des lois sur les impôts.
Arrêté du 2 novembre 1831 adjoignant de nouveaux membres à la Commission de revision des impôts.
Loi du 18 mars 1833. Dispositions relatives aux barrières (voir notre article Barrières).
Loi du \S juillet 1893 sur les distilleries.
Arrêté du 15 février 1834 réorganisant la Commission chargée de reviser les lois relatives à l'assiette et à la perception des impôts.
Loi communale du 30 mars 1836 :
Art. 75. (Intérêt communal. Enquête) ;
Art. 76 n° 5; art. 77 n^ 5 (droits facultatifs, compétence de la Députation permanente) ;
Art. 87. (Droit du Roi d'annuler les actes des autorités communales qui sortent de leurs attributions, qui sont contraires aux lois ou qui blessent l'intérêt général) ;
Art. 90, 12°. (Entretien des chemins vicinaux et cours d'eau conformément aux lois) ;
Art. 102. (Publication des règlements communaux) :
ArJ;. 121. (Attributions du receveur communal) ;
Art. 133. (Inscription d'office des dépenses obligatoires au budget communal) ;
Art. 134. Recettes à inscrire au budget communal) ;
Art. 135. (Répartitions personnelles) ;
Art. 136. (Réclamations en matière de répartitions personnelles) ;
Art. 137. (Visa des rôles) ;
Art. 138. (Recouvrement des impositions communales) ;
Arrêté royal du 5 août 1836. (Règlement sur la profession d'avocat et sur la discipline du barreau).
Loi du 24 mars 1838 relative aux droits de barrières ;
Loi du 22 décembre 1838. (Division des cotes foncières entre propriétaires et locataires).
Loi du 25 mars 1841 sur la compétence civile.
Loi du 10 avril 1841 (Chemins vicinaux).
Loi du 28 février 1845 (Sanction et promulgation des lois, publication des lois et arrêtés royaux) ;
Arrêté du 28 février 1845, pris en exécution de cette loi. (Voir notre article Publication.)
Arrête' royal du 9 novembre 1847 instituant une commission chargée d'examiner la question des octrois communaux.
Ljois des \8juin 1842 et 19 novembre 1842 (voir notre diViicle Fate)iie}.
Loi du 22 ja7ivier 1849 modifiant la loi sur les patentes. (Art. 4 : pourvoi en cassation. Voir nos articles Cassation et Patente.)
Béglement général du l^'" décembre 1851 concernant le recouvrement des impôts directs. (Voir notre article Recouvrement où nous insérons le texte de ce règlement ainsi que toutes les modifications y apportées par les lois subséquentes.)
Loi dit 18 juillet 1860. (Voir le chapitre IV de la première partie de notre traité) ;
Arrêté royal du 2 août 1860 pris en exécution de cette loi.
Loi du 22 juin 1865. (Art. 2 : recours en cassation, renvoi à la loi du 22 juin 1849.)
Loi du 30 juin 1865 modifiant la loi communale.
Loi du 19 mars 1866 modifiant l'article 23 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux. (Voir notre article Subventions industrielles).
Loi du 20 juin 1867 autorisant le Gouvernement à conférer tous les caractères de la Société anonyme aux Sociétés qui ont pour objet la construction, l'achat, la vente ou la location d'habitations destinées aux classes ouvrières.
^ Art. 1^^.— Le Gouvernement est autorisé à homologuer, conformément à l'article 37 du Code de commerce, les statuts des Sociétés ayant pour objet la construction, l'achat, la vente et la location d'habitations destinées aux classes ouvrières.
« Art. 2. — Aucune taxe provinciale ou communale ne pourra être établie sur le revenu des habitations dont il s'agit, aussi longtemps qu'elles seront exemptées de l'impôt foncier, en vertu de la loi du 28 mars 1828. «
Loi du 24 décembre 1868 portant suppression de la formalité du visa exécutoire des rôles des contributions directes.
Loi du 15 7nai 1870 défendant de frapper de taxes le colportage du poisson. (Voir notre article Poisson.)
Loi du 5 juillet 1871. (Art. 8. Délai des réclamations. Voir nos articles Avertissements-extraits des rôles et Délais ainsi que les pages 7 et suivantes de ce traité) ;
Arrêté royal du 30 novembre 1871 pris en exécution de la loi du 5 juillet 1871.
Loi du 24 mars 1873. (Voir notre article Patente.)
Loi du 18 mars 1874. (Art. 2 modifie délai du pourvoi en cassation. Voir notre article Cassation n° 3).
Loi du 25 mars 1876 sur la compétence.
Art. 1®^. — La juridiction s'exerce selon les règles ci-après déterminées. Elle ne peut être prorogée par les parties, sauf les cas où la loi en dispose autrement.
Art. 2. — Les juges de paix connaissent de toutes les actions civiles, en dernier ressort, jusqu'à la valeur de 100 francs, et en premier ressort, jusqu'à la valeur de 300 francs.
Art. 3 à 6.
Art. 7. — Quand la valeur de la demande dépasse 300 francs, ils se déclareront pareillement incompétents dans les cas prévus aux n°^ 1 , 2, 3, 4, 0, 9, 10 et 1 1 de l'article 3, si le titre, la propriété, les droits de servitude ou de mitoyenneté du mur sont contestés.
Art. 8. — Les tribunaux de première instance connaissent de toutes matières, à l'exception de celles qui sont attribuées au juge de paix, aux tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes.
Art. 9. — Les tribunaux de première instance connaissent, en outre, de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les juges de paix.
Art. 1 1 . — Le président du tribunal de première instance statue provisoirement par voie de référé :
1° Sur les demandes d'expulsion contre les locataires, soit pour cause d'expiration de bail, soit pour défaut de payement de loyers ;
2° Sur tous les autres cas dont il reconnaît l'urgence.
Art. 16. — Le taux du dernier ressort est fixé à 2500 francs pour les jugements des tribunaux de première instance et des tribunaux de commerce et pour les ordonnances de référé.
Art. 17. — Les Cours d'appel connaissent de l'appel des jugements
rendus en premier ressort par les tribunaux de première instance et par les tribunaux de commerce.
Elles connaissent aussi de l'appel des ordonnances de référé.
Ar-t. 18. — Les règles de la compétence et du ressort seront appliquées en matière fiscale.
Art. 19. — La Cour de cassation connaît :
1° Des demandes en cassation contre les arrêts et contre les jugements rendus en dernier ressort ;
2° Des règlements déjuges, des demandes en renvoi d'un tribunal à un autre et des prises à partie.
Art. 20. — Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort pourront être déférés à la Cour de cassation pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité.
Art. 40. — ... en matière fiscale l'action sera portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faite.
Art. 51. — Les contestations élevées sur l'exécution des jugements seront portées au tribunal de première instance du lieu où l'exécution se poursuit.
Loi du 7 mai 1877 modifiant les articles 133, 121 et 147 de la loi communale.
Loi du 22 juin 1877. (Voir nos articles Appel et Cassation.)
Loi du 26 août 1878. (Exemption de la contribution personnelle. Voir première partie de ce traité, page 90.)
Loi du 28 juillet 1879 relative à des mesures financières destinées à subvenir aux besoins du trésor.
Loi du 3\ juillet 1881. (Voir chapitre I n° 4, première partie de ce traité, et notre article Recouvrement.)
Loi du 21 mai 1888, (Voir notre article Patente.)
Loi du 9 août 1889 exemptant les habitations ouvrières de la contribution personnelle.
Loi du 31 juillet 1889. (Revision des droits d'abatage.)
Loi du 4 août 1890. (Falsification des denrées alimentaires, droits d'expertise. Voir notre article Lispection des viandes pages 440-442.)
Loi du Q juillet 1891. (Voir notre article Patente.)
Loi du \8 juillet 1893. (Voir première partie de ce traité, p. 90 et 91.)
Loi du 12 avril 1894. (Attribution de la contribution personnelle. Voir notre article Becouvrement^ note de l'art. 7 du règlement général du 1«^ décembre 1851.)
Loi 15 du juin 1894 modifiant la répartition du fonds communal. (Voir première partie de ce traité, pages 91 et 92.)
Loi du 11 avril 1895 modifiant la loi du 26 août 1878. (Voir nos articles Privilège et Becouvrement, note de l'art. 9 du règlement du l«r décembre 1851.)
Loi du 6 septembre 1895 (Modifications au délai des réclamations contre les taxes communales directes de quotité.) (Voir notre article Avertissements-extraits des rôles pages 138 et 139.)
Loi du 30 décembre 1895 modifiant la loi du 4 août 1890 sur la falsification des denrées alimentaires. (Voir notre article Inspection des viandes pages 442 et 443.)
* Loi du D juillet 1899. (Art. 4 : Défense de grever le permis de pêche d'une taxe communale.)
Loi du 29 décembre 1899. (Patente des bateliers. Voir notre article Patente.)
Législation hollandaise. — Loi fondamentale de
Art. 105. (Attribution du pouvoir législatif au Roi et aux Etats généraux).
Art. 155. «' Les administrations locales ont la direction pleine et entière, telle qu'elle est déterminée par les règlements, de leurs intérêts particuliers ou domestiques : les ordonnances qu'elles font à ce sujet sont adressées par copies aux Etats de la province et ne peuvent être contraires aux lois ou à l'intérêt général.
" Le Roi a, en tout temps, le droit de requérir sur l'administration des autorités locales telles informations, et de faire, à cet égard, telles dispositions qu'il trouvera nécessaires. «
Art. 156. « Les administrations locales sont tenues de soumettre aux états provinciaux leur budget de recette et de dépense, et de se conformer à ce que les Etats prescrivent à cet égard. «
Art. 157. Lorsque les charges communales exigent quelque, imposition, les administrations locales observent scrupuleusement les dispositions des lois, ordonnances et règlements généraux en matière de finances.
Avant que ces impositions soient perçues, elles doivent avoir l'agrément des Etats provinciaux, auxquels les projets sont adressés avec un état exact des besoins de la commune.
En examinant ces projets, les états veillent à ce que l'impôt proposé ne gêne point le transit, et n'établisse pas sur l'importation des produits du sol ou de l'industrie d'autres provinces, villes ou communes
rurales, des droits plus élevés que ceux perçus sur les produits du lieu même ou l'impôt est établi. »
Art. 158. « Aucune nouvelle imposition communale ne peut être établie sans le consentement du Roi. '»
Arrêté royal du 4 octobre 1816. (Voir noire article Cotisation personnelle n^ 2.) ■
Arrêté royal du 25 novembre 1816 prescrivant le mode de formation des rôles de répartition pour les impositions communales.
Dépêche du Ministre de Vintérieur du 26 mars 1817, explicative du mode d'exécution de l'article 4 de l'arrêté du 4 octobre 1816, relatif aux impositions communales.
Loi du 27 décembre 1817. (Droits de greffe, d'hypothèques, transcription, succession et mutation).
Arrêté royal du 2o juillet 1818 attribuant aux gouverneurs et bourgmestres, en matières de contributions directes, une partie du service exercé antérieurement par les sous-intendants et commissaires de districts.
Arrêt royal du 9 avril 1819, relatif à l'établissement et à la perception des divers droits ou taxes municipales.
Nous, GUILLAUME, etc.,
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur en date du 14 juillet 1816 , par lequel il nous soumet la question de savoir si les divers droits et rétributions mentionnés à l'article 2 de notre arrêté du 11 octobre 1816, ainsi que les droits de pesage, mesurage et jaugeage, et les rétributions qui se perçoivent également au profit des communes pour l'inspection de certaines denrées, doivent être considérées comme des taxes municipales, et si en conséquence les tarifs et règlements en doivent être soumis à notre approbation préalable ;
Vu ...
Vu ...
Notre Conseil d'Etat entendu ;
Avons trouvé bon de faire connaître à notre Ministre de l'intérieur:
1° Qu'il n'y a lieu de considérer les redevances pour l'occupation de places dans les marchés publics, etc., et les droits de grue, de pesage, mesurage ou jaugeage et d'inspection de denrées, que comme un loyer ou un salaire, lorsque le droit n'est exigé que des personnes qui désirent faire usage des places aux foires et marchés, de la grue ou du ministère des préposés au pesage, etc., et qu'en même temps il est étabU sans aucun égard à la valeur, espèce et qualité des marchandises.
mais uniquement à raison de l'espace qu'elles occupent, ou des baraques, bancs, etc., fournis par la ville, s'il s'agit de droit de place, et de leur poids, volume ou dimension, s'il s'agit de droit de grue, pesage, jaugeage, mesurage ou inspection ;
2° Que, dans le cas où, pour des motifs particuliers, les administrations municipales jugeraient indispensable de s'écarter en quelque façon que ce soit de ces principes généraux, dans l'établissement des droits de place, grue, pesage, mesurage, jaugeage ou inspection, ces droits ne pourraient plus être considérés que comme des taxes municipales, et qu'en conséquence les tarifs et règlements en devraient être soumis à notre approbation avant d'être mis en exécution.
Loi du 29 avril 1819. (Voir le texte de cette loi sous notre article Becouvremeyit.)
Loi du 21 mai 1819 contenant une nouvelle ordonnance sur le droit de patente. (Voir notre article Patente.)
Loi du \2 juillet 1821 fixant les bases des impositions du royaume à partir de 1822, non obligatoire pour les communes. Cassation 27 mai 1869 et circulaire de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du l^'' octobre 1891. (Voir notre article Centimes additionnels no 5.)
LOI DU 12 JUILLET
Art. 1er. — A partir de l'année 1822, le système des impositions du Royaume sera établi de la manière développée dans les articles suivants :
L'introduction simultanée des lois spéciales sera ultérieurement tixée par Nous, pour autant que c<!S lois ne pourraient être arrêtées pour l'époque qui vient d'être indiquée ; sauf la réserve stipulée ci après, art. 7, § J., dans le cas où la nouvelle loi sur les patentes ne pourrait être introduite en même temps que les autres impositions.
Art. 2. — Ce système se composera des impôts suivants :
Impôts directs.
a. Sur les propriétés bâties et non bâties, de la manière dont cet impôt est perçu d'après les lois et dispositions existantes, s'élevant, en principal, à une somme dô fl. 16.028.160,00, laquelle sera répartie entre les provinces, sauf telles dispositions qui pourraient être établies à cet égard par des lois subséquentes.
En sus de cette somme principale, il sera perçu deux centièmes additionnels par florin, pour le fonds des non-valeurs.
h. Sur le personnel calculé d'après les six bases suivantes : 1° La valeur locativc.
Quatre florins "^OMT ch^(\\xe cent florins àe \di. valeur locative annuelle, brute, de toutes habitations et bâtiments.
Sont exceptés : les habitations d'une valeur locative annuelle au-dessous de vingt florins ; celles louées à la senaaine au-dessous de soixante centièynes par semaine.
Tous bâtiments destinés à des fal)riques ou usines, en tant qu'ils ne servent pas de magasin pour les objets fabriqués ; pareillement toute espèce de granges, étables et écuries pour l'agriculture, les églises, écoles, établissements d'instruction publique ou de bienfaisance ; enfin les bâtiments affectés au service de l'Etat, des provinces, des villes ou communes. Cependant les parties de ces bâtiments qui seraient habitées, ou affectées à un autre usage qu'à ceux qui viennent d'être indiqués, seront passibles de l'impôt.
2° Les portes et fenêtres.
Il sera payé, par celui qui habite une maison, pour chaque porte ou fenêtre extérieure, un droit réglé d'après le tarif suivant :
Portes et fenêtres du rez-de-chaussée et fenêtres des deux étages suivants :
Dans les communes au-dessous de 5000 habitants fl. 00,40
Dans les communes de 5000 i\ 10.000 habitants »• 00,50
Dans les communes de 10.000 à 25.000 habitants " 00,60
Dans les communes de 25.000 à 50.000 habitants 00,80
Dans celles ayant au-dessus de 50.000 habitants ♦» 1,10
Fenêtres des étages plus élevés :
Dans les communes au-dessous de 5000 habitants » 00,40
Dans celles ayant plus de 5000 habitants " 00,50
Quant à la classification des communes rurales, d'après leur population, on prendra seulement pour base le nombre d'habitants qui se trouvent dans les maisons agglomérées de la commune, sans y ajouter ceux qui habitent les maisons éparses sur le reste de son territoire, et qui seront rangées dans la classe à laquelle la commune appartiendra, d'après sa population agglomérée.
Sont exemptées du droit, les portes et fenêtres servant à donner du jour ou de l'air dans des greniers, caves ou autres endroits non destinés à l'habitation de l'homme ainsi que celles qui se trouvent dans les toitures de maisons habitées, dans les bâtiments destinés à des fabriques ou usines, dans les granges, étables et écuries pour l'agriculture, dans les églises, écoles, établissements d'instruction publique ou de bienfaisance, ainsi que dans les bâtiments affectés au service de l'Etat, des province?, des villes ou communes. Cependant les portes et fenêtres qui se trouvent dans les parties habitées de ces bâtiments, ou qui sont affectés à d'autres usages qu'à ceux qui viennent d'être indiqués, seront passibles de l'impôt.
Sont en outre exemptés de ce droit ; les portes et fenêtres des habitations d'une valeur locative annuelle au-dessous de vingt flori^is, ou de celles louées à la semaine , au-dessous de soixante centièmes par semaine. 3° Les Foyers.
Il sera payé pour chaque foyer existant dans les maisons ou bâtiments, par ceux
qui font usage de ces maisons ou bâtiments un droit proportionné au nombre de ces foyers et réglé ainsi qu'il suit :
Lorsqu'il n'existe qu'un foyer le droit sera de fl. 0,40
Lorsqu'il y a deux foyers, le droit sera pour chaque de « 0,75
Lorsqu'il y a trois foyers ou plus, jusqu'à douze inclusivement, le droit sera pour chaque de » 1,75
Sont exemptés : Les foyers des maisons d'une valeur locative annuelle moindre que l'ingt florins, et de celles louées à la semaine au-dessous de soixante centièmes par semaine.
Les foyers au dessus du nombre douze, dans chaque habitation ou bâtiment.
Les foyers existant dans les églises, écoles, établissements d'instruction publique ou de bienfaisance et dans tous bâtiments destinés au service de l'Etat, des provinces, villes ou communes.
Cependant les foyers qui se trouvent dans les parties habitées de ces bâtiments, ou qui seraient affectées à d'autres usages qu'à ceux qui viennent d'être indiqués, sont passibles de l'impôt.
4° Le Mobilier.
Il sera payé, par les personnes occupant une maison ou bâtiment, un florin pour chaque cent florins de la valeur du mobilier qui se trouve dans l'habitation ou le bàiiment.
Afin de déterminer la valeur du mobilier, il sera libre à chacun, de le faire taxer par des experts à ce nommés ; à défaut de cette estimation, la valeur du mobilier sera calculée et fixée au quintuple de la valeur locative annuelle brute de la maison, où ce mobilier se trouve.
Sont exemptés de ce droit :
Le mobilier existant dans des maisons d'une valeur locative annuelle moindre que vingt florins, ou louées à la semaine au-dessous de soixante centièmes par semaine.
Le mobilier qui se trouve dans les églises, écoles, établissements d'instruction publique ou de bienfaisance et dans les bâtiments affectés au service exclusif de l'Etat, des provinces, villes ou communes ; cependant le mobilier qui existe dans les parties habitées de ces bâtiments, ou qui sont affectées à d'autres usages qu'à ceux indiqués ci-dessus, sera passible de l'impôt.
ô^ Les domestiques.
Les personnes ou familles, tenant des domestiques, payeront :
Pour chaque domestique fl. 7,00,
Ceux qui tiennent un seul domestique, femelle, ne seront tenus de payer que fl. 4,00.
Les ouvriers sont exemptés, à moins qu'ils ne soient en même temps employés comme domestiques ; dans ce cas, il sera payé pour chacun d'eux, fl. 3,00.
Les ouvriers employés au service de l'agriculteur, sont dans tous les cas exemptés de ce droit.
6° Les chevaux.
Les personnes ou familles, tenant des chevaux de luxe, devront payer :
Pour chaque cheval fl. 20,00.
Les voituriers, maîtres Je poste, et autres loueurs de chevaux, servant au transport (les personnes, payeront pour chaque cheval fl. 5.00.
Sont exemptés :
Les chevaux exclusivement employés à l'usage de l'agriculture, des fabriques, manufactures ou usines, et ne servant jamais aux usages indiqués pour ceux soumis à la taxe. — Cependant lorsque ces chevaux seront en même temps employés aux attelages de voitures suspendues sur ressorts ou courroies, il sera payé pour chaque cheval fl. 7,00.
Les chevaux des ecclésiastiques du plat pays.
Les chevaux des militaires et fonctionnaires, jusqu'au nombre prescrit par les règlements de service. Les chevaux au-dessus de ce nombre seront frappés du droit entier.
Lorsque les chevaux, tenus en exécution des règlements de service, seront employés à d'autres usages qu'à ceux déterminés par ces règlements, il sera payé pour chacun d'eux fl. 7.00.
c. Sur les Patentes.
Le droit de patente sera perçu sur l'exercice de tout commerce, négoce, industrie, métier ou débit, parmi lesquels la navigation intérieure sera comprise en remplacement du droit de tonnage à l'intérieur, le tout sauf telles exemptions que la loi déterminera ultérieurement, lesquelles ne seront assujetties à aucunes formalités, ni à aucuns frais.
Le droit de patente aura pour base un montant proportionné du bénéfice que chaque industrie peut off'rir, mis en rapport avec son utilité plus ou moins grande.
Le maximum du droit n'excédera pas ce qui a été fixé à cet égard par la loi du 21 mai 1819 {Journal Officiel, n» 34. Voir notre article Patenté).
Afin d'établir et de fixer les impositions susdites sur le personnel et les patentes, il sera fait, chaque année, une inscription à domicile chez les contribuables, lesquels feront, à cette occasion, les déclarations prescrites et se cotiseront eux-mêmes, sous telles peines et sous l'observation de telles dispositions de prévoyance que les lois spéciales détermineront par la suite.
Impôts indirects.
d. Les droits existants, d'enregistrement, timbre, grefl"e et hypothèque, sauf examen ultérieur, si, et jusqu'à quel point, ces droits seront conservés sur le pied actuel ou remplacés par d'autres, et sauf les modifications qui en attendant y seront apportées par une loi spéciale.
e. Le droit sur les Successions, conformément à la loi du 27 décembre 1817 {Journal Officiel, n^ 37), avec tels changements qu'une loi ultérieure déterminera.
Accises.
f. Sur le sel.
L'impôt sur le sel sera de 6 florins par cent livres pesant des Pays-Bas, et de 5florins par baril de saumure.
La prise en charge de l'impôt aura lieu à l'entrée du sel, mais l'acquittement n'en sera exigé que lors de la livraison.
Il sera accordé un crédit permanent moyennant caution, aux sauniers et aux négociants en gros.
L'exemption de l'impôt pourra être accordée aux fabriques, usines, pêcheries et établissements où l'on sale le poisson, auxquels une semblable exemption serait nécessaire, sauf les précautions convenables.
g. Sur la mouture.
L'impôt sur le froment, l'épeautre et le seigle, destinés à être réduits en farine, sera de fl. 1,40 pour chaque rasière (hectolitre) de froment; de fl. 0,50 pour chaque rasière (hectolitre) d'épeautre ; et de fl. 0,40 pour chaque rasière (hectolitre) de seigle.
Le froment de Turquie et l'épeautre mondé seront assimilés au froment ; le seigle d'Egypte sera assimilé au seigle.
Le froment, l'épeautre et le seigle, réduits en farine pour l'usage des distilleries, des brasseries, de la fabrication d'amidon, ou pour la nourriture et l'engrais des bestiaux, sont exemptés de l'impôt sous telles dispositions qui seront jugées nécessaires.
L'impôt devra être acquitté avant que le grain soit porté au moulin.
Les meuniers ne pourront faire moudre aucun froment, épeautre ou seigle, au delà des quantités que la loi spéciale déterminera, qu'autant qu'il leur constera par un certificat du receveur de l'impôt, que le droit a été acquitté ou qu'il n'est pas dû.
h. Sur l'abatage du bétail.
L'impôt sera de dix centièmes par florin de la valeur de tous taureaux, bœufs, vaches, génisses, bouvillons, veaux, moutons et agneaux, et de huit centièmes par florin de la valeur des cochons et cochons de lait, qu'on abattra.
La valeur du bétail sera déterminée avant qu'il soit abattu, par des estimateurs nommés à cet eff'et.
Le droit, réglé d'après celte valeur, sera acquitté avant l'abatage.
i. Sur le vin.
L'impôt sera, pour le vin étranger, de fl. 9,00 par baril (hectolitre), et pour le vin indigène de fl. 1,40 par baril (hectolitre).
Les vins étrangers seront pris en charge à l'entrée, ceux indigènes le seront à la récolte.
Des crédits permanents pourront être accordés, sous caution convenable, aux négociants en gros et aux marchands de vins ; de semblables crédits pourront être accordés aux vignerons ; le tout, sous les dispositions que la loi spéciale déterminera à cet égard.
L'acquittement de l'impôt aura lieu lors de la livraison.
À. Sur les boissons distillées à l'intérieur.
L'impôt sera de douze florins par baril (hectolitre) pour les boissons distillées dont la force n'excédera pas dix degrés; un tarif, que la loi spéciale arrêtera, réglera l'impôt pour les boissons distillées à un degré plus élevé.
La prise en charge pour le minimum de l'impôt aura lieu d'après les bacs ou cuves de macération, mis en rapport avec la quantité de mouture employée, mais l'acquittement ne sera exigé que lors de la livraison.
Des crédits permanents seront accordés aux distillateurs et négociants en gros, moyennant caution.
Sur les boissons distillées à l'étranger.
L'impôt sera de seize florins par baril (hectolitre) pour les boissons distillées, dont la force n'excédera pas dix degrés. Les boissons distillées à un degré plus élevé payeront d'après le tarif à arrêter par la loi spéciale.
La prise en charge de l'impôt aura lieu à l'entrée, mais son acquittement ne sera exigé que lors de la livraison.
Des crédits permanents seront accordés aux négociants en gros, sous caution convenable.
m. Sur les bières indigènes et le vinaigre.
L'impôt sera de 70 centièmes pour chaque baril (hectolitre) de contenance, des cuves matières ou autres vaisseaux servant à préparer les matières premières dans les brasseries de bière et de vinaigre, ainsi que des cuves jumelles dans les cuves d'acidification des fabriques indigènes de vinaigre artificiel; la perception en aura lieu conformément à la loi du 12 mai 1819 {Journal Officiel, no23), sauf tels changements qui pourraient être nécessaires, principalement sous le rapport de la quantité de mouture employée.
n. Sur le sucre.
L'impôt sera de fi. 9,00 par cent livres pesant des Pays-Bas, de sucre brut, et continuera à être perçu conformément aux dispositions de la loi du 21 mai 1819 [Journal Officiel, n» 33), sauf tels changements ou modifications qu'il pourrait être jugé nécessaires d'y apporter,
Sur le Timbre collectif
L'impôt consistera en un droit de timbre dont les quittances et autres documents des accises seront frappés; il sera établi d'après un tarifa régler par les lois spéciales et atteindra, en ce qui concerne les quittances, environ cinq pour cent de la somme pour laquelle elles seront délivrées.
Sur les ouvrages d'or et d'argent.
p. L'impôt actuel sur les ouvrages d'or et d'argent, conformément à la loi existante (1).
Les droits d'entrée et de sortie.
q. Les di'oits sur l'entrée et la sortie et le transit de tous effets, denrées et marchandises, ainsi que le droit de tonnage à l'extérieur.
(1) Loi du 5 juin 1868.
Art. 3. — Les entreprôts publics et particuliers seront conservés, en tant qu'ils sont nécessaires pour les accises, mais sans aucuns frais de surveillance, et seulement moyennant un loyer raisonnable à fixer pour les entrepôts publics.
A l'égard des frais d'ouverture et de fermeture, il sera pris telles mesures qu'on jugera convenables pour obvier à tout inconvénient qu'ils pourraient avoir pour les intéressés.
Art 4. — A l'introduction des lois spéciales, les droits d'accises perçus actuellement 5ur la tourbe, le charbon de terre, le café, les savons étrangers, la potasse, la perlasse, la védasse, la soude, la balance, la mesure ronde, les bières et vinaigres étrangers, le sel et le sucre raffinés à l'étranger, seront supprimés. Cette suppression sera prise en considération lors de la confection du tarif des droits d'entrée et de sortie.
Art. 5. — En ce qui concerne les accises, et particulièrement la mouture, l'abatage et les boissons distillées à l'intérieur, les lois spéciales détermineront telles modifications ou accorderont telles facilités qu'il sera jugé nécessaires, en rapport avec la quotité et la nature de l'impôt, lorsque les circonstances locales ou autres l'exigeront.
Nous ferons percevoir en outre, après avoir consulté les Etats Provinciaux et entendu le Conseil d'Etat, l'accise sur la mouture par les administrations communales, dans les campagnes, au moyen d'abonnement ou d'amodiation, dans toute l'étendue des districts, arrondissements ou provinces où ce mode pourrait être d'une utilité générale, avantageux aux contribuables, ou réclamé par les Etats Provinciaux.
La base de ces abonnements sera la population, la quotité du droit et la consommation habituelle du froment ou du seigle, de manière que la somme ne pourra jamais dépasser en principal l'impôt d'une rasière (hectolitre) de froment.
Nous nous réservons également de faire fixer, dans les campagnes, la valeur du bétail qui sera abattu, par la déclaration des contribuables, sous peine de préemption.
Nous pourrons de même accorder, dans les villes qui peuvent être assimilées aux campagnes, l'abonnement pour le droit de mouture, et la déclaration dos contribuables pour la valeur du bétail.
Art. 6. — Il sera accordé décharge ou restitution de l'impôt sur le sel raffiné à l'intérieur, la mouture, l'abatage, le vin, les boissons distillées à l'intérieur et à l'extérieur, la bière, le vinaigre et le sucre, lorsque ces objets seront expédiés à l'extérieur pour le commerce, et ce, de la manière et d'après les dispositions que les lois spéciales détermineront ultérieurement.
Art. 7. — Les impôts et revenus suivants seront affectés aux dépenses comprises dans la l^^ division du budget arrêté par la loi du 27 avril 1820 (Journal Officiel^ n° 7), savoir :
Impôts directs.
Sur les propriétés bâties et non-bâties. Le personnel.
Les patentes.
Dans le cas où la loi actuelle sur les patentes ne pourrait être revue et modifiée assez à temps, et qu'elle dût en conséquence continuer à exister dans son entier pendant l'année 1822, cinq sixièmes de son produit seulement seront employés à couvrir la première division du budget des dépenses.
Dans ce cas aussi, le droit actuel de tonnage à l'intérieur continuera à être perçu sur le pied actuel jusqu'à la revision de la loi sur les patentes, et cinq sixièmes de son produit seront également affectés aux dépenses de la première division du budget.
Impôts indirects.
Cinq sixièmes des droits d'enregistrement, timbre, greffe et hypothèque. Cinq sixièmes du droit sur les successions.
En cas de changement éventuel de ces impôts, le montant de ces cinq sixièmes sera pris pour base du calcul du principal des droits qui les remplaceraient.
Accises,
Sur le sel, la mouture, l'abatage, le vin, les boissons distillées à l'intérieur, les boissons distillées à l'extérieur, la bière, le vinaigre, le sucre, le timbre collectif.
Le droit sur les ouvrages d'or et d'argent.
Les revenus des postes.
Une somme n'excédant pas un million quatre cent cinquante mille florins, qui sera réservée sur le produit des droits d'entrée et de sortie, pour servir à couvrir des dépenses ordinaires.
Art. 8. — Les impôts et revenus ci-après détaillés serviront à couvrir les dépenses extraordinaires comprises dans la deuxième pariie du budget, ainsi qu'elles seront fixées pour chaque année, à dater de 1822.
Les droits d'entrée, de sortie et de transit, le droit de tonnage à l'extérieur, les produits des péages d'eau, les droits de balises et de fanaux, sauf déduction des sommes mentionnées ci-dessus à l'article 7, L», F., et ci-après à l'article 12.
Les revenus des domaines, des plantations et des eaux et forêts.
Les loteries.
Le produit des objets à vendre, les revenus extraordinaires et toutes autres recettes éventuelles.
Le sixième restant des droits d'ecregistrement, timbre et hypothèque et du droit sur les successions.
Dans le cas où ces droits seraient éventuellement changés par une loi nouvelle, on suivra, pour le reraplacemeut de ce sixième, le principe énoncé dans le paragraphe suivant.
Autant de centièmes additionnels en nombre égal sur tous les impôts directs et accises, affectés à la première division, que la loi déterminera comme étant nécessaires pour couvrir les dépenses annuelles de la 2^ division, à moins que des raisons particulières n'engageassent à faire des exceptions à l'égard de Tune ou de l'autre de ces impositions.
Dans le cas prévu par l'article 7, litt. A, on emploiera, au lieu de centièmes additionnels sur les patentes et le tonnage à l'intérieur, le sixième resté disponible de ces droits.
Art. 9. — A l'égard des centièmes additionnels mentionnés au § i^ de l'article précédent, et qui seront fixés annuellement pour la deuxième division du budget, en proportion des besoins, il est statué que, dans le cas où les dits centièmes excéderaient un cinquième du principal de l'impôt, et s'élèveraient par conséquent au delà de vingt, d'autres moyens jjowrronf être pris en considération pour subvenir à ces besoins ; et que s'il arrivait, qu'un quart du principal de l'impôt ne fût pas suffisant pour faire face aux dépenses comprises dans la dite deuxième division, d'autres moyens devront être proposés à cet effet.
Art. 10. — Dans la confection des lois concernant les droits d'entrée et de sortie et des accises, les principes suivants serviront de règles :
a. Les dispositions également applicables à l'entrée, à la sortie et au transit, tant à l'égard des marchandises soumises aux droits d'entrée et de sortie qu'à l'égard de celles sujettes aux accises, seront réunies et détaillées, soit dans une seule loi générale, soit dans deux lois particulières à chaque partie, suivant que cela sera jugé présenter plus de clarté et de régularité.
Les dispositions relatives au tonnage à l'extérieur appartiendront, dans tous les cas, à la loi sur les droits d'entrée et de sortie.
h. A l'égard de toutes marchandises dont il doit être fait déclaration, le décharf^ement s'opérera d'après la déclaration de celui qui les importe; bien entendu cependant qu'il sera libre, en tout temps, à l'administration de faire ouvrir les colis, peser, mesurer, compter ou jauger les marchandises déclarées, et ce sans frais pour le déclarant, à moins qu'il ne conste que la déclaration soit inexacte. Néanmoins il sera toujours libre au négociant de demander que ses marchandises soient pesées mesurées, comptées on jaugées exactement, s'il le préfère à une déclaration globale ; mais, dans ce cas, cela aura lieu à ses frais.
En ce qui concerne les marchandises assujetties aux droits d'accises, elles devront dans tous les cas possibles être exactement constatées, toutefois sans frais pour le négociant qui les importe.
c. La double ligne des douanes sera maintenue où elle sera jugée nécessaire : mais le territoire compris entre les deux lignes cessera d'être réservé sauf toutefo's la prohibition existante, concernant le dépôt de marchandises, qui restera maintenue.
Aucun objet soumis à l'impôt, ni marchandise manufacturée, ne pourront être dirigés vers l'intérieur, sans documents constatant l'acquittement des droits.
d. Le transport de marchandises importées pourra néanmoins s'effectuer au moyen des passavants, de l'endroit de leur importation jusqu'à celui de leur destination effective, ou jusqu'au bureau qui en sera le plus rapproché.
e. Les marchandises sujettes aux droits, transportées par terre ou par eau, et dont le transport aurait lieu vers une direction ou de manière qu'elles pussent être soustraites aux droits, pourront également être soumises à l'obligation des passavants ; bien entendu cependant, qu'à l'égard d'objets uniquement passibles de droits d'entrée ou de sortie, cette obligation ne s'étendra qu'au transport dans une distance des frontières, dont le rayon ne pourra excéder quatre lieues. Toute liberté de circulation et toutes facilités conciliables avec la conservation des droits de l'Etat, seront accordées au transport des produits de l'agriculture indigène, des effets mobiliers et de tels autres que la loi déterminera, y compris tous les objets soumis à un très modique droit d'entrée et de sortie.
f. Les marchandises dont l'entrée est prohibée ne pourront jouir du privilège du transit.
g. Le transit par la frontière de terre ne pourra avoir lieu que par des bureaux déterminés ; il sera libre, comme par le passé, de faire usage de l'entrepôt pour toutes marchandises en transit, de même que pour toutes les autres marchandises ; mais dans l'un comme dans l'autre cas, sans aucun changement de colis ou de marques et sans manipulation quelconque ; quant aux frais de surveillance, ainsi qu'aux droits d'ouverture et de fermeture de cet entrepôt, on se réglera sur ce qui est établi à l'article 3.
h. La préemption est permise moyennant une augmentation de 10 pour cent.
Si la valeur des marchandises déclarées vient à hausser subitement entre le moment de la déclaration et celui de la préemption, cela pourra offrir un motif de refuser la préemption, pourvu qu'il conste que la déclaration était exacte dans le moment où elle a été faite.
i. La confiscation des marchandises fraudées, ainsi que dans les cas à déterminer par la loi, celle des vaisseaux ou chariots ayant servi à la fraude, resteront maintenues.
k. Il pourra être transigé sur toutes contraventions donnant simplement lieu à une amende, ou à la confiscation des marchandises, aussi souvent que la contravention sera accompagnée de circonstances atténuantes, ou qu'on pourra admettre qu'elle doit être attribuée plutôt à une négligence, qu'à une intention positive de frauder.
l. Lorsque la contravention peut être considérée comme pouvant être suffisamment prouvée en droit, et qu'il n'y a pas lieu à douter de l'intention manifeste de frauder, toute transaction est défendue.
in. Les formalités seront aussi simples et les frais, pour autant qu'ils ne pourront être supprimés en entier, seront aussi modiques, que l'intérêt du trésor, mis en rapport avec celui des contribuables, le permettra.
Art. II. — L'élévation du droit sera fixée de manière que d'une part elle ne puisse avoir des conséquences fâcheuses pour la prospérité du commerce, ou présenter le danger de devenir un trop grand appât à la fraude, et que d'autre part, elle puisse offrir la protection nécessaire à l'industrie nationale, contre la concurrence étrangère. Le tnaximum des droits, tant sur l'entrée que sur la sortie, pourra être porté, pour des objets qui se rattachent d'une manière immédiate aux produits de l'industrie indigène, à (5 pour cent, et pour tous autres objets à 3 pour cent, sauf, pour les uns ou les autres, les exceptions à l'égard desquelles une prohibition d'entrée ou de sortie, ou un droit plus élevé, seraient jugés indispensables.
Lors de la fixation des droits sur l'entrée des matières premières pour les besoins de l'industrie nationale, ainsi que des droits sur la sortie de ses produits, on aura un juste égard aux intérêts de cette industrie, et généralement on observera que les marchandises passibles, à l'entrée, d'un droit de 3 ou de 6 pour cent et au-delà, ne soient assujetties qu'à des droits modiques de sortie, et de même, dans le cas opposé.
Pour autant que la nature des objets le permette, on préférera le calcul des droits d'après le poids, le nombre ou la mesure, à celui d'après la valeur ; néanmoins la disposition qui précède, retativement au maximum, devra servir de base à ce calcul.
Les marchandises destinées à traverser le Royaume, ainsi que celles importées et réexportées, seront soumises à un tarif progressif; lors de la fixation de ce tarif progressif, lequel ne pourra dépasser 3 pour cent, sauf les exceptions pour lesquelles un droit plus élevé serait éventuellement jugé indispensable, on veillera particulièrement à ce que les droits à payer, cumulés avec les autres frais de transport, ne puissent détourner l'étranger d'expédier les marchandises par le Royaume, mais l'engagent au contraire à lui donner la préférence.
En ce qui concerne le droit de tonnage à l'extérieur, on veillera à ce que le maximum ne dépasse pas les trois quarts du droit actuel ; toutefois à l'égard des vaisseaux étrangers, on prendra en considération la manière dont sont traités les vaisseaux nationaux relativement à des droits analogues, chez d'autres nations, afin de pouvoir les traiter à l'égal des vaisseaux des Pays-Bas, ou leur appliquer les principes de réciprocité ou de représailles, suivant les circonstances.
En ce qui concerne l'importation et l'exportation de marchandises par des vaisseaux nationaux, on pourra accorder les restitutions des droits d'entrée ou de sortie, qui seront jugées utiles pour soutenir et donner un encouragement convenable à la construction des navires nationaux.
Art. 12. — Une somme, qui n'excédera pas un million trois cent mille florins, sera prélevée annuellement sur le produit des droits d'entrée, de sortie, de transit et de tonnage à l'extérieur. Elle sera exclusivement destinée non-seulement à soutenir, au moyeu de primes, les branches d'industrie nationale qui ne pourraient l'être suffisamment, sans élever certains droits à une hauteur qui aurait des suites défavorables pour le commerce, ou servirait d'appât à la fraude, mais aussi à encourager en général les fabriques, les manufactures, la pêche et l'agriculture.
Art. 13, — Toutes les dispositions actuellement existantes à l'égard des droits du syndicat, restent en vigueur, et seront rendues applicables aux impôts nouveaux, comme aux impôts modifiés.
Art. 14. — Pour couvrir les dépenses d'un intérêt provincial, ou Je tels autres objets d'intérêt général qui, en raison d'économie et de simplification dans l'administration, sont confiés à la direction des Etats provinciaux, ou leur pourraient être confiés par la suite, il sera perçu six centièmes additionnels sur le principal des im- I>ôis sur les propriétés bAties et non-bâties, et le personnel ; les dits centièmes additionnels seront exclusivement affectés, dans chaque province, à ses dépenses particulières, sans qu'ils puissent jamais servir à former un fonds général. Les propositions concernant l'emploi des dits centièmes additionnels, qui Nous seront faites par les F^tats provinciaux, devront être accompagnées d'un état indiquant les objets auxquels ces sommes sont destinées, et il sera rendu compte de cet emploi, suivant le mode qui sera déterminé par Nous.
Ces centièmes additionnels seront perçus par les employés de l'Etat, en même temps que le principal.
Art. 15. — Jusqu'à ce que d'autres dispositions aient été approuvées par Nous, relativement aux impositions communales, il sera perçu, pour faire face aux dépenses des communes, ci^iq centièmes additionnels sur le principal des impôts, sur les propriétés bâties et non-bâties, et sur le personnel.
Indépendamment de ces centièmes additionnels, il pourra également être perçu, sur le même pied et sur les mêmes impôts, deux centièmes au profit des communes, sous la condition expresse, qu'ils devront être employés à la suppression, ou à la diminution des impositions communales, soit personnelles ou autres. Dans les communes qui n'ont pas besoin de ces c?(?u.r centièmes additionnels pour couvrir leurs dépenses, ils pourront être ou entièrement supprimés, ou perçus en moindre proportion, de manière qu'eu tout cas, il en résultera un avantage pour les contribuables.
Ces centièmes additionnels seront perçus par les employés de l'Etat, en même temps que le principal.
Art. 16. — En tant que Nous accorderons à quelques communes des centièmes additionnels sur des accises qui en seront jugées susceptibles, ils seront perçus simul tanément par les employés de l'Etat. En indemnité des divers frais occasionnés par cette perception, il sera remboursé au trésor, par les dites communes, 3 pour cent du montant de ces centièmes additionnels.
Mandons et ordonnons que la présente Loi soit insérée au Journal Officiel^ et que nos Ministres et autres autorités qu'elle concerne, tiennent strictement la main à son exécution.
Donné à Bruxelles, le 12 juillet de l'an 1821, et de Notre règne le huitième.
GUILLAUxME.
Arrêté royal du 24: août 1821 supprimant le droit perçu au profit des pauvres sur les représentations théâtrales.
Arrêté royal du 7 mai 1822 prorogeant le terme de la perception des impositions municipales jusqu'à la mise en vigueur du nouveau système financier.
Loi du 28 juin 1822 relative à la contribution personnelle. (Voir notre article Contribution personnelle.)
Loi du 26 avril 1823. (Yoir notre article Patente.)
Arrêté royal du 16 novembre 1823 réglant le mode d'examen et de surveillance des Gouverneurs sur les recettes de l'Etat.
Arrêté royal du 4 mars 1824 conférant aux inspecteurs d'arrondissement les attributions des ci-devant receveurs particuliers, concernant le recouvrement des impositions directes.
Loi du 28 mars 1828 exemptant de la contribution foncière les nouvelles constructions; n'est pas obligatoire pour les communes. {Revue de l'administration 1869, page 694.)
Arrêté du 16 juillet 1828, contenant des dispositions au sujet des poursuites à l'occasion du recouvrement des taxes municipales.
Nous Guillaume,
Vu...
Le Conseil d'Etat entendu ;
Vu...
Le Conseil J'Eiat entendu ultérieurement (avis du 2 juin dernier, n^ 5) ;
Eu égard au rapport ultérieur de notre Ministre de la justice, du 14 du courant, no 116;
Vu la loi du 29 avril 1819 {Journal Officiel, n» 15j ;
Avons trouvé bon et entendu de décider :
lo Qu'aucun frais ou rétributions quelconques ne peuvent être exigés à charge des contribuables pour la confection et la remise de l'avertissement mentionné à l'article 2, § 1, de Ja loi du 29 avril 1819. (Voir notre article Recouvrement.)
2o Que les employés déjà salariés par les communes, doivent être expressément chargés, tant de la remise de l'avertissement précité que de la première et seconde sommations mentionnés à l'article 2 de la dite loi, savoir : dans les villes les commis de l'administration des taxes municipales, et dans les communes du plat-pays ou les villes qui y tont assimilées, les messagers ou les gardes champêtres de la commune ; il pourra néanmoins être exigé, à charge des contribuables, pour la remise de ces deux sommations, notamment pour la première, une rétribution montant à deux centièmes et demi (fl. 0,2 7i), et pour la seconde une rétribution montant à cinq centièmes (fl. 0,05).
3° Que la contrainte doit être dressée par le receveur communal, gratis, mais sur papier timbré, et ensuite, après avoir été visée par l'administration municipale, être remise par lui à un huissier du juge de paix, à l'effet d'être notifiée aux contribuables en retard.
4° Que la contrainte dont il s'agit, comme formant un entier avec l'exploit de notitîcation mis au bas, doit dans chaque cas (non pas séparément mais ensemble avec l'exploit) être enregistrée à raison d'un droit de quatre-vingts centièmes (fl. 0,80).
5° Que les procès-verbaux constatant l'irrécouvrabilité des cotes ou l'insolvabilité
des contribuables, doivent être dressés par les dits huissiers, et les frais résultant tant de l'exécution parée que de la confection des procès-verbaux d'insolvabilité, être calculés et payés conformément aux tarifs existants en matière de procédure civile.
C° Que les frais des dits actes restent à charge des contribuables en retard, sauf (ju'en cas .d'indigence des contribuables, les caisses communales sont responsables de ces frais ; en conséquence les Administrations municipales sont exhortées, lorsque quelques contraintes sont présentées à leur visa, à faire une recherche exacte au sujet de l'état de solvabilité des contribuables, et lorsque leur indigence serait constatée, de refuser le visa et d'autoriser en même temps le receveur à porter cette dette sur l'état des cotes irrécouvrables.
7° Que les huissiers ne pourront exiger le payement de leurs déboursés et salaires, soit à charge des débiteurs exécutés, soit à charge des A Iministrations municipales, qu'après que les Etats de ces déboursés et salaires seront taxés par le juge de paix.
Notre Ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont il
sera donné connaissance pour information et avis à Notre Ministre de la justice, aux
Administrations des impositions directes, droits d'entrée, de sortie et des accises,
et de l'enregistrement, du calastre et des loteries, ainsi qu'au Cjnseil d'Etat. Le
présent arrêté sera en outre inséré au Journal Officiel.
La Haye, le 18 juillet 1828.
Législation française
Décret des 4, 6, 7, 8 eMl août 1789. (Perceptioji de l'impôt sur tous les biens et sur tous les citoyens de la même manière et dans la même forme.
Décret du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités. Art. 50. — Les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance et l'inspection des assemblées administratives, sont de régir les biens et revenus communs des villes, bourgs, paroisses, et communautés ; de régler et d'acquitter celles des dépenses locales qui doivent être paj^ées des deniers communs ; de diriger et faire exécuter les travaux publics qui sont à charge de la communauté; d'administrer les établissements qui appartiennent à la commune, qui sont entretenus de ses deniers ou qui sont particulièrement destinés à l'usage des citoyens dont elle est composée ; de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics.
Décret des 22 décembre 1189 -8 janvier 1790.
Section 1^® art. 3. — Les qualités requises pour être citoj^en actif sont : 1°... ; 2°... ; 3°... ; 4°... de payer une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail.
Instruction sur la formation des assemblées représentatives et des corps administratifs (8 janvier 1790). — § IL *'.... La contribution directe dont il est parlé dans la quatrième condition, s'entend de toute imposition foncière personnelle, c'est-à-dire assise directement sur les fonds de terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève par les voies du cadastre où des rôles de cotisation, et qui passe immédiatement du contribuable cotisé au percepteur chargé d'en recevoir le produit. Les vingtièmes, la taille, la capitation et l'imposition en rachat de corvée, telle qu'elle a lieu maintenant, sont des contributions directes. Les contributions indirectes, au contraire, sont tous les impôts assis sur la fabrication, la vente, le transport et l'introduction de plusieurs objets de commerce et de consommation ; impôt dont le produit, ordinairement avancé par le fabricant, le marchand, le voiturier, est supporté indirectement par le consommateur.
Décret des 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire.
Titre XI, art. 3. — Les objets de police confiés à la vigilance des corps municipaux sont :
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques ; ce qui comprend le nettoiement, l'illumination, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer aux fenêtres ou autres parties des bâtiments qui puisse nuire par sa chute ; et celle de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ;
2° Le soin de réprimer et punir les délits contre la tranquillité publique, tels que les rixes et disputes accompagnées de rassemblements dans les rues, le tumulte excité dans les heux d'assemblées publiques, les bruits et attroupements nocturnes qui troublent le repos des citoyens ;
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics ;
4^ L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique ;
Décret du 23 novembre 1790. (Contribution foncière répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur revenu net ; enregistrement, timbre, contribution mobilière.;
Décret des 23 décemhre 1790-5 ;awyier 1791, relatif à la perception des
revenus publics.
L'assemblée nationale, instruite, par le rapport de son comité des finances, des contestations qui se sont élevées en difTérents lieux, notamment dans les départements de la Gironde et du Lot-et-Garonne, sur les visa de contraintes à décerner par les receveurs pour Texécution des rôles, considérant que rien n'est plus instant que de faire cesser les dites contestations, et d'assurer de toutes les manières possibles le plus prompt recouvrement des revenus publics, décrète que les contraintes à décerner par les receveurs pourront être exécutées non seulement sur le visa du directoire de district dans le ressort duquel le contribuable est domicilié, mais encore sur le visa du seul directoire du district qui comprendrait dans son arrondissement le chef-lieu de l'ancienne recette, validant toutes les poursuites faites ou commencées sur des contraintes visées par l'un ou l'autre des directoires.
Décret des 7-11 février 1791 prescrivant les déclarations à faire par les
corps administratifs relativement aux édifices nécessaires à leur
établissement, et leur défendant de faire aucun emprunt ni d'établir
aucune imposition pour subvenir aux frais de cet établissement,
sans autorisation préalable.
Décret des 19-15 février 1791. (Abolition des octrois.) Décret des 2-17 mars, portant suppression de tous les droits d'aisances,
de toutes les maîtrises et jurandes, et établissement de patente. Décret des 5-10 août 1791, relatif aux dettes contractées par les villes
et communes, et aux besoins qu'elles peuvent avoir :
^rt. 3. — Les villes et communes dont les dettes excéderaient le produit de la vente de leurs biens patrimoniaux et le bénéfice à elles attribué dans la revente des domaines nationaux qui leur auront été adjugés, seront tenues d'ajouter à leur contribution foncière et à leur contribution mobilière un sou par livre, et d'en appliquer le produit au payement des arrérages et au remboursement successif de leurs dettes, en telle manière que, de ce sou par livre, il y en ait dix deniers employés à payer les intérêts, et deux deniers destinés à former le fonds d'amortissement qui s'accroîtra d'année en année par l'extinction des intérêts jusqu'au parfait remboursement du capital.
Loi du 11 frimaire an VII (1^^ décembre 1798), déterminant le mode administratif des recettes départementales, municipales et communales.
Titre 1^^, § II, art. 4. — Les dépenses communales, quant aux communes faisant partie d'un canton, sont celles :
1° De l'entretien du pavé pour les parties qui ne sont pas grandes routes ;
2° De la voirie et des chemins vicinaux dans l'étendue de la commune;
3° De l'entretien des fossés, aqueducs et ponts à un usage et d'une utilité particuliers à la commune, et qui, de leur nature, ne font pas partie des objets compris dans les dépenses générales des travaux publics ;
Art. 29. — La somme reconnue nécessaire pour compléter le fonds des dépenses municipales et communales réunies, quant aux communes formant à elles seules un canton ou considérées comme telles, sera répartie uniformément sur tous les contribuables de la commune et au marc le franc de leur cote principale, soit qu'il ne soit fait qu'un seul et même rôle pour la commune, soit qu'il en soit fait un pour chaque municipalité d'arrondissement, et sans que, dans aucun cas, ces centimes additionnels puissent excéder le maximum fixé en vertu de l'article 1 1 .
Loi du 2 messidor an VII, sur les réclamations. Loi du 19 frimaire an YIIL (Extension des octrois établis dans la
commune de Paris.) Loi du 22 frimaire an YIIL (Droits d'enregistrement.) Loi du 27 frimaire an VIII. (Etablissement des octrois dans certaines
communes.) Loi du 5 ventôse an VIII. (Rétablissement général des octrois.) Arrêté c?w 16 thermidor an VIII (4 août 1800), contenant règlement
sur le recouvrement des contributions directes et l'exercice des
contraintes.
Art. 17. — Les percepteurs qui n'auront fait aucune poursuite contre les contribuables en retard, pendant trois années consécutives, perdront leur recours et toute action contre eux.
Après ce délai, les maires ou adjoints retireront les rôles et les déposeront aux archives de l'arrondissement communal.
Art. 18. — A compter de la publication du présent règlement, il sera choisi, dans chacun des arrondissements communaux, des porteurs de contraintes , chargés exclusivement d'exécuter celles qui seront décernées par le receveur particulier pour le payement des contributions directes.
Les porteurs de contraintes feront seuls les fonctions d'huissier pour
les contributions directes. Ils ne sont pas assujettis au droit de patente. (Voir nos articles Becouvrement et Contrainte ce dernier spécialement au n° 17.) Décret des 28 septcmhre-6 octobre 1791 (suppression de tous les impôts
indirects à l'exception des droits de douane). Décret des 21-12 mars 1793 (suppression des droits de patente). Loi du 3 frimaire an VII (23 novembre 1798), relative à la répartition.
à l'assiette et au recouvrement de la contribution foncière.
Titre 16^ art. 1^^. — Le Corps législatif établit chaque année une imposition foncière.
Il en détermine annuellement le montant en principal et en centimes additionnels.
Elle est perçue en argent.
Art. 2. — La répartition de l'imposition (ou contribution) foncière est faite par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières, à raison de leur revenu net imposable, sans autres exceptions que celles déterminées ci-après pour l'encouragement de l'agriculture, ou pour l'intérêt général de la société.
Id. Titre VIII, art. 148. — Les percepteurs de commune ou de canton sont responsables de la non-rentrée des sommes qu'ils ont été chargés de percevoir ; ils pourront être contraints, par la vente de leurs biens, à remplacer les sommes pour la perception desquels ils ne justifieront point avoir fait les diligences de droit dans les vingt jours de l'échéance, sauf leur recours contre les redevables.
Art. 149. — Les percepteurs de commune ou de canton qui n'auraient fait aucune poursuite contre un ou plusieurs contribuables en retard, pendant trois années consécutives, à compter du jour où le rôle leur aura été remis, perdront leur recours et seront déchus de tous droits et de toute action contre eux.
Art. 150. — Ils perdront aussi leur recours, et seront pareillement déchus de tous droits et de toute action pour sommes restant dues et non payées par les contribuables, après trois ans de cessation de poursuites contre lesdits contribuables. (Voir nos articles Contribution foncière et Becouvrement.) Loi du 27 vende'miaire an VII ordonnant la perception d'un octroi
pour faire face aux dépenses locales de la commune de Paris. Loi du 1^1' brumaire an VII réglementant les droits de patente (droits
fixes et proportionnels).
Loi du 19 ventôse an IX (10 mars 1801). — Contribution foncière.
Bois et forêts nationaux.
LITISPENDANCE. 545
Art. l^*". — Les bois et forêts uationaux ne payeront point de contribution foncière.
Art. 2. — Les bois et forêts nationaux qui, par vente ou par levée des séquestres, redeviendront propriétés particulières, seront, à compter de Tannée qui suivra leur distraction des propriétés nationales, portés aux rôles de la contribution foncière comme les autres propriétés.
Loi du 15 sejjteinhre 1807. ^ Contribution foncière. Cadastre, remises.
Voir notre article Contribution foncière.) Loi du 12 novcmb7^e 1808. (Privilège du trésor. Voir Recouvrement, articles 43 et suivants annotés du règlement du 1*^^ décembre 1851). Règlement du 17 mai 1809, relatif aux octrois municipaux. Décret du 9 décembre 1809. Perception, au profit des [)auvres non secourus par les hospices, des taxes sur les divertissements publics. Loi du 21 avril 1810. (Mines.) Décret du 6 mai 1811. (Mines, redevances fixes et proportionnelles.)
LITISPENDANGE.
Il n'y a pas litispendance entre une action portée devant le tribunal civil aux fins d'obtenir l'annulation de certains actes de poursuite en payement d'une taxe, et une réclamation soumise à la juridiction administrative, pour obtenir décharge de l'obligation de payer la taxe à raison de laquelle l'annulation de la poursuite est demandée. (Députation permanente de la Flandre Occidentale, 13 octobre 1899.)
" Considérant que l'administration communale d'Ostende, entendue au sujet de la réclamation du sieur Leclair, allègue que celui-ci a porté le différend devant le tribunal civil de Bruges, que ce litige n'ayant pas encore reçu de solution, il y a litispendance, que cette circonstance doit empêcher le demandeur de reporter, en ce moment, la contestation devant notre collège et doit dispenser la ville de l'y débattre ;
^ Considérant que la litispendance implique deux instances portant sur un même objet, engagées entre les mêmes parties, deux actions basées sur une même cause et tendant^aux mêmes fins, formées devant des juges différents ;
M Considérant qu'il résulte des exploits d'ajournement versés au débat par la ville d'Ostende que les actions portées devant le tribunal civil de Bruges tendent à obtenir l'annulation totale ou partielle de certains actes de poursuite nettement spécifiés ;
MAISONS DE LOGEMENT
« Considérant que la réclamation soumise à notre collège tend au contraire, uniquement et immédiatement, à obtenir pour le requérant, décharge de toute obligation lui imposée de payer la taxe ;
M Considérant que si les instances se meuvent entre les mêmes parties, si elles sont nées d'une même cause, loin de se confondre, elles diffèrent complètement dans leur objet direct ; qu'il n'y a donc pas litispendance au sens de la loi ;
•5 Qu'en conséquence il n'écliet pas d'examiner plus avant si les principes relatifs à la litispendance et au renvoi d'un tribunal à un autre sont également applicables au cas oCi la juridiction administrative est saisie d'une contestation pendante devant un tribunal ordinaire. « (l)
MAISONS DE LOGEMENT
Extrait d'une dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 14 novembre 1888 ^affaires provinciales et communales, no 43637) :
« Mon département s'est constamment opposé à l'établissement de taxes sur les maisons de logement, et je ne puis que maintenir cette jurisprudence.
'' Frappant presque exclusivement les classes peu aisées, elles sont contraires au principe d'humanité qui ont amené à diverses reprises le législateur à favoriser les conditions de logement de la classe ouvrière.
'» C'est ainsi que l'article 2 de la loi du 20 juin 1867 interdit l'établissement de toute taxe communale ou provinciale sur le revenu des habitations destinées aux classes ouvrières et construites par des Sociétés anonymes, aussi longtemps qu'elles sont exemptes de l'impôt foncier en vertu de la loi du 28 mars 1828.
« D'autre part, la loi du 28 juin 1882 établit une exemption de la contribution personnelle, en faveur des habitations d'une valeur locative peu élevée.
« Il n'est pas contestable que la taxe sur les maisons de logement projetée à X. irait absolument à rencontre du but que s'est prononcé le législateur en édictant ces dispositions. »» (2)
(1) Revue de l'Administration, année 1900, pages 28 et 29.
(2) La loi du 9 août 1889 a eu Je même but.
MAISONS DE PROSTITUTION
La redevance établie sur les maisons de prostitution et sur la visite sanitaire des prostituées ne rentre pas dans la catégorie des impositions communales soumises à l'approbation du Roi en vertu de l'article 76 n° 5 de la loi communale.
L'article 96 de cette loi donne au Conseil communal le droit de faire tels règlements qu'il juge nécessaires et utiles au sujet des lieux et dés personnes notoirement livrés à la débauche.
Le Conseil peut, en vertu de cette disposition, établir librement sans devoir solliciter aucune autorisation, des rétributions à la charge des tenanciers de maisons de débauche et des prostituées, eu vue de couvrir les frais de surveillance. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 26 mai 1898. Voir aussi les dépêches ministérielles des 7 mai 1887 et 29 juin 1889. Bulletin du département de Vintérieur 1887, II, page 57; id. 1889, II, page 49.)
Vente publique de marchandises neuves. Refus d'autorisation du Gouvernement. Droit pour la commune d'établir une taxe fixe sur le local où se fait la vente. (Dépêches de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique des 6 octobre 1894 et 13 mars 1900.)
♦* Bruxelles, le 6 octobre 1894.
» Monsieur le Gouverneur,
^ J'ai pris connaissance de votre référé du 20 août dernier, relatif à une requête par laquelle l'administration communale de X... soulève la question de savoir si le Gouvernement autoriserait, le cas échéant, la ville de X... à établir une taxe sur les ventes publiques de marchandises neuves autorisées par l'article 2 de la loi du 20 mai 1846, c'està-dire sur les ventes en gros. Cette taxe serait fixée à 10 pour cent de la valeur des marchandises, ainsi que cela résulte de l'article 2 du projet de règlement élaboré par l'administration communale.
^ D'accord avec le département des finances, mes prédécesseurs ont déclaré à diverses reprises qu'ils ne pouvaient donner leur adhésion à une taxe fixe ou proportionnelle qui atteindrait directement les ventes publiques, faites sur le territoire d'une commune, de meubles ou d'immeubles qui seraient même situés dans cette localité.
n Je ne puis, après avoir pris l'avis de M. le Ministre des finances, que maintenir cette jurisprudence.
« Mais rien ne s'oppose à ce que la ville de X... établisse, comme cela
a été admis à Y..., une taxe fixe et annuelle sur les salles de vente et une taxe de 5 francs par demi-jour de vente publique de meubles, ustensiles, marchandises, lorsque la vente a lieu sur la rue ou devant la demeure du vendeur.
V II ne vous échappera pas que, si le Conseil communal, indépendamment de la taxe fixe et annuelle sur les salles de vente, votait également la redevance de 5 francs par demi-jour de vente spécifiée ci-dessus, celle-ci présenterait purement et simplement le prix de l'usage privilégié de la voie publique, et il appartiendrait à la Députation permanente de l'approuver, aux termes de l'article 77, n° 5, de la loi communale. (Arrêt de la Cour de cassation du 8 mars 1880, rappelé dans la circulaire de l'un de mes prédécesseurs du 23 juin suivant, Bulletin de mon département, même année, pages 246 et 247.)
•» Le Ministre de rintérieur
et de l'Instruction publique,
» J. DE BURLET. "
" Bruxelles, le 13 mars 1900.
M Monsieur le Ministre (l), •
« J'ai l'honneur de vous communiquer le dossier relatif à une délibération du Conseil communal de X... ayant pour objet d'établir, entre autres, une taxe de 5 francs par vente publique de marchandises neuves dans les propriétés particulières.
'» La Députation permanente a émis un avis favorable sur cette taxe, en s'appuyant sur la dépêche de l'un de mes prédécesseurs, du 6 octobre 1894 {Bulletin de mon département 1894, II, page 235), prise sur votre avis conforme du 28 septembre précédent. Enregistrement F® division, 2« bureau, n^ 5875.
« Mais il est à remarquer que cette dépêche, conformément à la jurisprudence constante de votre département, condamne le principe des taxes qui atteignent d'une manière fixe ou proportionnelle directement les ventes publiques. Il en est ainsi de la taxe de la commune de X... qui frappe directement d'un droit fixe de 5 francs chaque vente publique de marchandises neuves sur les propriétés particulières.
'» Ainsi que le signalait la dépèche du 6 octobre 1894, les Conseils communaux peuvent être admis, dans le cas de l'espèce, à établir purement et simplement une taxe fixe et annuelle sur les salles de vente.
« Il me paraît qu'il y a heu de s'en tenir à cette jurisprudence.
»• Le Ministre, » J. DE TrOOZ. "
(1) Dépêche adressée à M. le Ministre des finances.
MINES
// ne peut être établi de taxe communale sur les terrains concédés pour l'exploitation de mines, s'il n'existe aucun siège d'extraction dans la localité et si même il n'y a point d'exploitation effective. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de Tinstruction publique du 22 janvier 1890, administration des affaires provinciales et communales, n° 43981. Bulletin du département de Vintérieur, partie II, page 6.)
Etymologie. — 2. Caractères des droits de minque
1. L'étymologie du mot minque a été révélée à M. de Parieu, par M. Liedts :
« De temps immémorial les ventes de poisson se sont faites, sur le littoral flamand, aux enchères publiques, dans un lieu spécialement disposé à cet effet ; celui qui veut se rendre adjudicataire crie mijn (à moi). Mijn se prononce comme la première syllabe de minque mais en appuyant sur Vn). Peu à peu les lieux où se font les ventes publiques et hebdomataires de poisson de mer ont été appelés en flamand mijnen et ce mot devenu par corruption minque, a été plus tard attribué aux marchés des villes de l'intérieur. " (de Parieu. Traité des impôts, volume V, page 35.)
2. Les droits de minque ont le caractère d'une taxe communale quand la vente du poisson à la minque est obligatoire et que l'on ne peut s'y soustraire sans encourir les peines comminées par le règlement. (Dépêche ministérielle du 19 août 1869.)
La loi du 15 mai 1870 dépouille de toute force légale les règlements communaux tendant à rendre l'usage de la minque obligatoire; il en résulte que les droits de minque ne peuvent plus être que facultatifs et tombent comme tels sous l'application de l'article 77 n*' 5 de la loi communale, c'est-à-dire que la Députation permanente du Conseil provincial est compétente pour approuver ces droits.
NAVIGATION (DROITS DE
Le droit qne les communes ont sous le contrôle de l'autorité supérieure de s'imposer elles-mêmes, n'est limité que dans des cas exceptionnels déterminés par la loi.
Aucune loi n'interdit aux communes de lever, à titre d'impositions communales, un droit de navigation au passage d'un pont situé sur son territoire, ce pont appartint-il à l'Etat.
Arrêt.
♦' La Cour,
" Ouï M. le Conseiller De Rongé en son rapport et sur les conclusions (le M. iMélot, avocat général;
« Sur le moyen proposé : Violation et fausse application des articles 107, 108, 110 de la Constitution belge, 75 et 76 n^^ 2 et 5 de la loi communale du 30 mars 1836 et 6 de la loi du 10 mai 1862 ;
" Considérant que l'arrêté royal du 2 mai 1877 visant l'article 76 n°5 de la loi du 30 mars 1835 maintient, à titre d'imposition communale, les péages concédés par le gouvernement à la ville de Termonde et perçus par elle jusqu'au l^i- janvier 1877 ;
"Considérant qu'aux termes de l'article 110 de la Constitution, aucune imposition aucune charge, ne peut être établie que du consentement du Conseil communal;
V Que ce consentement constitue donc un élément de la légitimité des impositions communales ;
" Qu'il s'en suit que les tribunaux devant lesquels l'application d'un arrêté royal portant approbation d'un impôt communal est réclamé «ont tenus de rechercher si le Conseil communal a voté l'impôt, ce qui implique le pouvoir d'interpréter la délibération d'où son consentement est déduit ;
" Qu'il n'appartient pas d'ailleurs au juge de fixer souverainement le sens d'une délibération de ce genre ;
" Considérant que le Conseil communal de Termonde a, le 19 mars 1877, solUcité l'autorisation de percevoir, au grand pont sur l'Escaut, pendant une nouvelle période de dix ans, les droits de passage et de navigation spécifiés au tarif annexé à la concession primitive;
V Considérant que cette déhbération vise l'article 76 n^ 2 de la loi communale, après avoir exposé dans ses motifs que la rétribution sollicitée est indispensable pour couvrir les frais afférents à l'administration de la ville et à l'entretien de ses ouvrages hj^lrauliques ;
" Que le Conseil communal a statué, dès lors, en vertu du pouvoir qui lui est attribué par l'article 75 de la loi communale du 30 mars 1836, de régler tout ce qui est d'intérêt communal ;
» Que la nécessité de l'intervention de la Députation permanente et du Roi explique la forme dans laquelle la délibération est libellée, mais que celle-ci n'en conserve pas moins le caractère d'un vote émis sur la perception d'une taxe en vue de créer des ressources pour subvenir aux dépenses de la ville ;
w Qu'elle établit partant, en réalité, une imposition communale ;
•» Que l'exécution donnée à la délibération du 19 mars 1877 démontre encore qu'il était question de l'établissement d'un impôt ; que les formalités nécessaires pour faire approuver une contribution communale ont été observées, tandis que la demande tendant à obtenir pour la ville le renouvellement de sa concession de péages aurait dii être directement transmise au Ministre des travaux publics ; que si la taxe votée par le Conseil communal de Termonde est diversement qualifiée par la délibération et par l'arrêté royal, l'une se référant au n'^ 2, l'autre au n° 5 de l'article 76 de la loi communale, l'accord existe entre le Conseil et le Roi quant à la taxe elle-même ; que la Députation permanente du Conseil provincial de la Flandre Orientale a été consultée et que les conditions prescrites par le dit article 76 pour que les redevances dont il s'agit soit légitimement exigée se trouvent par conséquent remplies ;
^ Considérant que l'article 110 de la Constitution consacre en faveur des communes le droit de s'imposer elles-mêmes ;
» Que ce droit, d'après la disposition finale de l'article, ne peut être limité que dans les cas exceptionnellement déterminés par la loi ;
" Qu'il ressort des discussions relatives à l'article 110 que le Congrès a voulu supprimer les restrictions précédemment apportées en cette matière à l'autonomie des communes ;
" Que le contrôle de l'autorité supérieure a paru suffisant pour protéger les intérêts généraux contre l'abus des taxes locales et maintenir l'harmonie de la législation financière ;
« Que l'article 76 de la loi du 30 mars 1836 confirme le pouvoir dont les Conseils communaux sont investis en leur permettant, d'une manière absolue, d'établir des impôts au profit de la commune, sous la seule réserve de l'approbation du Roi ou de la Députation permanente ;
M Considérant qu'aucune loi ne règle le système des impôts communaux, qu'aucune loi n'interdit aux communes de lever à titre d'impositions communales un droit de navigation au passage des ponts situés sur leur territoire ;
" Qu'il suit de là qu'en confirmant le jugement du tribunal de simple police de Termonde qui déclare l'arrêté royal du 2 mai 1877 contraire à la loi et en refusant d'appliquer cet arrêté, le jugement dénoncé a contrevenu à l'article 110 de la Constitution et aux articles 75 et 76 n^ 5 de la loi du 30 mars 1836 ;
« Par ces motifs, casse... •' (Cassation, 8 décembre 1879) (1).
(1) Revue de r Administration 1880, pages 147 et suivantes.
1. Centimes additionnels aux redevances fixes et proportionnelles des mines. — 2. Taxes sur les pesages privés. — 3. Taxe sur les fours à briques à raison de tant par mesure de contenance : illé2:alité, arrêt de la Cour de cassation du 9 février 1882. — 4. Droits de place, inapplication aux marchandises ne passant pas par le marché. — 5. Taxe sur le transit des moellons provenant d'une autre commune, illégalité. — 6. Taxe sur le personnel employé à la fabrication des briques, légalité. — 7. Taxe sur les tables de briques, illégalité. — 8. Taxes sur la quantité du produit extrait. — 9. Droits de place contraires à la loi du 18 juillet 1860.
1. Les centimes additionnels aux redevances fixe et proportionnelle des mines ne constituent nullement des octrois déguisés du moment où ils atteignent dans une égale proportion tous les sièges d'exploitation qui se trouvent dans la même situation ; dès lors leur perception établie sur ces bases ne viole pas régalité en matière d'impôts. (Cassation 15 juin 1885. Bévue de V Administration, page 481.)
2. '^ Monsieur le Gouverneur, — Par lettre du 19 avril dernier, vous m'avez transmis une délibération du Conseil communal de X,.. établissant une taxe annuelle de 200 francs à charge de tout particulier qui, soit gratuitement, soit moyennant une rétribution, pèse chez lui ou dans un local quelconque, du beurre pour autrui, tous les jours de marché de cette ville.
M D'accord avec moi, M. le Ministre des finances estime que cette taxe tendant à mettre le pesage de cette ville à l'abri de toute concurrence, frapperait en réaUté la vente du baurre d'un droit indirect et constituerait un droit d'octroi déguisé dont l'établissement doit être interdit en conformité de la loi du 18 juillet 1860.
.. Veuillez, en conséquence, faire connaître au Conseil communal que la dite taxe ne peut être approuvée. (Dépêche du 13 mai 1890. Eevue de V Administration 1891, page 34.)
Est une imposition indirecte, en ce qu'elle ne porte pas directement sur la personne ou sur l'industrie du briquetier, mais est assise sur l'objet
(1) Voir chapitre IV de la première partie de ce traité.
par lui fabriqué, la taxe communale sur les fours à briques à raison de tant par mesure de contenance , en conformité du règlement du 17 mai 1809 relatif aux octrois municipaux.
Pareille taxe sur les matériaux de construction est illégale, comme droit d'octroi déguisé, en ce qu'elle porte sur un objet de consommation, sans égard au profit qu'il peut procurer, en ce qu'elle n'est pas exclusivement destinée à couvrir des frais de surveillance nécessité par le caractère dangereux, insalubre ou incommode des briqueteries, en ce qu'à ce double titre elle est contraire à la loi du 18 juillet 1860, portant abolition des octrois communaux, et à l'arrêté royal d'exécution du 2 août 1860.
L'autonomie communale en matière de fixation de l'assiette et du taux des impositions locales ne permet aux communes de rétablir, pas plus indirectement que directement, des droits d'octroi par leurs règlements locaux de police et de finances.
La commune d'Uccle contre Monnoyer.
Cassation 9 février 1882.
» Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la fausse application et de la violation de l'article l^^, §§ i et 2, de la loi du 18 juillet 1860 sur l'abolition des octrois, ainsi que de l'article 2 de l'arrêté royal du 2 août 1860 relatif à l'exécution de cette loi ; de la violation des articles 108, 110 de la Constitution, de l'article 75 de la loi communale du 30 mars 1836 et de l'article 76, n° 5, de la même loi, modifiée par la loi du 30 juin 1865 :
» Attendu que, par délibérations dûment approuvées par arrêtés royaux des 6 septembre 1880 et 1®^' avril 1881, le Conseil communal d'Uccle a mis une taxe sur les fours à briques à raison de 20 centimes par mètre cube ;
" Que les mêmes délibérations et arrêtés prescrivent que les fours, dès qu'ils seront éteints, seront cubés par un agent de l'administration communale, et qu'avant de pouvoir débiter les briques, les briquetiers se muniront d'une autorisation du Collège des bourgmestre et échevins, portant le mesurage et constatant le paiement de la taxe }' afférente ;
V Attendu qu'en général le droit d'octroi consistait dans une contribution indirecte établie, en vue des besoins généraux d'une commune, sur ces objets destinés à la consommation ;
" Attendu que cette imposition ne s'appliquait pas exclusivement aux
denrées alimentaires, mais portait encore sur iVautres produits, tels que les matériaux de construction;
^ Attendu que Tintroduction du dehors au dedans du lieu sujet à l'octroi n'était pas une condition essentielle de sa perception ;
»» Qu'il résulte notamment de l'exposé des motifs de la loi du 18 juillet 1860 et de l'arrêté du 2 août suivant, relatif à l'exécution de cette loi, que le dit impôt s'appliquait aux objets fabriqués ou extraits dans l'intérieur de la commune où le droit est établi;
^ Attendu que le législateur, en abolissant les octrois communaux, a eu, entre autres, pour but de placer partout dans des conditions d'égalité la production spécialement des combustibles et des matériaux ;
" Attendu que ces considérations, rapprochées des caractères de la taxe litigieuse, démontrent que celle-ci est bien un droit d'octroi;
" Qu'en effet, elle porte non directement sur la personne ou sur l'industrie du fabricant, mais est une imposition indirecte assise sur l'objet fabriqué; elle est un obstacle à la libre concurrence; elle est établie sur des matériaux de construction; elle est créée en vue de subvenir aux besoins généraux de la commune; et enfin, elle est perçue d'après un mesurage, c'est-à-dire d'une des manières indiquées pour les matériaux, et en particulier pour les briques, par le règlement relatif aux octrois municipaux du 17 mai 1809;
» Attendu que vainement le pourvoi, afin de démontrer la légalité de la dite taxe, la compare à d'autres qu'il en u mère ;
M Qu'elle est sans analogie avec celle perçue sur les primes dues aux compagnies d'assurances, laquelle consiste dans un prélèvement sur les bénéfices, tandis que l'imposition contestée, comme les anciens droits d'octroi, porte sur un objet de consommation, sans égard au ])roât que cet objet peut procurer ;
" Que ni les impositions communales sur les trottoirs, ni celles payables en mains du receveur d'un abattoir pour l'expertise des viandes, ne peuvent non plus être assimilés à la taxe dont il s'agit, les premières répondant au prix d'un ouvrage acquis à la propriété immobilière, les secondes étant exclusivement destinées à couvrir les frais de surveillance que nécessite la nature de l'objet même auquel elles s'appliquent ;
-' Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le jugement attaqué a justement décidé que la taxe dont la demanderesse réclamait le payement, était illégale;
" Par ces motifs, ouï M. le conseiller Bayet en son rapport, et sur les conclusions de I\I. Mesdach de ter Kiele, premier avocat général, rejette le pourvoi. •'
4. Doit être considérée comme instituant un droit d'octroi déguisé la disposition d'un règlement communal relatif aux droits de place du marché aux fruits, etc., qui soumet les fruits introduits en ville pour y être livrés à des marchands ou à des particuliers sans passer par le marché, aux droits de place fixés pour le marché hebdomadaire, si la livraison s'effectue pendant les heures du dit marché ou avant midi. (Dépèche ministérielle du 23 novembre 1889. Eevue de V Administration 1890, page 270.)
5. Doit être considérée comme contrevenant à la loi du 18 juillet 1860 et comme constituant un droit d'octroi déguisé, la taxe communale atteignant par mètre cube l'introduction et le transit des moellons provenant d'une autre commune. (Dépèche ministérielle du 18 juin 1889. Mevîie de V Administration 1890, page 315.)
6. Ne constitue pas un droit d'octroi, une taxe communale imposée sur le nombre d'ouvriers employés dans les briqueteries.
Cette taxe a le caractère d'une imposition directe. La loi du 18 juillet 1860 et l'arrêté royal du 2 août 1860, pris en exécution de cette loi, n'ont aboli que les impositions communales indirectes connues sous le nom d'octrois. (Cassation, 12 mai 1888. Revue communale 1889, page 37.)
La taxe sur le personnel employé à la fabrication des briques est universellement adoptée. (Voir notre article Briqueterie.)
7. Une taxe proportionnelle au nombre de tables occupées par les exploitants de fours à briques constitue un octroi de la nature de ceux que l'article 1, § 2, de la loi du 1860 a supprimés.
Elle ne frappe pas la table même, qui n'est prise que comme mesure de la quantité de briques fabriquées et comme base de la quotité de la taxe.
Elle conserve le caractère d'illégalité de la taxe sur le mètre cube qu'elle remplace. (Tribunal de Bruxelles, 20 février 1884. [Revue communale, 1884, pages 129 et suivantes.)
8. Les taxes fixées sur la quantité du produit extrait doivent être considérées comme des octrois dér/uisés. (Voir, sous notre Siviicle Établissements industriels n» 3, la circulaire ministérielle du 25 juin 1883.) Toutefois, il n'est pas illégal de tenir compte de la quantité du produit extrait pour apprécier l'importance des exploitations industrielles qui seraient imposées suivant cette importance et classées suivant le degré de celle-ci dans différentes catégories. (Tribunal de Mons, 24 janvier 1885. Journal des Tribunaux.)
9. Les droits de place doivent être fixés de manière à ne pas constituer des octrois déguisés en opposition avec le but de la loi du IS juillet JSGO. (Dépêche de M. le Ministre de Tiaterieur et de l'instruction publique du 2 mars 1896. Bulletin du département, partie II, pages 60 et 61.)
'' Bruxelles, le 2 mars 1896.
» Monsieur le Gouverneur,
» J'ai communiqué à M. le Ministre des finances vos rapports des 30 décembre 1895 et 31 janvier 1896, relatifs à un référé de M. le bourgmestre de W..., tendant à savoir si un règlement de police conçu dans les termes suivants serait légal :
'' Les comestibles, fruits, légumes, œufs, beurre, fromages, volailles, gibiers, etc., introduits dans la commune les jours des marchés, avant la clôture de ceux-ci, doivent être amenés directement aux lieux indiqués par le Conseil communal pour la tenue de ces marchés.
-' Il est défendu, les mêmes jours et avant la dite heure de clôture, d'offrir en vente, de vendre, d'acheter, déposer ou recevoir en dépôt ces comestibles partout ailleurs qu'aux lieux designés. •»
« J'estime, d'accord avec vous, que cette disposition créerait une entrave à la liberté du commerce et constituerait une prohibition arbitraire mettant les particuliers dans l'impossibilité de se faire porter en temps utile à leurs domiciles, les objets de consommation.
•' Il semble d'ailleurs résulter de la correspondance annexée à vos rapports précites, que le Conseil communal aurait l'intention d'appliquer le dit règlement en vue de faire passer par les marchés, oii des droits déplace sont perçus, les marchandises mentionnées ci-dessus.
" L'administration communale signale, en effet, qu'elle veut, en édictant ce règlement, mettre un terme au tort fait au marché.
•' Dans ces conditions, j'estime, d'accord avec M. le Ministre "des finances, que le règlement précité aurait pour conséquence d'établir un droit d'octroi déguisé, contrairement aux dispositions de la loi du 18 juillet 1860.
" Le Ministre de l'Intérieur et de rinstruction publique,
" F. SCHOLLAERT. - OPPOSITION voir CONTRAINTE et RECOUVREMENT .
1. Législation. — 2. Les membres du Comptoir d'escompte de la Banque nationale doivent-ils être considérés comme banquiers ou comme administrateurs, au point de vue de la patente ?
1. La plupart des communes perçoivent des centimes additionnels au droit de patente de l'Etat. Il est donc essentiel de bien connaître quelles sont les lois qui régissent ce droit.
Ces lois sont résumées d'une manière si parfaite et si concise dans le budget de l'Etat pour 1900 que nous ne pouvons mieux faire que de reproduire intégralement ce document :
DROIT DE PATENTE
(Lois : 21 mai 1819, code des contrib., p. 131 ; — 6 avril 1823, même code, p. 193 ; 18 juin 1842, même code, p. 198 ; — 19 novembre 1842, même code, p. 205 ; — 22 janvier 1849, même code, p. 219 ; 28 décembre 1858, même code, p. 224; — 5 juillet 1871, R. 1322; — 24 mars 1873, R. 1374 ; — 18 mars 1874, R. 1439 ; — 30 juillet 1881, R. 1786; — 21 mai 1888, R. 2074;— 6 juillet 1891, R. 2203.— 6 septembre 1895, R. 2329 ; — 29 décembre 1899, R. 2557 ; — Protocole, 2 janvier 1855, R. 465 ; — Traité 31 octobre 1881 art. 23, R. 1709, du 3 juillet 1880, R. 2139 et du 6 décembre 1891, R. 2215, 2216 et 2221, 6 septembre 1895, R. 2329.)
L'impôt des patentes est dû par toute personne qui exerce habituellement une profession, une industrie ou un commerce, sauf les exceptions déterminées par la loi. Il est en général basé sur les bénéflces industriels et commerciaux et perçu conformément aux lois citées ci-dessus ainsi qu'aux tarifs A et B et aux tableaux numérotés de l à 15, annexés à la loi du 21 mai 1819.
Le tarif A, établi par la loi du 21 mai 1819, détermine le taux du droit dû pour les professions, commerces et industries ; il est uniforme pour toutes les communes sans égard à la population. Ce tarif a été modifié une première fois, et d'une manière générale, par la loi du 6 avril 1823, puis par les lois du 22 janvier 1849 et du 6 juillet 1891.
Ce tarif, tel que l'avait décrété la loi de 1819 (Code des contributions, page 151) et que l'avait modifié la loi de 1823, n'est plus applicable aujourd'hui qu'aux marchands ambulants, rémouleurs, drouineurs et fondeurs étrangers, tandis que celui qui est établi par la loi de 1849
(Code des contributions, page 220) s'applique aux professions, commerces et industries mentionnés aux tableaux n^"" 1 , 2, 3, 4, 5, 6 et 1 1 annexés à la loi du 21 mai 1819.
Le tarif i^ détermine le taux du droit dû pour les professions autres que celles qui sont imposées d'après le tarif A. Il divise les communes en six rangs d'après leur population et le taux du droit varie pour chaque rang. (Pour la classification des communes, voir R. 1374 et 1816).
Le tarif B^ établi par la loi de 1849 (Code des contributions, page 220), est applicable aux professions, commerces et industries mentionnés dans les tableaux n^'s 12, 13 et 14 annexés à la loi du 21 mai 1819.
Le droit dû pour les moulins à farine, à gruau et ceux qui servent à broyer, à monder ou à moudre l'orge, l'avoine ou le blé sarrasin est réglé par le tableau n° 3 de la loi du 21 mai 1819 et l'article 6 de la loi du 6 avril 1823.
Le droit pour les moulins autres que ceux qui sont désignés à l'alinéa précédent est déterminé conformément au tableau n° 4 de la loi du 21 mai 1819.
Pour des Sociétés anonymes, les assureurs belges et étrangers et les Sociétés en commandite par actions, le droit est réglé d'après le tableau no9 de la loi du 21 mai 1819, l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, l'article 12 de la loi du 5 juillet 1871, les articles 2 et 3 de la loi du 24 mars 1873 et l'article 1^^ de la loi du 18 mars 1874.
Conformément à l'article 4 de la loi du 6 juillet 1891, les Sociétés coopératives sont soumises au droit de patente d'après les règles établies pour les autres patentables.
Outre le droit calculé sur le nombre d'ouvriers, tarif A, les teinturiers, les presseurs en draps ou étoffes, les imprimeurs de toiles de coton, les tanneurs, les corroyeurs, etc., sont soumis à un droit distinct à raison des cuves pour la teinture en bleu, des presses pour les étoffes, des cylindres et des fosses qu'ils emploient respectivement. Ce droit est réglé par le tableau n° 1, V^ section, n^^ 5, 6, 7, 16 à 20 de la loi du 21 mai 1819 et l'article 3 de la loi du 16 avril 1823.
Le droit de patente des commis-voyageurs étrangers est fixé à 20 francs (y compris 20 centimes additionnels au profit de l'Etat), soit fr. 16,67 en principal (conventions internationales, R. 1790).
En ce qui concerne les entrepreneurs, directeurs, régisseurs de spectacles, jeux et amusements, quand les représentations ont lieu dans des locaux spécialement destinés à cet usage et connus sous la dénomination de salles de spectacles, le droit est réglé par le tableau n» 15 § 1^^', annexé à la loi du 21 mai 1819, combiné avec l'article 11 de la loi du 6 avril 1823.
Quant aux concerts, redoutes, bals parés et masqués, spectacles d'amateurs, etc., donnés dans des salles de spectacle qui n'appartiennent pas à la catégorie de celles qui sont désignées à Talinéa précédent, le droit varie à raison du rang attribué aux communes et il est réglé par l'article 11 de la loi du 6 avril 1823 combiné aves les dispositions suivantes :
1° Pour les divertissements par souscription : § 2, litt. A du tableau no 15;
2° Pour les divertissements par représentation sans souscription préalable : § 2, litt. B du tableau n^ 15 ;
3° Pour les spectacles dramatiques, d'équitation, de récréation, de physique, etc., offrant aux spectateurs des places pour s'asseoir : § 3, litt. A du tableau n^ 15;
4° Pour les mêmes spectacles donnés dans un local où les spectateurs ne sont pas assis : § 3, litt. B du tableau n^ 15.
Le droit dû par les bateliers est fixé par la loi du 19 novembre 1842, modifiée par celles du 28 décembre 1858, du 5 juillet 1871 et du 29 décembre 1899; il est établi d'après la capacité des bateaux, à l'exception des bateaux, bacs et embarcations désignés à l'article 4 n^ 3 de la loi du 19 novembre 1842 modifiée par la loi du 28 décembre 1858, pour lesquels le droit est réglé d'après le prix de fermage ou d'adjudication.
La cotisation des entrepreneurs d'amusements publics et des commis voyageurs étrangers doit être réglée aux rôles de la manière indiquée auR. 1990, § 118.
Le principal du droit de patente est passible de 20 centimes additionnels au profit de l'Etat.
2. Au point de vue de la patente comment faut-il considérer la profession exercée par les membres du Comptoir d'escompte de la Banque nationale. Faut-il les assimiler aux administrateurs de sociétés ou aux banquiers ?
Une circulaire de M. le Ministre des finances du 27 juin 1872 résout la question dans ce sens :
« Les administrateurs des Comptoirs d'escomptes sont les délégués de la Banque nationale et ils font de ses opérations pour son compte avec ses capitaux, ce sont de véritables mandataires et non des banquiers ;
^ En réalité, c'est la Banque nationale qui fait le commerce d'argent, elle seule règle tout sans laisser aucune initiative aux administrateurs de ces Comptoirs dont les fonctions consistent à donner à la banque des renseignements et des garanties sur la nature des effets et de la
solvabilité des souscripteurs ; les cidministrateurs engagent leur responsabilité personnelle à l'égard de la Banque et non celle de la Banque à l'égard du public, m
Dans le sens de cette circulaire nous pouvons citer l'arrêt suivant de le Cour de Liège du 8 juin 1891 :
« Vu le recours de ...
» Attendu que le requérant n'a pas comparu ni personne en son nom ;
« Entendu à l'audience du 29 avril dernier M« Ernest Stellingwerff pour l'administration intimée ;
« Attendu que le différend entre parties porte uniquement sur le point de savoir si le calcul des émoluments doit se faire par accumulation ou bien distinctement pour chaque profession et si, en conséquence, il doit être délivré une patente unique réglée sur le montant des émoluments cumulés des deux professions exercées par le requérant ou si, au contraire, il doit être fait une cotisation distincte et séparée pour chacune de ces professions d'après le chiffre de leurs émoluments respectifs ;
» Attendu que le fisc ne prétend pas et ne serait du reste pas fondé à prétendre qu'il y a dans l'espèce affinité, c'est-à-dire qu'il s'agirait de professions qui s'exercent généralement et habituellement ensemble dans la commune où les contribuables doivent être cotisés et dans les communes voisines du même rang (art. 10 de la loi du 21 mai 1819).
" Mais, qu'il soutient que le droit de patente doit néanmoins être déterminé comme il l'est en cas d'affinité, c'est-à-dire d'après l'ensemble des avantages présumés des professions réunies par le motif que les professions ci-exercées sont désignées l'un et l'autre au tableau n° XI annexé à la loi du 21 mai 1819 ;
" Attendu que le requérant reconnaît que la profession de membre du Comptoir d'escompte de la Banque nationale ne se trouve pas explicitement énoncée dans la loi précitée et qu'elle doit être assimilée par application de l'article 5 à la profession d'administrateur de Société spécifiée au tableau n*' XI ;
" Attendu qu'on se trouve ainsi en présence de deux professions pour lesquelles le droit de patente doit se régler sur le même pied et en vertu d'une seule et même disposition de loi, à savoir tarif J., tableau n° XI qui ne contient aucune division numérique ;
" Attendu que d'après cette disposition l'impôt est calculé non pas proportionnellement au moment des traitements ou émoluments ; mais progressivement ou par gradation ;
PATURAGE
» Attendu que suivant l'article 21 § 3 la cotisation à raison des deux professions dont il s'agit doit être faite dans la même commune, à savoir celle qu'habite le contribuable ;
» Attendu qu'il est ainsi dans l'esprit de ces règles d'imposition de déterminer le droit de patente d'après le montant des émoluments dont à raison de leur nature et des bénéfices qu'elles procurent, la cotisation s'opère sur les bases indiquées dans le même tableau ;
« Attendu que la loi du 21 mai 1819 en son tableau n^ 1 § 2 prescrit elle-même à l'exercice simultané de ces professions et de celles reprises au tableau n^ XII ; extension qui peut même être considérée comme la raison d'être de renonciation expresse au tableau n^ 1 d'une règle générale de la cotisation admise par la législature ;
" Attendu, en effet, que le mémoire du Gouvernement en réponse au rapport des sections de la seconde Chambre des Etats Généraux contient le passage suivant (traduction).... et enfin toutes les professions désignées sous un même numéro sont considérées comme s'il y avait aâ3nitif ; qu'aussi l'administration des contributions a toujours fait exécution de la loi en ce sens (voir la circulaire du 27 octobre 1819 n° 102 et l'instruction ministérielle du 17 avril 1856 § 335) et que c'est de la même manière que la loi du 21 mai 1819 paraît être exécutée également dans les Pays-Bas ;
w (Voir les conclusions de M. le premier avocat général Mesdach de ter Kiele, Pasicrisie 1889, I, p. 379 et 380.)
w Attendu qu'il est donc vrai de dire dans l'espèce que le requérant n'exerce en réahté qu'une seule et même profession patentable, à savoir celle d'administrateur de Société laquelle est spécifiée au tableau n° XI et doit en conséquence être cotisé d'après les règles déterminées en ce tableau.
'» Par ces motifs :
« La Cour, ouï en son rapport M. le conseiller Boni et de l'avis conforme de M. l'avocat général CoUinet, rejette le recours, condamne le requérant aux dépens.... •»»
PATURAGE
Les taxes sur le pâturage bétail doivent être soumises à l'approbation de la Députation permanente par application de l'article 77 n° 2 de la loi communale. Cela résulte de la dépêche suivante de M. de Burlet, Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique :
«* Bruxelles, le 26 août 1892.
« Par lettre du 8 août, vous m'avez transmis une délibération du Conseil communal d'Eysden du 26 juillet 1892, établissant des taxes d'un franc par hectare sur le pâturage du bétail y compris les coupes de bruyères des biens communaux.
»> Cette délibération statue que le règlement sera arrêté ultérieurement. Il importe qu'un seul arrêté royal intervienne, s'il y a lieu, pour l'approbation des taxes et des dispositions réglementaires y relatives.
» Mais il est à remarquer que l'article 77 n^ 2 de la loi communale soumet à l'approbation de la Députation permanente la répartition et le mode de jouissance du pâturage, affouages et fruits communaux et conditions à imposer aux parties prenantes lorsqu'il y a eu réclamation contre les délibérations de l'autorité communale.
'» Tel est ici le cas.
'» Il appartient donc à la Députation permanente d'approuver la délibération précitée, conformément à la marche qu'elle a dû suivre pour les demandes du même genre.
M II résulte, en effet, des recherches faites qu'aucune de ces demandes ne m'est parvenue.
« Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
V J. DE BURLET. » (1)
1. Caractère, juridiction compétente. — 2. Légalité de la taxe, absence de privilège, pavage insuffisant, recours des contribuables. — 3. Formule de règlement.
1. Une taxe communale sur le pavage est une imposition indirecte qui est recouvrable, non pas exclusivement par voie de contrainte administrative, comme les impôts directs, mais en outre et facultativement par voie d'assignation en justice.
Le tribunal de première instance est donc compétent pour connaître de la demande en payement d'une taxe de ce genre qui atteint le taux de son rapport. (Tribunal de V^ instance de Buxelles, 4® chambre,. Bévue communale 1876, pages 149 et suivantes.)
(1) Revue communale 1894, pages 115 et 116.
2. Est légal et n'établit aucun privilège en matière d'impôt, le règlement qui crée une taxe de pavage à la charge des propriétaires des immeubles, bâtis ou non bâtis, riverains de la voie publique, et qui la déclare applicable, d'après un tarif et une mesure superficiaire uniforme, à toutes les rues, places, chemins et impasses où il n'existait pas de pavage ou bien où le pavage existant est jugé insuffisant ou provisoire par l'administration communale.
La légalité de pareille taxe sur le pavage n'est pas plus contestable que la taxe analogue sur les trottoirs.
Il importerait peu que le pavage à raison duquel la taxe est réclamée ne fût pas d'une largeur égale sur toute l'étendue de la rue.
L'appréciation de l'insuffisance ou du caractère provisoire du pavage existant et de la nécessité de le compléter ou d'3' substituer un pavage définitif appartient à l'autorité communale, à l'exclusion du pouvoir judiciaire.
Si les propriétaires riverains prétendent que tout ou partie du pavage ainsi jugé insuffisant ou provisoire a été employée abusivement et sans aucune compensation pour eux par l'autorité communale au pavage d'autres rues, un recours leur est ouvert, non auprès des tribunaux, mais devant l'administration supérieure, et sauf à l'autorité communale à répondre de ses actes devant le corps électoral. (Tribunal civil de Bruxelles, 4« chambre, 31 mai 1876.)
3. Une taxe de pavage peut être établie, par un règlement communal, sur la grande voirie. Il importe peu que l'autorisation de paver les accotements de celle-ci, donnée par le Gouvernement, ne soit que précaire.
Formule de règlement
Art. P^. — Les propriétaires des maisons sises dans les rues
(telle et telles) payeront fr par mètre carré de pavage établis
dans ces rues.
j^rt. 2. — Cette taxe sera payée entre les mains du receveur communal.
Art. 3. — A défaut de recouvrement amiable, la taxe sera recouvrée suivant les règles de la loi du 29 avril 1819.
Art. 4. — Cette taxe pourra être appliquée aux propriétaires de toute rue ou de tout chemin où le pavage viendrait à être établi.
j^Yi. 5. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
Les règlements commuDaux peuvent-ils prescrire le payement préalable des taxes locales? Nous avons déjà touché à cette question sous nos articles A/fermage et Colportage. Peut-on considérer la jurisprudence de notre Cour de cassation comme étant fixée définitivement dans le sens de son dernier arrêt du 9 octobre 1899, par lequel elle décide que sont illégales les dispositions d'un règlement communal qui font dépendre l'autorisation de colporter du payement préalable de la taxe établie par le dit règlement ? Quoi qu'il en soit, le Gouvernement s'est rallié à cette dernière manière de voir de la Cour de cassation. Celle-ci s'était déjà prononcée dans le même sens en 1895 par Tarrèt suivant :
" La Cour,
^ Sur le premier moyen, fondé sur l'illégalité des articles 9 et 15 du règlement communal de Schaerbeek du 18 juin 1889, dont le jugement aurait dû refuser de faire application, ces articles défendant de commencer les travaux de construction et de faire usage de la voie publique pour le dépôt des matériaux sans une autorisation dont la délivrance est subordonnée au payement préalable des taxes exigibles à l'occasion des constructions, ce qui rend impossible le recours du contribuable, contrairement aux dispositions des articles 1^^ à 7 de la loi du 29 avril 1819:
« Attendu que l'article 15 du règlement communal de Schaerbeek du 18 juin 1889 interdit de commencer des travaux de construction ou de faire usage de la voie pubUque pour le dépôt de matériaux avant que l'arrêté d'autorisation du Collège, visé par Tolficier de police de la division, ne soit en mains de celui qui veut construire ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 9 du même règlement, l'autorisation de bâtir n'est délivrée que moyennant payement préalable des taxes exigibles à l'occasion des constructions à ériger ;
V Attendu que les demandeurs n'ont jamais contesté à la commune de Schaerbeek le droit de défendre de construire sans une autorisation qu'elle peut subordonner à telles conditions qu'elle croira utiles, pourvu que ces conditions ne soient pas contraires aux lois , q u'ils ont même sollicité et obtenu un arrêté d'autorisation dont la délivrance ne leur a pas été faite pour le motif qu'ils ont refusé de paj^er des taxes qu'ils prétendent n'être pas dues et dont la commune, en vertu de l'article 9 du règlement, exigeait le payement préalable ;
« Attendu que les taxes dont il s'agit sont des contributions indirectes
dont le recouvrement se fait conformément à la loi du 29 avril 1819, c'est-à-dire par la voie de la contrainte, à laquelle le contribuable a le droit de faire opposition, ou par la voie d'une assignation directe contre laquelle il peut se défendre, s'il entend critiquer la taxe dans son principe ou dans son application ;
« Attendu qu'en exigeant le payement préalable, le règlement aggrave la situation laite au redevable par les articles 1®^ à 7 de la loi de 1819 et lui enlève le recours que ces dispositions lui réservent ;
» Qu'en effet, d'une part, le payement volontaire, fi\t-il même fait par erreur, ne donne pas lieu, en matière fiscale, à la répétition de l'indu (1) ;
« Que d'autre part, l'action en recouvrement de la taxe ne peut s'ouvrir au profit de la commune que si les travaux qui servent de base à l'imposition sont accomplis ou commencés ;
« Qu'il résulte de là que celui qui veut utiliser son terrain en y élevant des constructions se trouve dans la nécessité de payer un impôt dont il ne pourra, le cas échéant, réclamer la restitution, ou s'il bâtit sans autorisation, de s'exposer à des poursuites répressives pour infraction à un règlement de police, à moins qu'il ne se résigne à laisser sa propriété frappée d'indisponibilité ;
» Attendu que ces conséquences de la disposition dont il s'agit en démontrent l'illégalité ;
w Attendu que le jugement attaqué dit à tort qu'il n'y a pas lieu, dans l'espèce, de faire application des principes relatifs au recouvrement et à la débition de l'impôt établi par l'article 4 du règlement du 24 novembre 1889, qui n'est pas même visé dans la citation, puisque le litige porte uniquement sur le point de savoir si les inculpés ont bâti sans autorisation et ainsi contrevenu à l'article 15 du règlement du 18 juin ;
" Attendu, en effet que l'article 9 de ce dernier règlement, dont le jugement a fait obligation, subordonne la remise de l'autorisation de bâtir au payement préalable de la taxe, comme le dit l'article 4 ;
» Attendu qu'on ne peut isoler l'article 15 de l'article 9, parce que si le premier défend de construire sans autorisation, le second détermine les conditions auxquelles la délivrance de l'autorisation est accordée, et l'on doit refuser de faire l'application de ces dispositions, qui se
(1) Voir sous notre article Répétition de l'indu, l'arrêt du 27 octobre 1886 des chambres réunies de la Cour de cassation.
complètent l'une par l'autre, par le motif que la condition imposée par l'article 9 étant illégale, enlève à l'article 15 sa force obligatoire ;
♦» Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin d'examiner le second moyen
du pourvoi, casse renvoie la cause devant le tribunal correctionnel
de Louvain. «
(Du 11 février 1895, Cour de cassation 2« chambre, M. de Le Court, président. Rapporteur, M. Protin. Conclusions conformes, M. Mélot, premier avocat général. Plaidant, M® Bonne vie.)
Le 28 juin 1897 1a Cour de cassation, 2« chambre, décidait que les communes peuvent assurer la perception de taxes sur le colportage en comminant des amendes contre ceux qui refusent de les acquitter.
" Attendu, dit la Cour dans cet arrêt, qu'ils (les conseils communaux) peuvent également aux termes des articles 9 et 138 visés au pourvoi, assurer la perception de ces taxes en comminant des amendes à charge de ceux qui refusent de les acquitter ; que, si le recouvrement de ces impositions est d'ordre administratif et civil, le refus de les acquitter peut donc constituer une infraction punissable. »>
Après avoir reproduit in extenso cet arrêt, la Revue communale ajoute que la légalité de la taxe sur le colportage, ainsi que le droit de comminer des amendes à charge de ceux qui refusent le payement de cette taxe, sont aujourd'hui indiscutables. (1)
Nous allons voir que si le premier point est bien établi il n'en est pas de même du second, c'est-à-dire du droit accordé aux Conseils communaux d'édicter des amendes contre ceux qui refusent le payement des impositions indirectes.
En eâet, voici le texte de l'arrêt de la Cour de cassation du 9 octobre 1899 :
« La Cour,
« Vu le pourvoi fondé sur la violation des articles P^ 2, 5 et 10 du règlement communal de Mont-sur-Marchienne en date des 31 décembre 1897, 25 janvier et 12 mars 1898, établissant une taxe sur le colportage ; sur la violation des articles 78 et 138 de la loi communale ; sur la fausse application et la violation de l'article 107 de la Constitution, en ce que le jugement dénoncé déclare illégale l'érection en contravention du fait de colporter dans la commune de Mont-sur-Marchienne sans une autorisation subordonnée au payement d'une taxe communale ;
(1) Revue communale 1898, page 148.
"^ Attendu que l'article 1®^ du règlement communal de Mont-sur- Marchienne, établissant une taxe sur le colportage, porte : " La vente sur la voie publique est subordonnée à l'autorisation préalable du Collège des bourgmestre et échevins ; cette autorisation, munie du visa du receveur communal, sera accordée moyennant le payement des taxes prévues à l'article 5 ci-après ", et que l'article 2 du même règlement ajoute : « Le permis, extrait d'un livre à souche, ne sera délivré qu'après payement des taxes ci-dessous en mains du receveur communal »;
" Attendu que les Conseils communaux, chargés par les lois du 14 décembre 1789 et 16-24 août 1790 du soin de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police et de pourvoir à tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, puisent dans cette fonction qui leur est propre le droit d'interdire d'une façon absolue et conditionnelle le colportage à certaines heures ou dans une partie déterminée de la commune, et de réglementer l'exercice de cette profession, selon les nécessités de la circulation sur la voie publique ;
^ Qu'ils peuvent également, avec l'autorisation du roi, frapper les colporteurs d'une taxe communale ;
" Mais qu'il ne leur appartient pas de subordonner l'autorisation de colporter dans la commune au payement préalable de cette taxe ;
« Attendu, en eâet, que cette imposition constitue une contribution indirecte dont le recouvrement se fait conformément à la loi du 29 avril 1819, c'est-à-dire par la voie de contrainte à laquelle le contribuable peut faire opposition, ou par la voie d'une assignation directe contre laquelle il peut se défendre, s'il entend critiquer la taxe dans son principe ou dans son application;
» Que l'obligation de payer la taxe préalablement à l'exercice de l'industrie qu'elle frappe aggrave la situation du redevable et lui enlève les recours que la loi lui réserve ;
" Qu'en effet, la payement volontaire, fût-il fait par erreur, ne donne pas lieu, en matière fiscale, à la répétition de l'indu, et qu'il est arbitraire d'imposer au colporteur une taxe avant la délivrance d'un permis dont il reste libre de ne pas faire usage ;
" Attendu qu'il suit de ces considérations que le jugement dénoncé a considéré avec raison comme illégales les dispositions précitées du règlement de Mont-sur-Marchienne, en tant qu'elles font dépendre l'autorisation de colporter du payement préalable de la taxe, et qu'il a refusé à bon droit d'en faire application ;
^ Par ces motifs, rejette... "
(Du 9 octobre 1899, Cour de cassation, 2® chambre M. van Bercliem, président. Rapporteur, M. Van Maldeghem. — Conclusions conformes, M. Van Schoor, avocat général.)
Ainsi que nous l'avons dit, cet arrêt de la Cour suprême a provoqué la fin du dissentiment existant entre la Cour et la jurisprudence du département de l'intérieur.
Le 19 janvier 1900, M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique notifiait à MM. les Gouverneurs de province l'arrêt du 9 octobre 1899 par la circulaire suivante :
« La question de savoir si les Conseils communaux peuvent sanctionner par une peine d'amende le refus de payement d'une imposition communale a fait l'objet de la circulaire de mon prédécesseur du 21 avril 1898, prise sur l'avis conforme du Comité de législation. Bulletin de mon département 1898, II, pages 62 et suivantes.) (1). Cette circulaire n'admettait la légitimité d'une sanction de l'espèce que lorsque les Conseils communaux sont fondés, en certaines matières, divertissements publics et colportage, à prescrire le payement préalable de l'imposition.
»» Or, un arrêt de la Cour de cassation du 9 octobre 1899, dont vous trouverez ci-contre une copie, a proclamé, en se fondant sur la loi du 29 avril 1819 qui règle le recouvrement des impositions indirectes des communes, l'illégalité d'un règlement communal subordonnant l'autorisation de colporter au payement préalable de la taxe établie, par ce règlement, sur le colportage.
» En présence de cet arrêt, je ne puis maintenir l'exception admise par la circulaire précitée du 21 avril 1898 et j'estime qu'il conviendra désormais de s'en tenir rigoureusement et sans aucune exception au principe que les Conseils communaux ne peuvent sanctionner par une peine d'amende le refus de paiement d'une imposition communale. M Admettre une semblable sanction, ce serait reconnaître aux Conseils communaux un droit inconciliable avec les motifs de l'arrêt susvisé, celui de défendre aux contribuables sous peine d'amende, d'user des voies de recours que leur accorde la loi ;
w II importera, d'autre part, de veiller à ce que les règlements fiscaux des Conseils communaux ne prescrivent plus dorénavant, en aucun cas, le payement des impositions qu'ils établissent. î5 Aucun doute ne peut exister à cet égard en ce qui concerne les
(1) Voir cette circulaire sous le 11° 4 de notre article Amendes^ p. 130 et suivantes.
PERMIS DE PORT D' ARMES
impositions communales directes, en présence des articles 135, 136, 137 et 138 alinéa 1®^ de la loi communale, le dernier combiné, soit avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, soit avec les articles 5 et 21 de la loi du 6 septembre 1895. Ces impositions ne peuvent être mises en recouvrement qu'en vertu d'un rôle rendu exécutoire par l'autorité compétente et l'exercice, par les contribuables, du droit de réclamation que la loi leur attribue, n'est subordonnée à la production de la quittance de payement de la taxe qu'en matières d'impositions directes de répartition (art. 136 de la loi communale).
» Quant aux impositions communales indirectes, aucune distinction ne peut plus être établies entre elles, en présence de l'arrêt de la Cour de cassation du 9 octobre 1899 ; les motifs de cet arrêt dont la Cour avait déjà fait application dans son arrêt du 11 février 1895 (voir page 564) concernent toutes ces impositions indistinctement. »
De ce que la Cour de cassation décide qu'il est illégal de prescrire le paj'ement préalable des impositions indirectes, la circulaire précitée conclut très logiquement qu'il est aussi illégal de comminer des amendes en cas de refus de payement de ces impositions.
Nous hésitons à croire que cette jurisprudence puisse se maintenir longtemps bien qu'elle s'étaye sur le texte de la loi du 29 avril 1819. Elle aura en tout cas cet effet de rendre très difficile, si non impossible, le recouvrement des taxes sur le colportage et marchands ambulants et autres analogues.
PERMIS DE PORT D'ARMES
Le Gouvernement refuse son approbation aux taxes communales établies sur le port d'armes de chasse.
LÈOPOLD II, etc.
« Vu la délibération du Conseil communal de Mehagne, province de Namur, en date du 6 septembre 1891, tendant à obtenir l'autorisation de percevoir, en 1892 : 1° une taxe sur les permis de port d'armes de chasse ; 2^ une taxe sur les chiens ;
M Considérant que l'établissement d'une taxe communale sur les permis de port d'armes de chasse est de nature à faire diminuer les demandes de ces permis et à produire d'autres inconvénients ;
" Vu l'avis de la Députation permanente du Conseil provincial ;
" Vu l'article 76 de la loi communale ;
'» Sur la proposition de Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique,
w Nous avons arrêté et arrêtons :
" Art. 1®^. — La délibération est approuvée en ce qui concerne la taxe sur les chiens.
" Art. 2. — La taxe sur les permis de port d'armes de chasse n'est pas autorisée.
« Art. 3. — Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécurion du présent arrêté.
» Donné à Bruxelles, le 12 décembre 1891.
« LÉOPOLD. M Par le Roi :
Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
J. DE BURLET.
PESAGE
Plusieurs communes ont établi des pesages publics.
L'usage de ces pesages est facultatif et les droits payés à cet effet ne constituent pas des taxes proprement dites.
L ajudication du droit de pesage doit être soumise à l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial.
Les communes ne seraient pas autorisées à étabhr des taxes sur les pesages publics exploités par des particuliers. Ces taxes seraient considérées comme des octrois déguisés. (Voir notre article Octrois n° 2.)
Plusieurs communes ont étabU des taxes sur les pianos et harmoniums. C'est incontestablement leur droit et nous n'avons garde dé mettre en doute sa légitimité.
Des communes se sont imaginées qu'en imposant les pianos elles imposaient en même temps les harmoniums. Il est évident cependant que si l'on entend imposer les deux sortes d'instruments il faut eu manifester l'intention expressément.
En fait les deux instruments sont très différents, il y a certainement autant de différence entre eux qu'entre une orange et un citron, fruits assez semblables d'apparence mais bien difïérents sous d'autres rapports, par exemple sous celui du goût.
Au point de vue de la légitimité de l'impôt il y a une autre raison de distinguer. L'harmonium est un instrument à bon marché, beaucoup moins cher que le piano et servant ordinairement à remplacer l'orgue dans les églises, les chapelles, les couvents et même le piano quelquefois ; c'est un instrument populaire en faveur duquel militent de fortes considérations d'exemption. Aussi n'avons nous jamais très bien saisi pourquoi on cherchait à l'assimiler au piano qui, lui, n'est souvent qu'un instrument de luxe, qu'il faut certainement considérer comme tel quand il n'est qu'un meuble meublant.
Les taxes sur les pianos et harmoniums doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité.
Suivant la jurisprudence du Gouvernement, les contribuables ayant acquitté du chef du même instrument la taxe dans une autre localité doivent être dégrevés jusqu'à concurrence de la somme acquittée. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction pubUque du 18 décembre 1897. Affaires provinciales et communales n^ 54901.)
Les instruments placés dans les églises et les chapelles et par le fait affectés au service du culte, ainsi que ceux utilisés pour l'enseignement de la musique dans les établissements d'instruction ou de bienfaisance, doivent être exonérés de la taxe. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 5 octobre 1897. Bulletin du département de Vintérieur 1897, II, page 192.)
Modèle de règlement.
Art. 1®^. — Tout détenteur de piano ou harmonium versera annuellement à la caisse communale une taxe de 10 francs par instrument.
Art. 2. — Toute personne qui fera l'acquisition d'un piano ou harmonium avant le 30 juin sera passible de la taxe pour toute l'année ; après cette époque elle ne sera tenue que de la moitié de la taxe.
Art. 3. — Le Collège des bourgmestre et échevins est chargé de faire opérer, chaque année, dans le courant du mois de juillet, un recensement de tous les détenteurs de pianos ou harmoniums détenus sur le territoire de la commune.
Art. 4. — Toute personne passible de la taxe qui ferait une fausse déclaration ou une déclaration inexacte sera punie, sans préjudice du payement de la taxe, d'une amende égale au taux du droit dû. En cas de récidive la peine sera doublée.
Art. 5. — Tout contribuable qui aura acquitté du chef du même instrument la taxe dans une autre localité sera dégrevé jusqu'à concurrence de la taxe acquittée, sans que toutefois le montant du dégrèvement puisse être supérieur à celui de la taxe acquittée dans cette commune.
Art. 6. — Sont exemptés de la taxe les pianos ou harmoniums placés dans les églises et chapelles affectées aux cérémonies d'un culte, ainsi que ceux utilisés pour l'enseignement de la musique dans les établissements d'instruction ou de bienfaisance.
Art. 7. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et échevins ; les contribuables passibles de la taxe après le 30 juin seront compris dans un rôle supplétif.
Art. 8. — Les rôles seront soumis au visa de la Députation permanente du Conseil provincial ; ils seront recouvrés par le receveur communal suivant les règles des impôts de l'Etat.
Art. 9. — Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle selon les cas.
Art. 10. — Tout contribuable qui se croira surtaxé ou indûment taxé pourra, dans les trois mois de la remise qui lui sera faite de l'avertissement-extrait du rôle, adresser à la Députation permanente une réclamation sur papier Ubre. Il ne sera pas tenu de justifier du paj^ement de son imposition.
Art. 1 1. — La taxe est établie pour un terme de dix ans à partir du l^r janvier 19...
Art. 12. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi.
Généralités. — 2. Formule de règlement
1. Nos contemporains ont tiré une source de profits de la fidéhté qui porte les pigeons exportés dans des régions lointaines, à rentrer dans leurs foyers en un espace de temps tellement court qu'il semble parfois fantastique.
Les communes des environs de Liège surtout, ont imaginé d'atteindre par une taxe locale des amateurs de pigeons voyageurs.
La taxe étant minime ne peut guère soulever d'objections ; elle est généralement fixée à autant par pigeonnier. Elle serait plus logique et mieux assise, si elle était fixée proportionnellement au nombre de pigeons voyageurs.
Indépendamment de cette taxe proportionnelle, il serait utile d'atteindre par un impôt spécial les locaux des Sociétés de pigeons qui se trouvent dans les cabarets ; si par là on pouvait parvenir à réduire, le nombre des Sociétés de pigeons qui s'établissent en ces lieux.
Nous le savons, ce but serait difficilement atteint ; car pour que le cabaretier puisse se résoudre à abandonner le profit des locaux des Sociétés de pigeons il faudrait que la taxe fut singulièrement élevée. D'autre part, si la taxe frappait les Sociétés de pigeons, elle devrait être aussi très élevée pour que ces Sociétés se résignent à quitter le local du cabaret.
2. Si la taxe est fixée par pigeonnier, le Conseil communal aura à prendre un règlement analogue à celui relatif aux impôts sur les débits de boissons, voir notre article Boissons n° 2.
Voici un règlement qui fera comprendre les idées que nous avons exposées sous le n*' 1.
Art. 1^^ — A partir du 1®^ janvier 190.., il sera perçu pour un terme de dix ans à charge de tout détenteur de pigeons voyageurs :
1° Pour une douzaine de pigeons, 5 francs annuellement ; 2^ pour deux douzaines, 6 francs annuellement et par douzaine ; 3° pour trois douzaines, 7 Irancs annuellement et par douzaine ; 4° pour quatre douzaines, 8 francs annuellement et par douzaine ; 5° au delà de cinq douzaines, 9 francs par douzaine et annuellement.
Art. 2. — Indépendamment de la taxe qui pourrait les atteindre eu vertu de l'article précédent, les cabaretiers chez qui sera installé le local d'une Société de pigeons voyageurs, seront astreints à une taxe fixe et annuelle de 50 francs (1).
Art. 3. — Le recensement des pigeons aura lieu par des agents désignés et commissionnés par l'Administration communale. Ce recensement aura lieu deux fois par an , la première fois dans le courant du mois de janvier et la seconde fois dans le courant du mois de juillet.
(1) Le taux de cette taxe pourrait être fixé suivant Timportance de la population des communes. Nous estimons qu'il n'y aurait rien d'exagéré à l'établir de la façon suivante :
Dans les communes de 25.000 habitants et plus
moins de 5000 habitants
500 francs.
Les propriétaires des pigeons recensés au mois de juillet ne seront astreints qu'à la demi-taxe due en vertu de l'article premier ; ils seront compris dans un rôle supplétif.
Art. 4. — Les rôles seront formés par le Collège des bourgmestre et éclievins et soumis au visa exécutoire de la Députation permanente du Conseil provincial.
Art. 5. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois à partir de la remise qui leur sera faite de l'avertissement extrait du rôle, adresser, sur papier libre, une réclamation à la Députation permanente. Ils ne seront pas tenus de justifier du pa3'ement des termes échus.
Art. 6. — Quiconque refusera aux agents recenseurs de l'Administration communale, l'entrée de son pigeonnier, ou leur fera une déclaration fausse ou incomplète, sera condamné, indépendamment des frais, à une amende égale au taux du droit dû ; en cas de récidive l'amende sera doublée.
Art. 7. — Les infractions seront jugées et poursuivies devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas.
Art. 8. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
Généralités, controverse. — 2. Jeux de quilles
1. Les droits de place sont des taxes auxquelles s'appliquent l'article 76 n° 5 de la loi communale, quand ils varient suivant la nature et la qualité des marchandises exposées en vente.
La jurisprudence administrative est d'accord sur ce point avec un arrêt de cassation du 7 mai 1888, dont voici le texte :
« La Cour,
>» Ouï M. le conseiller Van Maldeghem en son rapport et sur les conclusions de M. Bosch, avocat général ;
'> Vu les pourvois :
" Sur le moyen de cassation accusant la fausse application de l'article 77, n° 5 de la loi du 30 mars 1836, la violation de l'article 76 n° 5 de la même loi, des articles l^^ et 2 de l'arrêté royal du 9 avril 1815 et de l'article 107 de la Constitution, en ce que le jugement attaqué applique au demandeur Liétard une véritable imposition communale, alors que ce règlement n'a pas reçu l'approbation royale ;
» Considérant que l'article 77 n° 5 de la loi communale n'exige que
l'approbation de la Députation permanente pour les règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix de location des places dans les halles, foires et marchés et abattoirs et de stationnement sur la voie publique, tandis que l'article 76 n<^ 5 subordonne à l'approbation du Roi l'établissement des impositions communales et des règlements y relatifs ;
'» Considérant qu'il ressort du texte du même article 77 n*' 5 et de l'arrêté royal du 9 avril 1819 auquel il a été emprunté, que les droits dont il parle sont de véritables prix de location des places occupées dans les halles, foires et marchés et qu'ils doivent être établis sans avoir aucun égard à la valeur, espèce ou qualité de marchandises et uniquement à raison de l'espace qu'elles occupent ;
» Considérant que le règlement- tarif de la ville de Renaix, du 11 juin 1885, établit des droits de place calculés soit d'après la valeur, le poids, la quantité des marchandises exposées au vent, soit d'après la nature de la profession exercée par les individus qui stationnent sur les marchés ;
'» Qu'aux termes notamment du § 5 relatif aux forains, le droit de place varie depuis 25 centimes jusqu'à 2 francs suivant que l'individu stationnant sur le marché exerce la profession de remouleur, de marchand ambulant (colporteur) transportant lui-même ses marchandises, de débitant de chansons ou de charlatan, sans musique ni voiture ;
" Considérant que ces mesures fiscales, dont plusieurs contituent même des droits d'octroi, doivent être rangées dans la catégorie des impositions dont s'occupent l'article 76 n<* 5 de la loi communale ;
» Que tel est, en effet, le caractère des droits établis par le § 5 précité, puisqu'ils ne sont nullement établis d'après la place que les forains occupent sur le marché, mais en réalité d'après la nature de leur profession ou industrie et les bénéfices qu'elle est présumée devoir produire ;
« Considérant que Liétard, marchand-colporteur, a été poursuivi pour avoir stationné sur le marché de Renaix, en y exposant ses marchandises en vente sans avoir acquitté le droit de place, et par là, contrevenu à l'article 3 du règlement, lequel porte : " Toute personne sta- " tionnant sur les marchés, avec quelque marchandise que ce soit, de » l'exposer en vente et de la laisser marchander, est tenue d'acquitter w le droit de place " ;
» Considérant que cette disposition est illégale, en tant qu'elle a pour but d'assurer par la menace d'une peine la perception d'une imposition dont le caractère a été apprécié ci-dessus et qui ne peut être
légalement exigée qu'à la condition d'avoir été approuvée par le Roi conformément à l'article 76 § 5 de la loi communale ;
r> Que le tribunal d'Audenarde n'a pas appliqué cette disposition au demandeur Liétard, dans l'espèce, sans contrevenir aux articles 76 n^ 5 et 77 n*' 5 de la dite loi ;
" Par ces motifs, la Cour casse.... « (i)
D'autre part, voici dans le même sens un arrêté roj^al du 1 1 août 1894 {Moniteur du 15) :
-LÈOPOLD II, etc.,
^ Vu les articles 1^^ et 2 de la délibération du Conseil communal de Dison du 15 juin 1894 ainsi conçus :
»' Art. l^'*. — Les marchands qui vendent sur charrettes, éventaires, mannes ou paniers, ne peuvent s'établir sur la voie publique qu'aux endroits désignes par la police.
" Ils paj'eront :
" A. Marchands de comestibles :
•^ Par jour et par mètre carré, ou fraction de mètre carré, de terrain occupé, 50 centimes.
•* B. Marchands d'objets manufacturés :
» Par jour et par mètre , ou fraction de mètre carré , de terrain occupé, 2 francs.
V Ces taxes seront réduites de moitié pour les marchands ou négociants domiciliés dans la commune.
" Art. 2. — Les marchands établis dans des aubettes pour la vente de journaux et autres marchandises payeront :
w Par an, le prix fixé par le Collège des Bourgmestre et Echevins. «^
" Vu la décision de la Députation permanente du Conseil provincial du 25 juillet, visant l'article 77 n° 5 de la loi communale et approuvant cette délibération, ainsi que le rapport de M. le Gouverneur de la province de Liège, du 30 du même mois, relatif à cette décision ;
'•> Considérant que les dispositions précitées de la délibération du Conseil communal de Dison sont soumises à notre approbation par l'article 76 n° 5 de la loi communale ; qu'en effet l'article P^ établit des droits de place variables d'après la nature des marchandises et que l'article 2, déléguant au Collège des bourgmestre et echevins la fixation du prix annuel pour la vente dans les aubettes, permet à ce Collège de se prononcer dans le même sens ;
(1) Revue de l'Administration année 1888, page 259.
« Que de tels droits ont le caractère d'imi)Ositions et que, par suite, la Députation permanente était compétente non pour les approuver, mais seulement pour donner son avis ;
« Considérant que la réduction de moitié pour les marchands ou négociants domiciles dans la commune constitue un privilège portant atteinte à la liberté du commerce ;
" Considérant que le Conseil communal ne peut déléguer arbitrairement au Collège des bourgmestre et échevins la fixation d'un prix de location ou du taux d'une imposition ; que ce Conseil doit, au contraire, régler lui-même ce prix ou ce taux par une délibération formelle, dont l'entrée en vigueur est subordonnée à l'approbation de l'autorit compétente ;
« Vu l'art. 76 n° 5 précité de la loi communale ;
» Sur la proposition de notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique,
•' Nous avons arrêté et arrêtons :
w Art. l®'". — Les articles P'" et 2 susmentionnés de la délibération du Conseil communal de Dison du 15 juin dernier ne sont pas approuvés.
'^ Art. 2. — Notre Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique est chargé de l'exécution du présent arrêté '»
La quatrième des décisions de cet arrêté royal, à savoir que la réduction de moitié du droit de place pour les marchands ou négociants domiciliés dans la commune, constitue un privilège contraire à la liberté du commerce, est vivement critiquée dans la Revue de V Administration (année 1894, pages 522 et suivantes) par M. Montigny, professeur à l'Université de Gand.
Le savant professeur émet à ce sujet les observations suivantes :
" Remarquons tout d'abord que l'arrêté royal que nous critiquons ne décide pas que la réduction de moitié votée par le Conseil communal en faveur des négociants domiciliés dans la commune, constituerait un privilège contraire au principe constitutionnel de l'égalité des citoyens devant l'impôt.
M L'arrêté n'aurait pu le décider sans se mettre en opposition manifeste avec la jurisprudence de notre Cour suprême.
« Il n'y a pas de privilège contraire au principe de l'égalité, lorsque tous ceux qui se trouvent dans les mêmes conditions sont traités de la même manière, (conférer Cassation, 3 avril 1883, et autorités à l'appui de l'arrêt de cassation du 15 juin 1893. Belgique judicaire 1893, page 1409).
« Il y a privilège, au contraire, lorsque toutes choses étant égales d'ailleurs , une ou plusieurs personnes sont dispensées d'une charcre ou d'une obligation supportée par les autres. (Bernimolin. Institutions provinciales et communales, tome II, page 332. j
♦» L'exonération de tous les habitants de la commune du droit de place et autres semblables n'est donc pas un privilège dans le sens de l'article 112 de la Constitution, même en admettant gratuitement et pour les seuls besoins de notre démonstration, que ce droit de place puisse, tant qu'il est calculé exclusivement sur l'étendue et la durée de l'occupation, revêtir le caractère d'une véritable imposition à raison des conditions spéciales dans lesquelles il serait perçu.
»» Mais le droit de place constitue essentiellement comme les taxes de pesage et de mesurage, la rémunération d'un avantage, d'un service librement accepté. (Voir réquisitoire de l'avocat-général Mesdach de ter Kiele, Cassation. Belgique judiciaire, 18SS page 1077.)
^ Les redevances pour l'occupation des places dans les marchés, dit »> M. Mesdach -de-ter -Kiele, et le stationnement sur la voie publique •» exigées en retour d'un service facultatif présentent la plus grande -. analogie avec les droits d'entrepôt, de pilotage, de chancellerie et « autres que la loi du budget range au nombre des recettes diverses de ^ l'Etat, sans les confondre avec les impôts pubUcs. « A cet égard aucune distinction ne peut être faite : que le droit soit imposé aux forains seuls ou aux forains et aux habitants, ce sera toujours le prix d'une location volontaire.
-^ M. de Burlet, dans une dépêche adressée le 17 mars 1892 au Gouverneur du Brabant et pour laquelle il a réclamé l'insertion dans les Jlémoriaux administatifs des provinces, décide ^ que les taxes établies à ■-^ charge des marchands ambulants autorisés à exposer leurs marchau- ^ dises sur la voie publique, doivent être considérées comme des impo- « siiions et doivent comme telles être soumises à la sanction royale -, à la difierence du droit similaire perçu à charge des commerçants domiciliés qui ne serait qu'un droit de place dans le sens de l'article 77 § 5 delà loi communale.
•^ Pour justifier cette distinction, M. le Ministre affirme que ces taxes seraient ^ des droits obligatoires auxquelles les marchands ., ambulants ne pourraient se soustraire, puisqu'ils sont obligés pour •' l'exercice de leur profession d'utiliser soit la voie publique, soit un •^ autre emplacement temporaire, tandis que les habitants ont la faculté ., de vendre dans leurs magasins. -^ « La dépêche ministérielle que nous anah'sons, croit pouvoir invoquer
à l'appui de cette théorie absolument nouvelle, un arrêt de notre Cour de cassation du 5 mars 1888. [Belgique judiciaire 1888, page 843 et Bévue de V Administration 1892, page 291.)
•• Cet arrêt n'a nullement cette portée, et M. le Ministre aura été induit en erreur par l'analyse qu'en donne la Pasicrisie 1881, 1, p. 109 (1;.
» La Cour se borne à constater que les conditions spéciales dans lesquelles le Conseil communal d'Audenarde avait établi le droit de place, sous la seule approbation de la Députation permanente, en faisaient une véritable imposition qui exigeait, avant de pouvoir être perçue, une autorisation royale ; ce qui est du reste, de toute évidence, ainsi qu'il conste du texte même de l'arrêté royal du 9 avril 1819; mais notre Cour suprême ne décide nullement qu'un droit de place perçu à charge de ceux qui, volontairement, viennent s'établir sur le marché, et calculé exclusivement à raison de l'espace occupé et de la durée de l'occupation, devient une imposition quand c'est un étranger à la commune qui l'acquitte. Il n'y a pas un mot dans l'arrêt qui prête l'appui à l'interprétation ministérielle. Du reste le motif invoqué par M. le Ministre pour justifier sa théorie est inadmissible.
" Certes le forain qui n'a pas de magasin dans la commune, ne peut vendre que sur la voie publique, et s'il ne veut pas se borner à colporter, s'il veut étaler sa marchandise, il sera, il est vrai, obligé de payer la location de son emplacement. Mais rien ne le force à venir trafiquer sur le marché. C'est donc volontairement qu'il se soumet au payement du droit, et celui-ci n'est toujours que le loyer tarifié de l'occupation temporaire d'une partie de la voie publique.
» En résumé, le droit de place perçu, abstraction faite de la nature ou de la valeur des marchandises exposées en vente et calculé à raison de l'espace occupé, est toujours une taxe tombant sous l'article 77 § 5 de la loi communale, même quand c'est d'un étranger qu'il est exigé.
« D'où la conséquence que s'il était même démontré que l'exonération de ce droit au profit des habitants constituerait un privilège, il ne
(1) « L'analyse donnée par la Pasicrisie ne nous paraît pas inexacte. Elle est ainsi conçue :
« Constitue une taxe soumise à l'approbation royale un droit sur les marchandises « exposées en vente sur la voie publique. " (Note de la rédaction de la Bévue de l 'Administration.)
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s'ensuivrait pas encore qu'elle tomberait sous la prohibition de l'article 112 de la Constitution, car l'établissement et le recouvrement des taxes communales ne sont pas régis par les mêmes règles que la création et la rentrée des itnpositions proprement dites.
" Aussi l'arrêté royal du 11 août dernier qui nous suggère ces observations, ne vise-t-il pas comme violé le principe de l'égalité devant l'impôt.
». M. de Burlet estime que la réduction du droit en faveur des négociants domiciliés dans la commune, constituerait un privilège « portant atteinte à la liberté du commerce '».
" Mais tout impôt, qu'il soit perçu au profit de l'Etat, de la province ou de la commune, porte atteinte à la liberté du commerce, puisqu'il a pour effet d'augmenter les frais généraux de production ou d'importation et de placer ceux qui l'acquittent dans une position d'infériorité vis-à-vis de ceux qui ne tombent pas sous son application.
« Si le motif invoqué par M. le Ministre était admissible, les impositions communales devraient être partout les mêmes, sinon les industriels et commerçants des communes où ces impositions n'existeraient pas et ceux des communes où elles seraient moins élevées, jouiraient, au préjudice de leurs concurrents plus imposés d'autres localités, ^ d'un privilège portant atteinte à la liberté du commerce ».
« La raison que l'arrêté royal fait valoir pour condamner la réduction du droit de place en faveur des habitants ne soutient donc pas l'examen ; car la liberté du commerce n'est pas ici en cause.
« Mais ce que l'arrêté royal semble avoir voulu empêcher, c'est l'atteinte apparente à la libre concurrence sur le marche, dans la halle, sur la foire d'une commune déterminée entre les marchands forains et les marchands domicihes.
M Envisagé à ce point de vue, l'arrêté soulève une question de principe qui n'est pas limitée au droit de place et que nous ne croj'ons pas inutile d'examiner.
^ Elle consiste à savoir si la commune ne peut pas concéder sur ce domaine, à ses administrés, des faveurs qu'elle refuse aux étrangers.
îj Ce n'est pas seulement pour le droit de place dans les halles, foires, marchés et abattoirs que cette question se pose. Elle se présente aussi pour le droit de stationnement de voitures publiques, les droits de pesage, jaugeage et mesurage et autres semblables
« En théorie le doute ne paraît pas possible. Est-ce que les habitants ne jouissent pas seuls indirectement, sous forme d'une réduction d'impôt, des fruits et revenus des biens de la commune, en ce sens que dans
les communes qui ont des revenus, les habitants sont moins imposés que dans celles qui n'en ont pas ou qui en ont moins ?
^ Les habitants ne jouissent-ils pas directement, à Fexclusion des forains, de l'affouage et autres revenus en nature distribués aux habitants? Les enfants indigents de la commune ne sont-ils pas admis gratuitement à l'école communale et les enfants des forains, fussent-ils même indigents , y sont-ils admis sans payer l'écolage ? Les habitants ne peuvent-ils pas jouir gratuitement du droit de visiter les musées, bibliothèques et autres dépôts scientifiques, artistiques ou littéraires dont l'accès peut -être subordonné, pour les non-habitants, au payement d'un droit d'entrée? Pareilles faveurs blessent-elles et portent-elles atteinte à l'ordre public ?
« Nous pourrions multiplier les exemples pour démontrer que les membres de la communauté participent seuls aux avantages matériels et moraux qu'elle procure à ses membres, parce que seuls ces derniers participent, sous forme d'impôts, aux charges qui la grèvent : l'habitant paie à la commune des impôts de toute nature ; la place publique oti se tient le marché est acquise, aménagée, entrenue, éclairée et surveillée avec l'argent des contribuables. L'étranger qui, usant de la Uberté individuelle , vient y prendre place et y faire la concurrence aux marchands établis dans la commune, ne paie que sa patente et son droit de place.
" De même les services publics de pesage, mesurage, jaugeage sont organisés par la commune et payés des deniers des contribuables. Le forain ne contribue pas à l'organisation de ces services et, dès lors, s'il veut y recourir, il est difficile de comprendre pourquoi il ne pourrait point être astreint à payer plus que l'habitant, à moins de prétendre qu'ici encore la liberté du commerce serait compromise par un tarif différentiel.
^ De même encore supposons une commune assez riche pour pouvoir mettre gratuitement son abattoir à la disposition de ses habitants. Les bouchers forains pourront-ils prétendre à la même faveur et le Gouvernement serait-il fondé à refuser sa sanction à la délibération du Conseil communal, qui les astreindrait à payer pour l'usage de son local et de son outillage ?
^ Or, ce qui est vrai du poids public, de l'abattoir, des laboratoires et autres services communaux, ne l'est pas moins de la place publique.
« En saine raison n'est-il pas juste et équitable, pour rétablir dans une certaine mesure l'égalité, d'affranchir du droit de place, pour le tout ou tout au moins partie, les administrés auxquels les étrangers
viennent susciter une concurrence parfaitement désastreuse parce qu'elle ne se fait pas à armes égales, le forain échappant à toutes les autres charges locales ?
»» Du reste, pourquoi la commune exigerait-elle de ses administrés un droit de place, de stationnement, etc., si sa situation financière lui permet de les en affranchir? Que ferait-elle du produit de ces taxes si elle n'en avait pas besoin ? Devrait-elle les percevoir inutilement à charge de ses administrés pour être autorisée à les imposer aux forains , ou serait-elle forcée d'accorder à ces derniers la gratuité pour pouvoir en faire jouir ses habitants ?
» Le principe de l'égalité devant Timpùt n'est pas ici en cause, car ainsi que la Cour de cassation l'a jugé par son arrêt du 15 juin 1893 déjà cité, « l'égalité constitutionnelle consiste à soumettre au même traite- V ment tous les habitants qui se trouvent dans les mêmes conditions ", parce qu'il n'est pas au pouvoir de la commune de répartir la contribution d'une manière inégale et arbitraire « entre ses divers administrés » en favorisant les uns aux dépens des autres.
» Or, il ne s'agit pas ici d'une différence de traitement entre hahitants ou administrés d'une même commune, tous 3' sont, au contraire, traités de la même manière, puisque la faveur de l'exemption, ou la modération du droit n'est refusée qu'aux seuls forains.
" Coïncidence bizarre, le lendemain du jour où M. le Ministre de Burlet contresignait l'arrêté roj'al proclamant attentatoire à la liberté du commerce la réduction du droit de place concédée aux marchands de Dison, M. De Bruyn, son collègue, prenait un arrêté que reproduit le Moniteur du 19 août dernier et qui décide que certains ])assages publics d'eau sur la Senne et la Djie seront administrés par l'Etat et que les habitants du hameau Senegat-sous-Malines ne payeront que la moitié du droit fixé par cet arrêté.
« Et qu'on veuille bien le remarquer, il s'agit là d'un vrai péage, c'està-dire d'une perception qui a une grande aâînité avec l'impôt proprement dit ; de plus la réduction du droit est accordée non pas à tous les habitants de Malines, mais seulement à ceux demeurant dans un hameau déterminé.
" Est-ce que M. De Bruyn ne mérite pas, pour avoir pris cet arrêté, le reproche que son collègue adressait la veille même au Conseil communal de Dison ? Est-ce que l'égalité constitutionnelle devant l'impôt n'est pas violée par la faveur accordée aux habitants de Senegat ? ^■^" Cette faveur ne porte-t-elle pas atteinte à la liberté du commerce en rompant l'équilibre des charges entre les commerçants de la même commune ?
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» Nous ne le croj'ons pas. L'égalité devant l'impôt signifie l'égalité des sacrifices à la chose publique, et la situation du passage d'eau peut être telle que les habitants d'un ou plusieurs hameaux seraient astreints à un sacrifice disproportionné s'ils étaient tenus au payement intégral du droit.
M Quant à l'avantage qu'au point de vue du commerce la réduction du droit peut procurer, nous estimons que M. De Bruyn avait le droit de ne pas en tenir compte et que, de ce chef, il ne mérite, pas plus que le Conseil communal de Dison, le reproche d'avoir attenté à la liberté.
V D'ailleurs , est-ce que le Conseil communal est vinculé, dans le choix de l'assiette de ses taxes et impositions, par des théories économiques ?
" Doit-il spécialement s'abstenir de toute mesure financière qui serait de nature à créer des entraves au commerce local ?
" En principe, l'autorité communale a l'initiative de l'établissement de ses taxes (art. 110 de la Constitution). Elle a le choix des bases imposables et, sous ce rapport, on tient pour abrogés les lois et règlements du régime hollandais qui spécifiaient limitativement les objets pouvant former la matière des impositions communales. (Voyez G-iron. Droit administratif n°^ 714 et suivants.)
" Toutefois les résolutions que le Conseil communal prend en cette matière doivent être approuvées par le Roi s'il s'agit d'une imposition. (Voir Cassation, 29 mars 1878. Belgique judiciaire 1878, page 977 et Bévue de V Administration 1879, page 61.)
'» C'est une application du principe consacré par l'article 108 de la Constitution qui prévoit l'intervention du chef de l'État et du pouvoir législatif pour empêcher que les Conseils communaux ne blessent l'intérêt général.
« Quand la loi, s'inspirant de cet intérêt, prohibe l'étabhssement d'un impôt local, il n'y a aucune difficulté. Ainsi une commune ne peut entraver le commerce du poisson (loi du 15 mars 1870), ni rétablir sous une forme quelconque les octrois abolis par la loi du 18 juillet 1860 (voyez Belgique judiciaire 1871, pages 1201 et suivantes, notre étude sur les octrois communaux déguisés). Ainsi encore la loi du 9 août 1889, article 10, défend aux communes de prélever aucune taxe sur la valeur locative, les portes et fenêtres, et le mobilier des habitations d'un revenu déterminé, occupées par les ouvriers non propriétaires d'un autre immeuble et ne cultivant pas pour eux-mêmes 45 ares de terre.
M Le doute et la difficulté ne surgissent qu'en l'absence d'une loi
positive interdisant d'une manière expresse la taxe ou l'imposition.
» Il est certain que dans ces cas le Gouvernement use d'un pouvoir discrétionnaire en ce sens que nul recours n'existe contre son refus d'approbation ; car il entre dans les prérogatives du pouvoir royal d empêcher l'établissement d impositions communales qui, sans sortir de la légalité, seraient néanmoins considérées par lui comme contraires soit à llntérêt général, soit à une équitable répartition des charges de la commune. (Cassation, 14 juillet 1884. Belgique judiciaire 1884, page 1224, et Bévue de l Administration 1884, page 362.)
" Mais quand ce refus sera-t-il légitime ? Quand le Gouvernement sera-t-il justifié, en présence de l'autonomie qui est la base de notre organisation communale, à paralyser l'effet d'une résolution prise par le Conseil communal en matière de pur intérêt local? Quels seront les principes qui devront guider le Gouvernement dans sa décision? Pourra- t-il invoquer le principe de la liberté commerciale pour refuser sa sanction à un droit de place, parce que celui-ci serait plus élevé pour le forain que pour l'habitant?
'» Nous ne le croyons pas, même si le droit avait, à raison de l'élévation de son taux, un caractère prohibitif pour les étrangers ou tout au moins un but protectionniste pour les habitants.
•' Rien ne pourrait, en effet, empêcher la commune de prohiber d'une manière absolue tout étalage, toute exposition en vente sur ses places publiques. Pareille mesure constituerait un obstacle invincible à la concurrence étrangère. Ce serait pour les marchands forains une restriction à leur liberté commerciale ; mais comme la commune n'a pas encore perdu les droits d'organiser ou de ne pas organiser des marchés publics, comme elle est libre d'y percevoir ou de ne pas y percevoir de droits de place, le Gouvernement, si soucieux de la liberté commerciale des forains, serait parfaitement désarmé si le Conseil communal s'avisait de prohiber toute exposition en vente sur ses marchés.
« Que si, au lieu de refuser toute location de place sur le marché, le Conseil communal fixe le droit à payer pour un emplacement à un taux différentiel et ce, dans le but avoué ou patent de favoriser les marchands de la commune et de placer ainsi les forains dans des conditions moins favorables, le Gouvernement sera-t-il justifié à refuser son approbation sous le prétexte d'atteinte à la liberté commerciale ?
« Evidemment non. La commune en agissant ainsi pour défendre les
intérêts de ses administrés, ne porte aucune atteinte à l'intérêt général qui est hors cause. Elle ne viole pas davantage la liberté des forains, puisqu'elle pourrait aller, nous venons de le voir, jusqu'à leur interdire tout établissement sur son marché.
« Si un intérêt semble en cause, c'est celui des habitants mêmes non marchands, qui ne peuvent que gagner à la concurrence des forains, mais cet intérêt purement local est, de par la Constitution, placé sous la vigilance de l'autorité communale chargée par le corps électoral de gérer les intérêts de la communauté. En s'immixant dans cette matière, le Gouvernement méconnaît la liberté des communes qui est beaucoup plus précieuse que la liberté du commerce ambulant.
" La thèse que nous venons d'exposer est contraire à l'opinion de M. TiBLEMANS qui, dans son Bépertoire de V Administration aux mots Foires, Halles et Marchés, section III, page 300, s'exprime comme suit :
«' Les foires et marchés sont institués dans l'intérêt du commerce et •' de l'industrie, et ce serait aller contre ce but que d'assujettir à des •» droits autres que ceux de place et de stationnement les marchands » qui les fréquentent. D'un autre côté., il faut éviter que les redevances ^ ou droits imposés sur les marchandises ne nuisent à l'approvisionnement V des marchés ou ne détruisent la concurrence, et c'est ce qui arriverait " infailliblement si les communes exigeaient des rétributions des mar- M chands étrangers pour favoriser ceux de la localité.
" C'est par cette raison que l'article 82 de la loi provinciale dit que « le Conseil provincial veille à ce qu'il ne soit mis à l'importation, à " l'exportation et au transit des denrées et marchandises d'autres " restrictions que celles établies en vertu des lois. L'arrêté du 4 octobre t 1816 fait la même recommandation pour toutes les impositions com- " munales. »
" L'article 9 de cet arrêté porte, en effet, que dans le projet et l'établissement des impositions communales il devra être observé :
» En premier lieu, qu'autant que faire se pourra les mêmes objets » soient imposés dans les communes limitrophes et qu'ils le soient au " même taux ;
^' .... En quatrième lieu, qu'il ne soit pas préjudicié par des impo- « sitions communales au principe de la libre circulation des denrées et " marchandises sujettes à l'impôt dans l'intérieur du royaume. »
" Il ne s'agit pas, dans l'occurence, d'un impôt sur les objets, mais d'un simple droit de place ou de stationnement perçu indépendamment de la nature ou de la valeur des objets exposés en vente. (Voir Seresia, Droit de police, n° 207. Bernimolin, II, n^^ 271 et suivants.)
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M Sous l'empire de l'arrêté de 1816, le droit de place pouvait être perçu dans des conditions qui en faisaient un véritable impôt sur les denrées et marchandises ; mais depuis la loi abolitive des octrois communaux, le droit de place cesse d'être légal, s'il cesse d'être un véritable prix de location. Et si même ce droit pouvait encore être perçu quod non, pourrait-on le proscrire parce qu'il ne serait pas perçu dans les communes limitrophes? Est-ce que les charges qui pèsent sur l'industrie et le commerce ne varient pas de commune à commune? Est-ce que les commerçants des communes qui entourent Bruxelles supportent les mêmes impôts que ceux de la capitale et a-t-on jamais refusé à une commune l'autorisation de percevoir une imposition parce son équivalent n'existait pas dans les communes limitrophes?
« D'un autre côté la circulation des denrées et marchandises seraitelle enrayée parce que le forain, qui échappe à toutes les charges locales, devrait payer un droit de place plus élevé que l'habitant pour venir vendre, non pas dans la commune, mais sur la place publique communale ? La circulation commerciale serait-elle entravée si la commune, usant d'un droit incontestable, supprimait toute vente sur ses places publiques ?
•' Et si la commune a la faculté de supprimer le marché, pourrait-on, sous prétexte qu'elle nuirait à son approvisionnement, lui défendre de subordonner sa fréquentation par les marchés forains à un droit de place non exigé des habitants ?
'» Avant la loi du 27 mai 1870, qui apporte diverses modifications à la loi provinciale, le Conseil provincial devait (art. 82, § l^'") se prononcer sur toutes les demandes des Conseils communaux aj'aot pour objet l'établissement, la suppression et les changements des foires et marchés dans la province et aux termes du § 5 de l'article 86, aujourd'hui abrogé également , les résolutions du Conseil provincial en cette matière devaient être approuvées par le Roi pour pouvoir être mises à exécution.
« Ces formalités s'appliquaient à tous les marchés annuels, mensuels, hebdomadaires et quotidiens (voyez Tielemans, locution citée page 358). On les considérait à cette époque comme indispensable parce que l'on envisageait les foires et marchés comme intéressant autant l'Etat et la province que la commune elle-même.
» Mais en 1870, le législateur est revenu à une plus saine appréciation des faits et il n'a plus vu dans les foires et marchés qu'une affaire de pur intérêt local, au point d'affranchir leur création et leur suppression de toute autre formalité que le vote du Conseil.
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« Le rapport de la Section centrale, après avoir rappelé les raisons développées dans V Exposé des motifs pour justifier la liberté restituée aux communes en cette matière, ajoute que la tenue des foires et marchés ne peut légitimement être soumise à l'action de l'autorité qu'au point de vue de l'occupation de la voie publique, du stationnement, du maintien de l'ordre et de la surveillance sanitaire et qu'il appartient à la magistrature communale d'exercer cette autorité (voir Pasinomie, 1870, n^ 171, page 136).
" Ce revirement, postérieur à l'article ci-dessus visé de M. Tielemans, enlève toute valeur aux considérations d'intérêt général que cet auteur faisait valoir à l'appui de son opinion. L'Etat et la province sont désormais légalement désintéressés dans l'organisation des foires et marchés ; leur service et leur prospérité est affaire de pur intérêt local ; la commune les établit et les supprime à son gré et dans ses résolutions elle ne s'inspire que de l'intérêt de ses habitants. Elle n'a pas la mission de favoriser le commerce en général, ni spécialement de provoquer la concurrence (voyez Serésia, Droits de police, n° 261 et l'extrait du réquisitoire de M. Mesdach de ter Kiele que cet auteur donne en note), et nous ne connaissons aucune loi qui défende à la commune de procurer à ses administrés certains avantages qu'elle refuse aux marchands forains, même si ces avantages tendent à enrayer la concurrence de ces derniers. En procédant ainsi, le Conseil communal agit dans la sphère de ses attributions constitutionnelles et souveraines et ses actes ne portant que sur des intérêts locaux, échappent, sinon au contrôle, du moins à la censure de l'autorité supérieure. «
La lîevue de V Administration n'admet pas l'opinion de son correspondant et elle lui adresse la réplique suivante à laquelle nous nous rallions complètement :
« Il est certain, comme le dit M. Montigny, que « le droit de place »» perçu, abstraction faite de la nature ou de la valeur des marchan- » dises exposées en vente et calculé à raison de l'espace occupé, est '» toujours une taxe tombant sous l'article 76, 5'^, de la loi communale, '» même quand c'est d'un étranger qu'il est exigé. »
w Mais, quand cette taxe ne pèse que sur les étrangers seulement et que les habitants de la commune en sont exemptés en tout ou en partie, il est certain aussi qu'il y a inégalité entre ceux-ci et ceux-là. Admettons que cette inégalité n'est pas prévue par l'arc icle 112 de la Constitution, parce qu'elle ne porte pas sur une imposition proprement dite ; elle n'en existe pas moins, et toute la question est de savoir si elle est de nature à vicier le règlement qui la consacre.
'» Le Gouvernement s'est prononcé pour Taffirmative ; il juge qu'elle porte atteinte à la liberté du commerce.
» A cela, M. Montigny répond : ^ Mais tout impôt, qu'il soit perçu » au profit de l'Etat, de la province ou de la commune, porte atteinte •' à la liberté du commerce, puisqu'il a pour effet d'augmenter les frais » généraux de production ou d'importation et de placer ceux qui l'ac- V quittent dans une position d'infériorité vis-à-vis de ceux qui ne •' tombent pas sous son application. »
'' Nous ne saisissons pas la portée de cette observation. Sans doute tout impôt quelconque est une gêne pour le commerce ou l'industrie; mais la Constitution interdit d'établir en cette matière des privilèges, c'est-à-dire des inégalités qui profitent aux uns au détriment des autres.
" Elle ne veut pas, par exemple, que la liberté du commerce soit restreinte chez un négociant par un impôt dont se trouverait exempté un autre négociant placé dans les mêmes conditions. L'infraction à cette règle est une violation du principe constitutionnel de l'égalité de tous les citoyens devant la loi. C'est un point incontestable et non contesté par l'éminent professeur de Gand. L'objet de notre discussion est seulement de rechercher si le principe de l'égalité, garanti en matière d'impôts par l'article 112 de la Constitution, ne doit pas être respecté en matière de taxes communales.
« Pour notre ])art, nous partageons l'opinion du Gouvernement. A notre avis, la libre concurrence doit régner sur tous les marchés, qu'ils soient communaux, provinciaux ou généraux. L'intérêt général l'exige, c'est une thèse qui a été défendue avec force dans une excellente dissertation publiée par notre Revue 1887, page 497, et à laquelle nous renvoyons.
" Certes, c'est une entrave mise à la libre concurrence que la mesure consistant à grever d'un droit de place les commerçants étrangers à une localité et à en dispenser ceux qui y résident. Si le pouvoir réglementaire des administrations communales n'était pas contenu dans de justes limites à cet égard, on pourrait s'attendre à voir établir des taxes ou droits de place tellement inégaux que les négociants étrangers seraient absolument tenus à l'écart dans certaines localités. Des mesures de ce genre, prises dans l'unique but de favoriser le commerce local et de lui épargner les soucis de la concurrence venant du dehors, ne rentrent pas dans les attributions communales. Elles sont absolument étrangères, d'une part, aux nécessités de la police et, d'autre part, à la bonne administration des biens communaux qui justifient la
perception de droits de place ou de prix de location dans les halles, marchés, places pubUques, etc.
« Les taxes dont nous parlons sont, M. Montigny le reconnaît, de véritables prix de location, l'équivalent du service rendu. Elles perdent en partie ce caractère quand elles frappent inégalement les forains et les habitants. Il ne se conçoit pas, en effet, que le même service rendu aux uns et aux autres soit taxé différemment. Si les premiers payent le double de ce que payent les seconds, ils sont assujettis à une charge qui dépasse la valeur du service rendu ; la somme qu'ils payent en plus est, en réalité, non pas un prix de location, un droit de place, mais un impôt dont la qualité d'étranger est la base. Par ce motif encore, il y aurait lieu de décider, dans l'hypothèse dont il s'agit, que la taxe est soumise à l'approbation royale, en tant qu'elle grève les forains plus lourdement que les habitants. « (1)
Jeux de quilles. — Les redevances frappant les jeux de quilles établis sur la voirie vicinale constituent, non des taxes communales, mais des droits de place sur lesquels il appartient à la Députation permanente de statuer en exécution de l'article 77 n" 5 de la loi communale. (Dépèche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, du 19 mai 1893.)
Loi du 15 mai 1870 : sa portée.
L'article 2 de la loi du 15 mai 1870 est ainsi conçu :
«« Les droits d'entrée sur les poissons de toute espèce sont supprimés soit en imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en rendant l'usage de la minque obligatoire, soit en défendant la vente à domicile ou le colportage, soit par toute autre mesure restrictive (2). »
Quelle a été l'intention du législateur en supprimant les droits d'entrée sur les poissons ? Cette intention se devine plutôt qu'elle ne s'aperçoit dans les travaux préparatoires de la loi.
Voici tout ce que nous trouvons sur le chapitre des poissons dans
(1) Revue de l 'Administration 1894, pages 531 et 532.
(2) Cette loi avait en outre pour objet rabolition des droits sur le sel, l'abaissement de la taxe des lettres simples à dix centimes et l'augmentation des droits sur les eaui-de-vie.
la discussion des articles du projet de loi, à la section centrale de la Chambre des Représentants :
Art. 2. — La section centrale s'est vivement préoccupée des mesures dont il a déjà été parlé et à l'aide desquelles plusieurs communes parviennent à éluder la loi abolitive des octrois. Ces mesures créent à la liberté du commerce du poisson des entraves non moins sérieuses que les formalités de douane et exercent sur le prix de cette denrée une influence aussi pernicieuse que le droit d'entrée.
Elle propose d'ajouter à l'article 2 un paragraphe ainsi conçu :
'^ Il est interdit d'entraver le commerce du poisson soit en imposant une expertise préalable à la mise en vente, soit en rendant l'usage de la minque obligatoire, soit en défendant la vente à domicile ou le colportage, soit par toute mesure restrictive. »
Il est adopté à l'unanimité. (1).
A la Chambre et au Sénat la discussion ne porta que sur l'abolition des droits sur le sel, l'abaissement de la taxe sur les lettres simples et l'augmentation des droits sur les eaux-de-vie. On fut muet sur les poissons comme les poissons eux-mêmes.
Dans l'exposé des motifs du projet de loi, nous péchons cette déclaration assez vague :
« Un des principaux obstacles à la suppression souvent réclamée des droits d'entrée sur le poisson a été jusqu'aujourd'hui le maintien des formalités nécessaires pour empêcher la fraude de l'accise sur le sel. Le Gouvernement pense qu'en abolissant cet impôt, le moment est venu de faire disparaître les droits d'entrée dont il s'agit. ^
Malgré ce silence du législateur, la mesure ne se comprend que trop bien ; il est vrai que l'abolition des droits sur le sel se comprenait encore mieux et que le projet sur ce point a donné lieu dans les deux Chambres à une longue discussion.
Les communes ont à retenir qu'elles ne peuvent en aucune façon entraver le commerce du poisson ; qu elles ne peuvent jamais astreindre un marchand ambulant de poissons au payement détaxes sur le colportage, que l'usage des locaux de la minque ne peut jamais être rendu obligatoire. Tel semble être, en ce qui concerne le poisson, l'eflet de la loi du 15 mai 1870.
(1) Documents parlementaires. Chambre des Représentants 1869-1870, page 442.
1. Prescription en matière de recouvrement d'impôts communaux ; distinction entre les impôts directs et les impôts indirects. — 2. La prescription est d'ordre public ; application : arrêt de cassation du 19 mars 1891. — 3. Interruption de la prescription quinquennale, bénéfice de l'obtention de délais. — 4. Droits d'égouts.
1. L'article 7 § 2 de la loi du 29 avril 1819 porte que toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit pour cinq ans.
Cet article n'est applicable qu'aux impositions communales indirectes. (Art. 138 § 3 de la loi communale.)
Si le receveur communal use de la voie parée, la prescription est limitée à un an en vertu de l'article 7 § 1®^ de la loi du 29 avril 1819.
Le recouvrement des impositions communales se fait d'après les règles suivies pour les impôts de l'Etat. Or pour ceux-ci la prescription est prévue par les articles 51 et 52 du règlement général de 1851.
Voici le texte de ces articles :
" Art. 51. — Les receveurs qui n'ont fait aucune poursuite contre un contribuable pendant trois années consécutives, à compter du jour de la réception du rôle, perdent leur recours de toute action contre lui. (Loi du 3 frimaire an VIII, art. 149. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 17.) »
" Art. 52. — Les receveurs perdent aussi tout recours, et sont déchus de tout droit et action pour les sommes dues et non payées par un contribuable, après trois ans de cessation de poursuite. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 150.) "
2. Tout ce qui est relatif aux impôts et à leur recouvrement est d'ordre public.
Spécialement, en matière d'impositions communales, la prescription extinctive pour cinq années peut être suppléée d'office par les tribunaux. (Cassation, 19 mars 1891.) La Bévue communale résume ainsi les faits de la cause : « Le sieur Droesbeke a été poursuivi par la ville de Gand en payement d'une somme de 578 francs qu'il aurait pris l'engagement de payer du chef de la construction de son trottoir, lors de l'autorisation de bâtir obtenue par lui en 1872. Il a opposé à cette action, devant le tribunal de première instance de Gand, la prescription de l'article 2265 du Code civil, prétendant avoir acquis sa libération. Le tribunal
par jugement du 31 juillet 1889, tout en repoussant l'application de l'article 2265, a considéré la somme réclamée comme étant une taxe communale et a déclaré l'action de la ville prescrite, aux termes de l'article 7 § 2 de la loi du 29 avril 1819. ».
Pourvoi de la ville.
La Cour de cassation a rendu l'arrêt suivant :
^ La Cour,
M Sur le premier moyen, violation des articles 1134, 1135, 1317, 1319, 1320 et 1322 du Code civil, en ce que le jugement a méconnu les règles du contrat judiciaire et la foi due à ce contrat, tel qu'il est constaté par les qualités du jugement :
« Attendu que si, d'après ces qualités, les parties s'accordent à reconnaître que le litige porte sur le remboursement du coût de la construction d'un trottoir, il n'est pas permis de conclure de là que le juge du fond aurait méconnu les règles du contrat judiciaire et la fo i due à ce contrat ainsi constaté, pour avoir décidé que la somme réclamée constitue, sous l'apparence d'une restitution, une véritable imposition communale tombant sous l'application de l'article 7 de la loi du 29 avril 1819:
» Attendu qu'il appartenait au juge du fond de constater la véritable nature de l'action intentée, et que son appréciation à cet égard, telle qu'elle se trouve formulée dans le jugement, est souveraine;
" Attendu que le premier moyen manque de base ;
" Sur le second moyen, violation des articles 2219 et 2223 du Code civil, en ce que le tribunal a Suppléé d'office, pour repousser l'action de la demanderesse, le moyen de prescription puisé dans l'article 7, § 2, delà loi du 29 avril 1819 ;
"Attendu que les articles 2219 et 2223 font partie du titre XX, livre III, du Code civil;
« Attendu que les dispositions contenues dans ce titre, loin d'être absolument générales, ne s'appliquent qu'aux matières d'intérêt privé ;
" Attendu que, même dans ce cercle restreint, l'article 2264 réserve expressément les règles spéciales applicables aux objets mentionnés dans d'autres titres ;
" Attendu que le principe consacré par l'article 2223 est étranger, non pas seulement aux poursuites répressives, mais à toutes les contestations, même de nature civile, qui touchent à l'ordre public ; que, dans ces matières, le juge peut et doit même suppléer d'office tous les moyens de droit venant à l'appui de la demande ou de l'exception :
» Attendu qu'il s'agit au cas actuel, non seulement d'une matière de
droit public, régie par la loi du 29 avril 1819 et soumise à des règles spéciales en dehors du droit commun, mais en outre d'une matière louchant à l'ordre public, comme tout ce qui est relatif aux impôts et à leur recouvrement ;
" Attendu qu'à aucun point de vue, l'article 2223 du Code civil ne saurait donc trouver ici son application ; qu'il s'ensuit que le second moyen n'est pas fondé ;
» Par ces motifs, rejette... « (1)
3. La prescription quinquennale établie par l'article 7 § 2 de la loi du 29 avril 1819 pour le recouvrement des impositions communales est susceptible d'interruption.
Elle ne court pas au profit du contribuable qui a obtenu des délais impliquant renonciation à la prescription. (Tribunal d'Anvers, 9 janvier 1886. Revue de V Administration 1887, page 128.)
4. L'action des communes en payement des droits d'égouts se trouve prescrite au bout de cinq ans.
Pareille prescription court à compter du jour où est né pour la commune le droit d'obliger les riverains à se raccorder à l'égout public ou d'exiger le payement de la taxe.
La demande subsidiaire de suppression des ouvrages de raccordement se trouve soumise à la même prescription. (Tribunal de Bruxelles, 19 mars 1887. Même sens, Cassation 24 juin 1886. Bévue de V Administration 1886, paoje 451.) (2)
1. Extension aux communes du privilège de l'Etat ; loi du 11 avril 1895 ; quid de l'hypothèque. — 2. Application de la jurisprudence, — 3. Impositions indirectes. — 4. Privilège : exonération de l'impôt; sens de l'article 112 de la Constitution, applications.
1. La loi du 12 novembre 1808 avait réglé le privilège de l'Etat en matière de contributions directes; suivant cette loi ce privilège s'exerce avant tout autre :
P Pour la contribution foncière de Tannée échue et de l'année
(1) Revue communale 1891, pages 253 et suivantes.
(2) En ce qui concerne le point de départ de la prescription, voir notre article Exigibilité.
courante, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles soumis à la contribution ;
2*^ Pour l'année échue de l'année courante de la contribution personnelle et du droit de patente, sur tous les meubles et autres effets appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent.
En l'absence d'un texte formel, la question de savoir si le privilège accordé à l'Etat pouvait aussi s'appliquer aux communes pour le recouvrement des taxes locales était fort controversée. Les partisans peu nombreux de l'affirmative tiraient principalement argument de l'article 138 § l®'" de la loi communale combiné avec la loi du 12 novembre 1808. Le premier texte porte que les impositions communales indirectes sont recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts de l'Etat.
La plupart des auteurs et la jurisprudence, presque unanimement^ repoussaient cette manière de voir (1).
La loi du 11 avril 1895 est venue mettre fin à cette controverse en décrétant :
Art. 5. — Les dispositions légales qui concernent les privilèges en matière de contributions directes au profit de l'Etat sont rendues applicables aux impositions communales directes.
Ainsi que le fait remarquer la Revue communale, la loi du 11 avril 1895 ne parle pas de l'hypothèque légale, cela ne peut être qu*un oubli de la part du législateur (2).
Applications de la jurisprudence
La loi du 5 septembre 1807 accorde au trésor public un privilège sur les meubles des receveurs des contributions (Cassation, 25 mai 1836).
(1) Giron. Droit adtnmistratif, t. II, n^ 723. Bollie. Taxes communales, n^ 94, page 30. Revue communale 1884, p. 213 ; id. 1886, p. 52. Hertogs. Journal des receveurs d'administrations communales, t. II (1886-87), pages 12 à 22. Pandectes belges^ contributions directes no 227.
Tribunal de Bruxelles, 11 août 1860 et 25 mai 1869. Belgique judiciaire , t. 18,. p. 1508 et année 1869, p. 1410; tribunal de commerce de Gand, 3 septembre et 1er octobre 1881. Journal de procédure 1882, pp. 65 et 74 ; tribunal de Charleroi, 7 février 1883 (Pasicrisie 1883, III, 177); tribunal de commerce de Gand, 23 janvier 1884 [Pasicrisie, III, 65, et Belgique judiciaire 1884 et Anvers 14 mars 1884). Journal des tribunaux 1884, pages 397 et 427. Voir aussi circulaire ministérielle du 31 mai 1894. Chapitre I de notre première partie, pages 7 et suivantes.
(2) Bévue communale 1895, pages 191-192 ; id. 189.
Le privilège du trésor pour le recouvrement des contributions directes prime tous les autres même ceux consacrés pour les articles 19 et 20 de la loi du 16 décembre 1851. (Loi du 12 novembre 1808 ) Une saisie-arrêt ne donne pas un droit de " préférence ^ et ne porte aucune atteinte aux privilèges accordés par la loi. (Cassation 14 janvier 1841.)
Bien que le privilège du trésor pour le recouvrement des contributions directes afiecte les meubles des redevables dès le moment où Tannée commence à courir, il ne s'ensuit pas qu'il atteigne, dans les mains des tiers , les meubles régulièrement aliénés de bonne foi et sans fraude, par les redevables avant l'exercice de toute poursuite. Loi du 12 novembre 1808. (Tribunal de Bruxelles, 15 mai 1854.)
La loi du 11 février 1816 qui a accordé au Trésor public une hypothèque légale sur les biens des contribuables, n'a pas abrogé la loi du 12 novembre 1808 qui donne au trésor un privilège sur les meubles.
L'état, pour le payement des contributions mobilières et des patentes, a donc un privilège sur les meubles et une hypothèque légale sur les immeubles du contribuable. (Tribunal civil de Verviers, jugement du 6 juillet 1875.)
Les produits des mines et minières ne sont point assujettis au privilège établi par l'article \^^ de la loi des 12-22 novembre 1808 pour le payement de la contribution foncière.
Ces produits ne tombent point comme meubles sous l'application du n° 2 de l'article 1^^ de la même loi. Le privilège sur les meubles ne garantit que le payement de la contribution mobihère des portes et fenêtres.
Le décret des 5-8 août 1791 qui imposait aux huissiers priseurs commissaires aux saisies réelles, etc., l'obligation de retenir la contribution et les autorisait même à en verser le montant au trésor, ne s'appliquait qu'aux impositions mobilières et contributions périodiques ; d'où suit que ce décret n'a pu être violé par l'arrêt qui décide que l'huissier qui a vendu des minerais pour payement de la contribution foncière a dû, par suite d'une opposition pratiquée entre ses mains, en consigner le montant. (Cassation, 11 février 1841.)
3. La commune ne possède pas de privilège pour le recouvrement d'impositions communales indirectes. Elle ne peut donc former une saisie-arrêt entre les mains d'un tiers sur le prix de vente d'un terrain aliéné par les héritiers d'un contribuable. Mais la commune, être moral, n'est point responsable du préjudice occassionné par semblable poursuite.
Il en est de même du receveur communal qui a agi de bonne foi et sur les ordres de ses supérieurs (1).
4. Dans les numéros précédents nous avons entendu parler du privilège, du droit de préférence, pour la commune, d'être payée avant les autres créanciers.
Nous avons à dire quelques mots du privilège consistant dans l'exonération de l'impôt. (Voir notre article Exemption.)
L'article 112 de la Constitution porte :
« Il ne peut être établi de privilège en matière d'impôt. »
Quand y a-t-il privilège dans ce sens? M. l'avocat-général Mesdach de ter Kiele a très bien défini le privilège dans son réquisitoire précédant l'arrêt de cassation du 3 octobre 1893 {Pasîcrisie, I, page 332) quand il a dit : ^^ H y a privilège lorsque Vimpôt ne frappe pas toutes les personnes qui se trouvent dans les mêmes conditions. ^
«' Pour que la Constitution soit respectée, il suflît que la taxe ne rompe pas l'égalité, c'est-à-dire que dans les mêmes conditions, dans les mêmes circonstances, une catégorie d'habitants ne jouisse pas d'un avantage qui soit refusé à leurs égaux. » (2)
M II y a une diflerence essentielle entre une exemption d'impôt qui ne s'applique qu'à des personnes déterminées et une exemption qui ne touche qu'à des catégories. La première est un privilège inconstitutionnel ; la seconde est, au contraire, très légale. » (3)
C'est ainsi que le Roi, en vertu de l'article 76 § 5 de la loi communale, peut statuer valablement qu'une taxe ne sera approuvée qu'en tant qu'elle ne s'applique pas aux biens affectés à un service d'utilité publique. (Tribunal de Bruxelles, 20 juin 1888. Bévue de V Administration, pages 298 et 299.)
Jugé que les centimes additionnels aux redevances fixe et proportionnelle des mines, du moment oii ils atteignent sans distinction et dans une égale proportion tous les sièges d'exploitation qui se trouvent dans la même situation ne méconnaissent pas le principe de l'égalité en matière d'impôts. (Cassation, 15 juin 1885. Bévue de l^ Administration 1885, page 481.)
(Ij Tribunal de Bruxelles, 18 avril 1888 {Revue de l'Administration 1888, page 499.)
(2) BoLLiE, Traité des taxes communales, u^ 20.
(3) Revue communale, tome III, page 28.
Un règlement communal qui porte que nul ne peut, dans des locaux accessibles au public, danser ou faire danser, jouer ou faire jouer d'instruments de musique, sans l'autorisation du bourgmestre ; qui suspend l'exécution de cette prohibition pendant les jours de fête de certains mois, mais qui, outre cette exemption générale, autorise les cabaretiers d'une section de la commune à laisser danser un jour en plus, sans payer la taxe, en refusant le même droit aux cabaretiers des autres sections, viole, en matière d'impôts, l'égalité constitutionnelle qui consiste à soumettre au même traitement tous les habitants qui se trouvent dans les mêmes conditions. (Cassation, 15 juin 1893. Voir le texte de cet arrêt sous notre article Bals n° 9.)
1. La taxe sur le revenu présumé des professions, établie par la Ville de Liège ; le but de ses auteurs : le rapport de M. Bourdon. — 2. Règlement actuel de la taxe. — 3. Application de la taxe aux membres des Comptoirs d'escompte. — 4. Centimes additionnels, similitude ; cassation, arrêt du 22 avril 1895 : conclusions de M. l' avocat-général Mélot. — 5. Capital engagé dans un commerce de banque, imputation des bénéfices pour fixer le taux de la taxe sur le revenu présumé des professions : arrêt de cassation du 5 juin 1900.
1. Les communes peuvent établir des taxes sur les mêmes bases que celles de l'Etat. La ville de Liège perçoit, en parallèle avec la patente de l'Etat, une taxe sur le revenu présumé des professions dont il est intéressant de faire connaître le mécanisme. Cette taxe a remplacé les centimes additionnels au droit de patente de l'Etat.
En établissant cette taxe, voici le but poursuivi par ses créateurs, but révélé par le rapport suivant de M. Bourdon, conseiller communal :
" Jusqu'à présent, la ville de Liège n'a imposé l'exercice des diverses professions que sous forme de centimes additionnels aux patentes de FEtat et au moyen de quelques taxes spéciales.
'• Les droits de patente perçus au profit de l'Etat sont encore réglés par la loi du 21 mai 1819, modifiée en quelques points de détails seulement, par des lois plus récentes. C'est dire que, dans la fixation des droits, il ne peut, en général, être tenu compte des conditions nouvelles qui, depuis près de soixante-dix ans, ont été faites au commerce et à l'industrie. Les patentables sont d'ailleurs cotisés
d'après les bases les plus variées : c'est tantôt le bénéfice constaté, tantôt l'importance présumée du commerce ou de la profession, tantôt le nombre des ouvriers employés, tantôt la quantité de matières premières mises en œuvre, tantôt le nombre et les dimensions de certains appareils. Diverses professions sont complètement exemptées de la patente; pour d'autres, qui ont pris une importance inconnue autrefois, les maxima que les tarifs permettent d'appliquer sont absolument dérisoires.
» Toutes les inégalités, toutes les injustices qui en résultent, se reproduisent naturellement dans l'impôt communal, puisque la Ville se borne à prélever des centimes additionnels sur les droits de l'Etat, et n'a pu que très imparfaitement corriger ces inégalités au moyen de quelques taxes spéciales et en augmentant, pour quelques professions, le taux des additionnels.
•' Les vices de cet impôt étaient donc reconnus depuis longtemps, lorsque la Commission du budget de 1885, votant, pour faire face aux nécessités budgétaires , la proposition d'augmenter de 25 centimes additionnels la taxe sur les patentes, le fit sous la réserve formelle que, dans un délai de deux années, un projet complet de revision des patentes serait présenté, afin qu'il pût être créé une patente communale, de même que, dix ans auparavant, avait été créé un cadastre communal pour faire disparaître les injustices de l'impôt foncier. Les déclarations faites en séance du Conseil communal confirmèrent cette réserve.
" En exécution de cet engagement, le Collège fit recueillir et coordonner les nombreux renseignements nécessaires ; le bureau des finances fit une étude complète de la question, et, en même temps que le budget de 1887, l'honorable échevin des finances déposait un avantprojet de patente communale.
" Après examen de cet avant-projet, le Conseil communal, dans sa séance du 29 décembre 1886, décidait que, à partir du 1«^ janvier 1887 et sauf les exceptions à déterminer, tous les citoj^ens exerçant une profession dans la commune, ainsi que les Sociétés anonymes et les Sociétés en commandite par actions ayant un établissement ou une agence à Liège, seront soumis à une taxe spéciale remplaçant les additionnels au droit de patente de l'Etat et les taxes spéciales existantes, c'està-dire, celle sur les avocats et celle sur les débitants de boissons alcooliques et de tabacs.
" Il réservait à une délibération ultérieure le soin de fixer la classification des assujettis à la taxe, ainsi que les tarifs.
^ C'est cette mise à exécution de la délibération du 29 décembre 1886 <jue nous avons à régler aujourd'hui.
M Un projet définitif, rangeant tous les assujettis à la taxe sur l'exercice des professions en quinze catégories , divisées elles-mêmes en un certain nombre de classes, fut présenté par le Collège à la Commission des finances, qui lé discuta dans ses séances des 20 juin et 11 juillet dernier, et en vota l'adoption.
« Ce projet, soumis au Conseil communal dans sa séance du 25 juillet suivant, ne fut pas admis ; les principaux motifs que les opposants firent valoir, étaient d'abord la diversité trop graude encore des bases de l'impôt, qui, pour certaines catégories, reposait sur le bénéfice constaté ou présumé, pour d'autres sur les manifestations extérieures de l'importance de l'industrie, telles que le nombre d'ouvriers, la quantité de matières premières employées ; ensuite, le nombre trop grand et les différences trop marquées; en un mot, l'absence de simplicité et d'unité du système.
" Il a été, dans la mesure du possible, fait droit à ces critiques dans le nouveau projet que le Collège a présenté , projet que la Commission des finances a discuté d'une manière approfondie dans ses séances des
et 9 novembre courant, que, d'accord avec l'honorable échevin des finances, elle a amendé en certains points, et dont elle m'a chargé de proposer l'adoption au Conseil.
»» D'après ce projet, les assujettis à la taxe sur l'exercice des professions sont rangés en neuf catégories seulement.
'» Les cinq premières catégories, désignées par les lettres A à E, et auxquelles appartiennent la grande majorité des négociants et industriels, ainsi que les personnes exerçant des professions libérales, sont divisées chacune en 14 classes échelonnées et déterminées par les limites minima et maxima du gain présumé, la première classe comprenant les personnes dont le gain présumé est inférieur à 1000 francs et la quatorzième celles pour lesquelles il est de 60.000 à 80.000 francs.
« Il n'a pas semblé utile d'établir des classes supérieures à cette dernière, par le motif qu'aucun contribuable ne pouvant être actuellement considéré comme réalissant un bénéfice dépassant 80.000 francs, ne rentrerait dans ces classes ; il est même probable que pour plusieurs catégories, les classes les plus élevées du tableau seront sans application actuelle. Au surplus, dès que la nécessité d'augmenter le nombre des classes sera reconnue, les Commissions de clasification auront pour mission de l'indiquer, (l)
(1) Voir le tarif actuel page 607.
•' Dans chacune de ces cinq catégories sont groupées les professions ayant entre elles assez d'analogie pour qu'on puisse leur appliquer une même échelle de droits. Au contraire, pour différencier les catégories et appliquer, en conséquence, des échelles diff'érentes, il a été tenu compte de la facilité plus ou moins grande avec laquelle les bénéfices sont réalisés dans les diverses professions.
« Les personnes comprises dans la première classe de chaque catégorie, c'est-à-dire dont le gain présumé est inférieur à 1000 francs par année, sont complètement exemptées de la taxe. Pour la deuxième classe, la taxe est calculée sur la moyenne du gain présumé, en prenant pour base le tantième de 40 centimes par cent francs pour la catégorie A, de 50 centimes pour la catégorie B, de 55 centimes pour la catégorie C, de 60 centimes pour les catégories D et E. Pour les classes suivantes jusqu'à la quatorzième, le tantièuie augmente suivant une progression arithmétique, dont la raison est de cinq centimes pour les catégories A, B, C, D, et de 7 1/2 centimes pour la catégorie E. C'est d'après ces bases qu'a été dressé le tableau insère à l'article 2 du projet de délibération qui vous est soumis.
» Les avantages de ce tarif sur ceux qui sont appliqués aujourd'hui aux mêmes professions, sont incontestables. D'abord, déduction faite des cotes irrécouvrables, il exonère de la taxe environ trois mille contribuables, dont le gain annuel peut être considéré comme inférieur à 1000 francs, qui, par conséquent, jouissent à peine des ressources absolument indispensables à l'existence, et qui cependant paient à l'Etat une patente minime, sur laquelle la Ville avait, jusqu'à présent, prélevé ses additionnels. Ensuite, il dégrève partiellement bon nombre d'autres petits contribuables, qui, rangés dans les classes suivant immédiatement la première, paieront une taxe inférieure à leur impôt daujourd'hui. D'autre part, il permet d'atteindre d'une façon rationnelle des personnes réalisant un gain considérable, mais qui, exerçant des professions pour lesquelles les tarifs de la loi de 1819 ne comportent que des classes d'un rang inférieur, ne pouvaient être taxées qu'à un maximum réellement dérisoire. Enfin, l'échelle légèrement progressive que suit ce tarif, établit une proportion plus équitable entre les ressources du contribuable et le chiffre de l'impôt qui lui est réclamé ; quoique cependant cette progression soit si modérée qu'elle ne peut, certes, être exposée aux critiques que soulève, de la part de certains économistes, le système de l'impôt progressif appliqué dans toute sa rigueur.
» A ce tarif peut être opposée une objection générale tirée de la diffi-
culte d'apprécier d'une manière exacte le gain annuel qui en forme la base. Cette difficulté ne peut certainement être niée, mais il ne faut pas non plus en exagérer l'importance. Il est à remarquer d'abord qu'il ne s'agit pas, pour appliquer ce tarif, de supputer d'une façon précise le chiffre du bénéfice réalisé, mais seulement de l'apprécier entre des limites assez étendues, d'établir qu'il est supérieur à tel chiffre et inférieur à tel autre ; qu'il ne s'agit pas de tenir compte de toutes les circonstances exceptionnelles qui peuvent, pour telle année, avoir augmenté ou diminué ce bénéfice, mais que c'est le bénéfice moyen, acquis dans des conditions normales, qui doit être considéré. Les Commissions de classification, dont la composition offrira toute garantie d'impartialité et de compétence, sauront s'entourer de tous les renseignements nécessaires pour l'accomplissement de leur mission, et il n'est pas douteux que, si quelques tâtonnements existent à l'origine, elles auront, après un fonctionnement d'une année, recueilli assez de points de comparaison pour que le classement s'opère d'une manière conforme à la réalité. Le droit de réclamer contre ce classement reste d'ailleurs ouvert pour le contribuable, et le Conseil communal statuera sur les réclamations.
" Les sixième et septième catégories d'assujettis à la taxe sur l'exercice des professions, désignées par les lettres F et G, comprennent respectivement les débitants de boissons alcooliques et les débitants de tabacs et cigares ; elles sont divisées chacune en sept classes. Pour cette matière essentiellement imposable, les Commissions de classification n'auront pas à s'en tenir rigoureusement et uniquement à l'appréciation du bénéfice réalisé : elles pourront opérer le classement par simple comparaison et en tenant compte de divers éléments, ainsi que cela avait lieu sous le régime précédent. Comme précédemment aussi, il n'y aura pas d'exemption de taxe, les débitants rangés dans la classe inférieure devant payer une taxe minime de 6 francs pour la catégorie F et de 3 francs pour la catégorie G, et cet impôt continuera à être perçu alors même que le débitant est, en outre, assujetti à la taxe à raison d'une autre profession. Le seul changement apporté à cette taxe spéciale consiste dans la réduction du nombre des classes et une certaine augmentation du tarif pour les classes supérieures.
« La huitième catégorie, désignée sous la lettre H, comprend les Sociétés anonymes, en commandite par actions et coopératives, ainsi que les directeurs, administrateurs et commissaires de ces Sociétés. Il ne s'agit plus ici d'opérer un classement basé sur le gain présumé. Le gain réel est constaté, pour les Sociétés, par les bilans publiés ;
pour les directeurs, administrateurs et commissaires, par des déclarations appuyées sur des documents officiels. Il est donc de toute équité de fixer la taxe à un tantième des bénéfices accusés par les bilans pour celles-là; à un tantième du traitement ou des émoluments pour ceux-ci. Il est juste aussi de fixer ce tantième à un taux un peu plus élevé que pour les catégories A à E, parce que, ici, le prélèvement ne s'opère que sur un gain bien constaté, sans erreur possible; parce que, dans les années exceptionnellement défavorables, où le bénéfice est nul, aucune taxe ne sera perçue, tandis qu'il n'en sera pas de même pour les contribuables des autres catégories.
" De même que précédemment, la cotisation des Sociétés, quel que soit leur siège, sera calculée sur le montant des bénéfices réalisés par l'établissement ou agence de Liège.
« Enfin, la neuvième catégorie, désignée sous la lettre I, comprend quelques professions qu'il eût été difficile de classer dans les catégories précédentes, et qui sont, eu conséquence, frappées de droits spéciaux, analogues à ceux qui les atteignaient sous le régime précédent. Ce sont les directeurs ou entrepreneurs de bals, concerts ou salles de spectacles, les forains et les personnes tenant billards. Cette catégorie, fort peu importante d'ailleurs, constitue la seule anomalie qui porte atteinte à l'uDité du système proposé, et il est à désirer qu'après une expérience d'une année, on parvienne à la làire rentrer dans la classification proposée.
« Le système nouveau de taxe sur l'exercice des professions reposant presque tout entier sur un classement ayant lui-même pour base l'appréciation du gain réalisé par les contribuables, il est de la plus haute importance que ce classement soit opéré par des hommes dont l'impartialité ne puisse être suspectée, dont la compétence soit indiscutable. Ce but sera certainement atteint par l'organisation proposée on ce qui concerne les commissions de classification.
» La Commission principale sera composée de seize membres nommés par le Conseil communal; elle comprendra un membre du Collège, cinq conseillers communaux et dix négociants, industriels ou autres patentables, qui seront naturellement choisis de manière à représenter, autant que possible, les diverses professions. Elle se subdivisera en cinq sous-commissions de quartiers, composées chacune de trois membres et du délégué du Collège. La Commission principale classera elle-même les contribuables appelés à être soumis à une taxe élevée, soit ceux qui paient un droit de 50 francs au moins à l'Etat ; elle en classera d'autres également si elle le juge utile, et laissera aux sous- Commissions le soin de classer les autres patentables. Les articles 7 à 14
(^e la délibération proposée règlent, dans ses détails, la manière de procéder des Commissions, et sont suffisamment explicites pour ne pas exiger d'autres développements.
^ Il en est de même des articles 15 et 16 qui règlent ce qui concerne le rôle de la taxe et les réclamations.
" Une disposition transitoire importante figure sous l'article 17 de la même délibération. Le produit de la taxe sur l'exercice des professions est porté au budget de 1887 sous l'article 49^ pour le chiffre de 400.000 francs. Au point de vue de l'équilibre des recettes et des dépenses, il est nécessaire que ce chiffre soit approximativement atteint, mais il n'est nullement à désirer qu'il soit dépassé. Or, le produit de la taxe devant dépendre d'un classement basé sur des éléments que nous ne connaîtrons d'une manière précise qu'après le travail des Commissions de classification, sauf en ce qui concerne le rôle des Sociétés anonymes, qu'on peut dès maintenant estimer à cent mille francs environ, il est impossible de le fixer actuellement. C'est pourquoi on stipule que, le cas échéant, les chiffres des tarifs seront réduits ou augmentés du tantième nécessaire pour que le montant des rôles, non compris le rôle spécial des Sociétés anonymes, soit ramené au chiffre de 300.000 francs.
»» Le projet que je viens d'exposer étant adopté, il se peut que l'expérience démontre qu'il renferme certaines imperfections, qu'il doit être modifié dans certains de ces détails. Tel qu'il est, cependant, en faisant disparaître les inégalités si évidentes du système actuel, en exonérant les petits contribuables, en unifiant d'une manière presque complète les bases de l'impôt, il constitue un progrès considérable.
" La Commission des finances a.été, je pense, unanime à le reconnaître, et si quelques membres n'ont pas cru devoir le voter actuellement, ils ont été surtout déterminés par des motifs d'opportunité.
^ On a, en effet, objecté que, le projet étant même voté immédiatement par le Conseil communal, il faudrait un certain temps pour obtenir l'approbation de l'autorité supérieure, puis un autre délai assez long pour permettre aux Commissions de procéder au classement des patentables, et qu'ainsi la taxe pour 1887 ne pourrait être perçue que dans le courant de l'exercice 1888, à peu près en même temps que celle afférente à cet exercice ; que, dans ces circonstances, il serait préférable de maintenir pour l'année en cours les bases anciennes, de rapporter, par conséquent, la délibération du 29 décembre 1886, et d'ajourner à l'année prochaine la décision à prendre quant à l'application de la nouvelle taxe.
V D'autres membres sont arrivés à la même conclusion, déterminés par des motifs différents. Ils ont émis l'opinion qu'il fallait généraliser davantage la délibération à prendre, que la taxe à établir devait s'appliquer aussi aux fonctionnaires de tout ordre et aux rentiers ; qu'il ne fallait pas se borner à atteindre les professions qui ont été frappées jusqu'à présent ; qae le produit à obtenir devait être demandé à un impôt général sur le revenu présumé, quelle que soit l'origine de ce revenu (1). L'étude de cet impôt ne pouvant être faite immédiatement, il résulterait naturellement de son adoption, en principe, le maintien pour une année au moins de la taxe sur les patentes telle qu'elle était établie.
» La majorité de la Commission n'a pas partagé cette manière de voir ; elle a pensé qu'une reforme utile, promise depuis trois ans, décidée d'une manière formelle depuis un an, ne pouvait être ajournée ; qu'il fallait au plus tôt taire disparaître les injustices si unanimement condamnées du régime ancien, en adoptant les nouvelles bases et en les appliquant dès l'exercice courant.
» Il n'est pas probable que l'approbation de l'autorité supérieure se fasse tant attendre, ni que les Commissions de classification aient besoin d'un temps si long pour terminer leur travail ; on peut espérer que les rôles seront arrêtés dans les premiers mois de l'année prochaine, et que la perception de la taxe pourra s'effectuer avant le moment où il sera nécessaire de mettre en recouvrement les rôles de 1888.
^ En ce qui concerne l'établissement d'une taxe générale sur le revenu présumé, on a fait remarquer que cette question peut parfaitement être examinée indépendamment de celle qui fait l'objet de la délibération proposée. Nous avons aujourd'hui, conformément à l'engagement qui
(1) La proposition déposée est conçue en ces termes :
" Considérant qu'il est rationnel d'étendre la taxe sur l'exercice des professions à « toutes les personnes qui peuvent y être soumises et qui doivent, en équité, parti- " ciper, comme les autres, aux charges diverses imposées par la Commune, nous » avons l'honneur de proposer d'ajouter à la catégorie H (page 3). n» 4 : « les fonction - » naires de toute catégorie (professeurs, magistrats, officiers, ministres des cultes, etc.) ^ au-dessus de 2000 francs de traiteynent. »
•* No 5. Rentiers, propriétaires de biens meubles ou immeubles : comme au n° 4. «
Liège, le 7 novembre 1S87.
(Signé) : Dr N. Charles.
H. DUMONT
Alexis Dreye.
a été pris, à reviser la taxe qui frappe l'exercice des professions ; pourquoi compliquer cette question déjà bien compliquée par elle-même, mais qui est mûre maintenant, d'une autre question dont l'examen approfondi n'a pas encore eu lieu ? Pourquoi ajourner ce qui est bon et utile, parce que Ton ne peut obtenir en même temps ce que l'on croit meilleur ?
»» Il est certain, d'ailleurs, que la mise en pratique de la taxe sur l'exercice des professions, basée sur le gain présumé, fournira de précieux éléments d'appréciation pour l'établissement éventuel d'un impôt sur le revenu, et facilitera l'étude de cet impôt, que la Commission des finances a manifesté le désir de voir compléter par le Collège dans le cours de l'année qui va commencer.
^ La Commission a donc rejeté tout ajournement et, par quatre voix et deux abstentions, elle a adopté le projet de délibération ci-annexé.
•» Le Président-Rapporteur,
" Jules Bourdon. "
2. Voici le règlement actuellement en vigueur de la taxe sur le revenu présumé des professions de la ville de Liège, règlement approuvé par arrêté royal du 9 février 1900, pour l'exercice 1900 :
Art. l«^ — Il est établi pour l'année 1900, et sauf les exceptions à déterminer, une taxe à charge :
1° Des personnes exerçant en cette ville une profession, une industrie ou un commerce;
2° Des administrateurs ou commissaires de Sociétés anonymes et de Sociétés coopératives, commissaires de Sociétés en commandite par actions et membres de Comptoirs d'escompte, directeurs de Sociétés, de manufactures et fabriques, domiciliés ou résidant en cette ville ;
3° Des Sociétés anonymes et autres, ayant un établissement ou une agence à Liège, ou bien y possédant des installations quelconques pour l'exercice de leur industrie ou de leur commerce.
§ 1. — Des catégories et des tarifs.
Art. 2. — Les assujettis à la taxe sur le revenu présumé des professions sont rangés en neuf catégories, savoir :
Catégorie A.
Aubergistes, cabaretiers, hôteliers, logeurs, restaurateurs, boulangers, bouchers, boutiquiers, charcutiers, marchands, négociants et pâtissiers.
Catégorie B.
Industriels, fabricants et patrons.
Catégorie C.
Architectes, avoués, chefs de collèges, d'écoles ou d'instituts non
gratuits, dentistes, docteurs en médecine, huissiers, ingénieurs civils,
maîtres de pension et de demi- pension, professeurs et instituteurs
d'établissements privés, pharmaciens, vétérinaires, agents d'affaires,
agents d'assurances, commis-voyageurs de commerce, employés et
acteurs.
Catégorie D.
Adjudicataires ou entrepreneurs de travaux ou de fournitures, adjudicataires ou fermiers de péages, etc., entrepreneurs de camionnages, de batelages, loueurs de voitures, entrepreneurs de ventes
publiques.
Catégorie E.
Banquiers, changeurs, commissionnaires en fonds publics, commissionnaires en marchandises, courtiers, brasseurs, distillateurs, distillateurs- rectificateurs convertissant des flegmes ou alcools en genièvres, fabricants de liqueurs, notaires.
Catégorie F.
Débitants de boissons alcooliques, qu'ils soient, en outre, assujettis ou non à la taxe à raison d'une profession reprise à la catégorie A.
Catégorie G.
Débitants de tabacs et cigares, qu'ils soient, en outre, assujettis ou non à la taxe à raison d'une profession reprise à la catégorie A.
Catégorie H.
Sociétés anonymes. Sociétés en commandite par actions et Sociétés coopératives. — Directeurs de Sociétés, de manufactures et fabriques. —Administrateurs et commissaires de Sociétés anonymes et de Sociétés coopératives, commissaires de Sociétés en commandite par actions, et membres de Comptoirs d'escompte.
Catégorie I.
Directeurs ou entrepreneurs de bals, concerts, ou salles de spectacles. — Forains. — Tenant billards.
Art. 3. — Les assujettis compris dans les cinq premières catégories sont répartis en un nombre déterminé de classes, établies d'après uneéchelle uniforme de gain présumé.
Ceux compris dans les catégories F et G font Tobjet d'un tarif spécial.
Les droits sont fixés comme suit :
Tarif applicable aux professions formant les catégories A inclus E.
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de la taxe.
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id.
id.
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id.
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Tarif applicable aux catégories F et G,
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Art. 4. — Les assujettis compris dans les catégories H et I sont imposées conformément aux tarifs ci-après :
Tarif applicable à la catégorie H.
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DROIT
Observations^
professions.
émoluments.
Sociétés anonymes. Société en commandite par actions et Sociétés coopératives.
2,50 0 0 des
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Directeurs de Sociétés, de manu-y de 10.000 fr.
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Administrateurs et Commissaires de Sociétés anonymes et de Sociétés coopératives, Commissaires
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Tarif applicable à la catégorie I.
DÉSIGNATION
DROIT
Obsei^vations .
professions.
Directeurs ou entrepreneurs
1 o/o du produit brut de
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§ 1. — Dispositions particulières.
Art. 5. — Débitants de boissons et de tabacs. — Sont réputés débitants de boissons alcooliques :
1° Ceux qui vendent par quantités de cinq litres et au-dessous ;
2° Ceux qui, soit chez eux, soit ailleurs, mais dans un lieu accessible au public, donnent à boire des boissons alcooliques.
Sont réputés débitants de tabacs, ceux qui, soit chez eux, soit ailleurs, vendent au consommateur du tabac ou des cigares, sans distinction de quantités.
Art. 6. — Sociétés anonymes. Sociétés en commandite par actions, et Sociétés coopératives. — La cotisation des Sociétés anonymes, des Sociétés en commandite par actions, et des Sociétés coopératives, qu'elles soient belges ou étrangères, et quel que soit leur siège social ou le domicile de leurs administrateurs, sera fixé sur le montant des bénéfices annuels réalisés par l'établissement ou l'agence de Liège, ou au moyen des installations quelconques qu'elles posséderaient en cette ville pour l'exercice de leur industrie ou de leur commerce.
Dans le cas où la Société se refuserait à fournir un bilan spécial pour ses affaires à Liège, l'imposition se déterminera soit d'office, par analogie et conformément à l'article 7 ci-après, soit par le montant des bénéfices réalises et constatés par le bilan déposé en vertu de l'article 65 de la loi du 18 mai 1873.
Art. 7. — Les professions, industries ou commerces non spécialement désignés, seront imposés par analogie d'après la catégorie ou le droit spécifique appliqué aux professions qui y sont les plus analogues, d'après leur nature et d'après les bénéfices qu'elles procurent. § 3. — Des Commissions de classification.
Art. 8. — Une Commission priocipale composée de seize membres nommés par le Conseil, parmi lesquels dix négociants, industriels ou autres patentables, cinq conseillers communaux et un membre du Collège, est instituée pour le classement des contribuables ayant déjà payé plus de cinquante francs à la ville en 1899, du chef de la dite taxe, à l'exception des droits afférents aux catégories F et G.
Art. 9. — La durée du mandat des membres nouveaux sera de cinq ans.
Chaque année, trois membres nouveaux, dont un conseiller communal et deux négociants, industriels ou autres patentables, seront désignés pour faire partie de cette Commission.
Art. 10. — Cette Commission se subdivisera en sous-Commissions,
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composées chacune de trois membres, plus le délégué du Collège, pour opérer le classement des assujettis dont la taxe n'aura pas été déterminée par la Commission principale.
Les sous-Commissions fonctionneront alternativement.
Art. 1 1.— Lorsqu'un assujetti exercera plusieurs professions rentrant dans la même catégorie, une seule classe sera déterminée d'après le gain total des diverses professions.
Art. 12. — La Commission principale et les sous-Commissions seront convoquées par le Collège des bourgmestre et échevins.
Les convocations seront remises quarante-huit heures au moins avant la première réunion; elles pourront comprendre plusieurs réunions successives.
Art. 13. — Le membre du Collège délégué est de droit président des Commissions. En cas d'absence, le membre du Conseil le plus ancien faisant partie de la Commission le remplace. En cas de partage, le président a voix prépondérante.
Le Collège désignera le chef du bureau des finances ou un autre membre du personnel, pour assister aux séances des Commissions en qualité de secrétaire.
La durée des séances est de deux heures au minimum.
Art. 14. — La Commission principale ne pourra délibérer, si huit de ses membres au moins ne sont présents. Le nombre nécessaire des membres présents aux sous-Commissions est de trois.
Art. 15. — Toute absence non motivée d'un membre à plus de trois séances successives pourra entraîner la démission de ce membre. Dans ce cas, il sera pourvu sans retard à son remplacement.
Art. 16. — Des jetons de présence d'une valeur de fr. 7,50 seront alloués aux membres des Commissions et au secrétaire. L'échevin délégué ne bénéficiera pas de cette disposition.
Art. 17. — Des instructions écrites seront données par le Collège,, pour servir de règle aux Commissions de classification dans la fixation du gain présumé et dans l'application des dispositions de la présente
délibération.
§ 4. — Du rôle et des réclamations.
Art. 18. — Les assujettis à la taxe sur le revenu présumé des professions seront indiqués par les rôles des patentes de l'Etat. Les bases des cotisations seront déterminées par les Commissions de classification. Les personnes exerçant une profession non spécialement exemptée du droit de patente à l'Etat et n'ayant pas été reprises aux rôles, pourront, être taxées d'ofiâce par les Commissions.
Les bénéfices réalisés par les agences, succursales ou établissements situés hors de la commune, ne serviront pas de bases à la classification.
Les personnes reprises aux rôles et qui auront payé une taxe similaire au lieu de leur domicile, pourront se faire dégrever à concurrence de la somme acquittée.
Art. 19. — La taxe frappe chaque associé ou intéressé dans une industrie ou commerce quelconques, pour autant qu'il soit personnellement patenté à l'Etat à raison de la quote-part qu'il retire de son association; si la patente est en nom collectif, une seule cotisation sera établie.
Art. 20. — Les héritiers d'un contribuable décédé, lorsqu'ils ne continuent point les affaires du défunt, pourront obtenir un dégrèvement de la taxe, pourvu que, avant l'expiration de trois mois à partir du décès, ils produisent leur réclamation. La taxe sera due jusqu'à )a fin du mois dans lequel la demande en dégrèvement sera formée.
Art. 21. — Les Commissions seront appelées à émettre leur avis sur les réclamations qui se produiraient contre la classification.
Art. 22. — Le recouvrement de la taxe aura lieu conformément aux articles 137 et 138 de la loi communale.
Art. 23. - La présente délibération sera soumise à la sanction royale.
3. La Députation permanente, de même que la Cour d'appel de Liège l'avait fait dans son arrêt du 8 juin 1891, que nous avons reproduit sous notre article Patente, (1) a considéré les membres des Comptoirs d'escompte comme des administrateurs de Sociétés.
Voici le texte de l'arrêté de la Députation permanente qui a été confirmé par un arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1892 :
" La Députation permanente,
5> Vu la requête parvenue à notre collège le 5 août dernier, par laquelle les membres du Comptoir d'escompte de la Banque nationale réclament contre leur imposition en cette qualité, au rôle de la taxe sur le revenu présumé des professions établie à Liège pour l'exercice 1891 par arrêté royal du 28 février de la même année ;
« Attendu que la contestation porte sur le point de savoir si les réclamants doivent être assimilés aux administrateurs de Sociétés ou bien aux banquiers ;
« Vu l'avis du Conseil communal ;
(1) Voir page 560.
" Attendu que la taxe sur le revenu présumé des professions établie par la ville de Liège est une patente et comme telle soumise aux règles contenues dans la loi du 21 mai 1819 édictée pour le droit de patente de TEtat, à moins que le règlement de cette taxe n'en dispose autrement;
« Attendu que l'article 7 du règlement précité, comme l'article 5 de la loi du 21 mai 1819, stipule que les professions, industries ou commerces, non spécialement désignés, seront imposés par analogie d'après la catégorie ou le droit spécifique appliqué qui y sont les plus analogues par leur nature et d'après les bénéfices qu'elles procurent; que la profession de membre du Comptoir d'escompte de la Banque nationale n'étant pas spécifiée dans le dit règlement, il y a lieu de la classer par analogie ;
« Considérant que la circulaire du Ministre des finances du 27 juin 1872 assimile les membres du Comptoir d'escompte de la Banque nationale aux administrateurs de Sociétés, se conformant ainsi à la jurisprudence de la Cour de cassation et se basant sur ce que ces administrateurs sont les délégués de la Banque nationale et font des opérations pour son compte et avec ses capitaux, qu'ils sont donc de véritables mandataires et non des banquiers comme l'entend le n^ 2 du tableau 14® annexé à la loi du 21 mai 1819 : Banquiers c'est-à-dire tous ceux qui par lettre de change de place en x>lace font en grand le commerce d'argent ; qu'il en résulte que la ville de Liège a rangé à bon droit les réclamants dans la catégorie des administrateurs de Sociétés;
« Par ces motifs, et vu les dispositions sur la matière notamment les lois des 21 mai 1819, 6 avril 1823 et 21 janvier 1849, l'article 138 de la loi du 30 mars 1836 combiné avec l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 ainsi que la loi du 22 juin 1877.
« Entendu M. Baar en son rapport :
^» Arrête :
M La réclamation précitée est rejetée.
Le présent sera notifié par lettre recommandée à M. Orban- Lamarche représentant les réclamants et à l'administration communale
de Liège.
» Prononcé à Liège, en séance publique du 9 février 1892. «
4. Sont similaires deux taxes communales dont l'une frappe le revenu présumé des professions et dont l'autre consiste en centimes additionnels au droit de patente payé à l'Etat. (Règlement communal de Liège, 28 décembre 1893, art. 18.)
La ville de Liège contre Gindorfî.
Arrêt, «* La Cour,
« Sur le moyen accusant la violation des articles l®»* et 18 du règlement adopté par le Conseil communal de Liège le 28 décembre 1893, dûment approuvé, en ce que l'arrêté attaqué déduit du montant de la taxe due à Liège par le défendeur, la taxe de fr. 48,06 qu'il a payée à Engis ;
^ Considérant qu'il résulte des constatations de la décision attaquée, que c'est en la même qualité et en raison de la même profession que le défendeur se trouve imposé à la fois au profit des communes : de Liège, où il réside, et d'Engis, où il est domicilié d'autre part, que ces impositions communales ont toutes deux la même nature, puisque la première frappe le revenu présumé de la profession et que la seconde consiste en centimes additionnels sur le droit de patente, de sorte qu'elle a également pour base l'exercice de la profession ;
^ Considérant que c'est à bon droit que la Députation permanente conclut de là que les deux taxes sont similaires ; et qu'en déduisant de celle due à Liège le montant de celle qui a été payée à Engis, elle ne fait qu'appliquer l'article 18, alinéa 3, du règlement invoqué ;
?> Par ces motifs, rejette.... » (Cassation, 22 avril 1895.)
Les conclusions suivantes de M. l'avocat-génèral Mélot font connaître très nettement la situation :
« L'arrêté attaqué ramène de fr. 187,50 à fr. 139,44 la taxe établie par la ville de Liège sur le revenu présumé de la profession de directeur de la Société anonyme ** La Nouvelle-Montagne «, exercée par le sieur Gindorff-Wolfï.
« La raison de cette déduction, c'est que si le défendeur a une résidence à Liège, il en a une aussi au siège de la Société, à Engis ; qu'à Engis, il a payé 54 centimes additionnels, soit fr. 48,06 au profit de la dite commune sur le principal de la patente qui lui était imposée en qualité de directeur de la « Nouvelle-Montagne ", et qu'aux termes de l'article 18 § 3 du règlement de Liège : « les personnes résidant " à Liège et qui auront payé au lieu de leur domicile une taxe similaire " à la taxe sur le revenu présumé des professions établie par la ville " de Liège, peuvent se faire dégrever à concurrence de la taxe y> acquittée. »
" La décision attaquée établit, la similitude entre les deux taxes, en se fondant d'abord sur ce que les communes, en percevant des centimes
additionnels au principal de la patente payée à l'Etat, établissent un droit de patente communale par cela même qu'elles se servent des bases adoptées par l'Etat.
^' Le mot " patente communale « ne doit être pris ici que pro subjeda materia. En réalité, il n'appartient qu'à l'Etat d'établir la patente avec les droits particuliers qu'elle procure. Il n'est donc pas au pouvoir de la commune d'établir une vraie patente. Cependant, comme le disait M. le premier avocat-général IMesdach de ter Kiele, « ce que la loi leur interdit directement, elles peuvent l'obtenir par voie détournée sous forme d'additionnels à la patente v. [Pasicrisie, 1879, 1, 25; Cassation, 14 juillet 1884; ihid., 1884, I, 287.)
M Mais, quelle que soit la dénomination à donner à l'impôt prélevé par la commune sous forme de centimes additionnels à la patente, il est clair que si les prérogatives de la patente n'y sont pas attachées, il n'en a pas moins la même nature que celui perçu au profit de l'Etat, puisqu'il est assis sur la même base, à savoir les bénéfices réels ou présumés procurés à l'assujetti par la profession qu'il exerce ; bénéfice réel s'il s'agit de Sociétés anonymes, bénéfices présumés quant aux autres patentables. Or, le règlement de la ville de Liège, dont la violation vous est signalée, a établi une taxe sur le revenu présume des professions. La qualification donnée à la taxe montre déjà que celle-ci n'a d'autres bases que celle de la patente. Qu'est-ce, en e9"et, que l'impôt-patente ? Ainsi que le dit le législateur dans l'exposé des motifs de la loi du 21 mai 1819, c'est un impôt à établir le plus exactement possible, selon la nature et l'exigence des cas, en cherchant les moyens de connaître les bénéfices respectifs de chaque profession ou métier. iPasinomie, 1819, page 261, notes.)
« Et, en quoi consiste le bénéfice d'une profession, sinon dans le revenu net qu'elle procure à celui qui l'exerce. Etablir une taxe sur le revenu présumé des professions ou des centimes additionnels sur la patente payée à l'Etat, c'est la même chose, c'est asseoir le même droit sur la même base.
« La décision attaquée a donc jugé avec raison que les centimes additionnels à la patente exigés par la commune d'Engis, constituent une imposition similaire à la taxe sur le revenu présumé des professions de la ville de Liège.
^ La seule différence qui existe entre les deux impositions, c'est que celle de la commune d'Engis n'atteint que les patentés, tandis que le règlement de Liège, outre les patentés, frappe des professions non
assujetties au droit de patente par l'Etat tout en n'étant pas spécialement exemptés du droit de patente. Mais il est bien évident que l'augmentation du nombre des contribuables ne modifie en rien la nature de la contribution imposée. ^
5. Il ne faut pas exclure du gain ou du revenu de la profession, l'intérêt des capitaux appartenant à un banquier, capitaux que celui-ci a engagé dans les affaires ; en effet, dans le commerce de la banque, l'intérêt du capital engagé constitue précisément le bénéfice de la profession; les opérations du banquier ont pour but de faire produire au capital un intérêt plus élevé que celui à provenir d'un placement normal, il importe peu que le capital appartienne au banquier ou soit emprunté; la solution du différend soulevé, réside au surplus dans l'interprétation de la volonté des auteurs du règlement. (Cassation, 5 juin 1900.)
X... contre ville de Liège
'• La Cour,
» Ouï M. le conseiller Richard en son rapport, et sur les conclusions de M. Van Scboor, avocat général ;
w Vu le pourvoi accusant la fausse application et partant la violation du règlement communal de la ville de Liège des 17 février et 9 juin 1899, approuvé par arrêté royal du 4 juillet même année, en ce que pour déterminer la taxe due par les demandeurs en vertu de ce règlement, les répartiteurs ont englobé, dans les bénéfices de leur profession de banquiers, le revenu des capitaux qui leur appartiennent et qu'ils emploient dans leurs affaires sociales alors que l'impôt ne doit pas atteindre et n'atteint pas les dits capitaux, mais seulement les bénéfices réalisés par leur emploi ;
« Attendu que le pouvoir communal fixe souverainement, sous le contrôle des Députations permanentes des Conseils provinciaux et l'approbation du Roi, les impositions nécessaires à l'administration de la commune ; que la légalité du règlement visé au pourvoi n'est du reste pas contestée ;
" Attendu que ce règlement fait partie d'un ensemble de mesures prises par l'autorité compétente dans le but de répartir, le plus équitablement possible, d'après les signes apparents de la richesse, la proportion dans laquelle il est juste que chacun des contribuables participe aux charges de la collectivité ;
M Qu'il existe, notamment, au profit de la ville de Liège, une taxe foncière sur la valeur présumée réalisable des propriétés et de leurs dépendances ; une taxe sur les constructions et reconstructions, qui a
pour base le cube des parties bâties et la situation des immeubles ; une taxe sur les balcons et les entrées de cave empiétant sur la voie publique ; une contribution personnelle basée sur la valeur des propriétés, la valeur du mobilier, sur les domestiques, les chevaux et les voitures ;
'' Attendu que comme complément de ce régime et, sans vouloir toutefois réaliser l'impôt général sur le revenu, qui a été préconisé dans les discussions relatives au règlement dont il s'agit, il a paru équitable à l'autorité administrative d'établir une taxe à charge des personnes exerçant à Liège une industrie ou un commerce ;
'» Attendu que cette taxe spéciale, qui a remplacé, dans le système antérieur, les additionnels au droit de patente de l'Etat et certaines impositions déterminées, atteint d'une manière générale et sans autre distinction que celle qui résulte de catégories et de classifications organisées à l'instar de la loi sur les patentes, le gain présumé réalisé par l'exercice des professions frappées ;
« Attendu qu'au nombre de celles-ci figurent des professions libérales, comme celles d'architectes, avoués, docteurs en médecine, ingénieurs, etc., dont l'exercice n'exige pas l'emploi d'un capital, mais qui n'en ont pas moins grevé la fortune personnelle des titulaires, par les études préliminaires qu'elles comportent ;
» Que la taxe les frappe au même titre que les banquiers, commerçants et industriels quelconques, d'après les mêmes tarifs et classements applicables à toutes les professions et que les auteurs du règlement ont cherché à unifier et à simphfier dans la mesure du possible ;
« Attendu que les demandeurs soutiennent à tort, qu'il faudrait exclure de la somme de leur gain présumé ou du revenu de leur profession, l'intérêt des capitaux leur appartenant qu'ils ont engagés dans leurs affaires, cet intérêt représentant un revenu du capital et non de la profession ;
" Qu'en effet, dans le commerce de la banque, qui consiste principalement à trafiquer de l'argent, l'intérêt du capital engagé constitue précisément le bénéfice de la profession ; que les opérations du banquier ont pour but de faire produire au capital qu'il met en œuvre, un intérêt plus élevé que celui à provenir d'un placement normal ; qu'il importe peu que le capital appartienne au banquier ou soit emprunté, l'intérêt plus élevé ou bénéfice étant, d'une façon indivisible, le prix des calculs auxquels le banquier se livre et la compensation des risques qu'il court ; » Attendu que la solution du différend soulevé réside, au surplus,
dans l'interprétation de la volonté des auteurs du règlement ; que le but poursuivi par le Conseil communal de Liège a été d'obtenir de certaines professions, qui réalisent des bénéfices considérables, un rendement supérieur à celui que procurait à la ville le fonctionnement des centimes additionnels sur les patentes de l'Etat ; que le résultat obtenu serait diamétralement opposé, si pour calculer l'imposition nouvelle, il fallait soustraire du bénéfice des professions, le montant du revenu normal des capitaux engagés par les banquiers, commerçants ou industriels, dans leurs opérations ;
" Que la taxe établie, par le règlement, pour les Sociétés anonymes, les Sociétés en commandite et les Sociétés coopératives, est calculée à raison d'un tantième sur les bénéfices accusés par les bilans ; et que ces bénéfices comprennent, en premier lieu, d'après la définition légale qu'en donne l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, les intérêts des capitaux engagés ;
« Qu'il y a mêmes raisons d'appliquer ce principe aux fonds affectés par le banquier à ses opérations de banque ;
» Attendu que vainement aussi, le pourvoi soutient qu'une taxe établie sur le revenu des professions est sans affinité avec une taxe qui frappe le revenu en général ;
»» Qu'à rencontre de cette opinion, le rapporteur du projet, après avoir exposé à la séance du 25 juillet 1887, que l'unique but cherché par le remaniement des anciennes bases de l'impôt, a été d'arriver à une plus juste répartition des charges, a ajouté : « C'est dans cet ordre d'idées " que nous avons voulu que le projet de revision accentuât ce carac- « tère d'impôt sur le revenu, que présente déjà cette taxe, aujourd'hui, " du reste « ;
" Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que la Députation permanente du Conseil provincial de Namur n'a pas méconnu la portée du règlement dont il s'agit, en rejetant, en droit, une réclamation qu'elle eut même pu simplement écarter par une fin de non-recevoir ; qu'en effet les demandeurs avaient posé le débat sur un terrain purement théorique, sans préciser leurs griefs, ni soumettre au Collège chargé de les apprécier, les éléments de fait, qui seuls lui auraient permis de rectifier et de déterminer, le cas échéant, la hauteur de l'imposition due ;
" Par ces motifs,
» Rejette le pourvoi et condamne les demandeurs aux dépens. '»
PROSTITUTION (voir MAISONS DE PROSTITUTION)
1. Publication des règlements communaux relatifs aux impôts locaux. — Jurisprudence. — 2. Publication des arrêtés royaux établissant des taxes locales, notification aux intéressés.
La loi du 28 février 1845 dispose
« Art. l«^...
" Art. 2. •— Les lois, immédiatement après leur promulgation, seront insérées au Moniteur, qui remplacera, pour la publication, le Bulletin officiel.
» Elles seront obligatoires dans tout le royaume le dizième jour après celui de la publication, à moins que l'arrêté n'ait fixé un autre délai.
»> Art. 3. — Les arrêtés royaux seront également publiés par la voie du Moniteur dans le mois de leur date ; ils seront obligatoires à l'expiration du délai fixé à l'article précédent, à moins que l'arrêté n'en ait fixé un autre.
» Art. 4. — Néanmoins, les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la généralité des citoyens deviendront obligatoires à dater de la notification aux intéressés.
*» Ces arrêtés seront en outre insérés par extrait au Moniteur, dans le délai fixé par l'article précédent, sauf ceux dont la publicité, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, pourrait léser les intérêts individuels, ou nuire aux intérêts de l'État.
^ Il n'est point dérogé aux dispositions en vigueur, qui exigent en outre une autre publication des arrêtés de cette nature. »
En ce qui concerne la publication, les règlements communaux sont régis par l'article 102 de la loi communale ainsi conçu :
« Art. 102. — Les règlements et ordonnances du Conseil ou du Collège sont publiés par les soins des bourgmestre et échevins, par la voie de proclamation et d'aâfîches ; dans les campagnes la publication se fait à l'issue du service divin.
» En cas d'urgence, dans ces dernières communes, le Collège des bourgmestre et échevins est autorisé à adopter tel mode de publication qu'il croit convenable.
» Ces règlements et ordonnances deviennent obligatoires le cinquième
(1) En ce qui concerne la publication des rôles, voir notre article Rôles.
jour après leur publication, sauf le cas où ce délai aurait été abrégé par le règlement ou l'ordonnance.
« Ils sont publiés dans la forme suivante :
" Le Conseil communal (ou le Collège des bourgmestre et échevins) de la commune de ... . province de ... . arrête, et ordonne . . . . "
L'obligation de publier les règlements communaux le dimanche à l'issue du service divin n'existe que lorsque la publication s'effectue par voie de proclamation à cri public.
Quand la publication se fait par voie d' affiche, elle peut avoir lieu y même dans les communes rurales^ à (Vautres jours que le dimanche (loi communale, art. 102). (Cassation 2 décembre 1889).
" La Cour,
M Sur le premier moyen tiré de la violation et fausse application de l'article 102 de la loi du 30 mars 1836 et de l'article 21 de la loi du 30 décembre 1887, en ce que la décision attaquée donne force obligatoire au règlement communal d'Uccle du 18 octobre 1885, alors qu'il n'a pas été régulièrement publié :
»» Attendu que l'emploi cumulatif de l'affiche et de la proclamation n'est pas exigé par l'article 102 de la loi communale pour la publication des règlements communaux ;
" Attendu qu'il est reconnu et que l'arrêté de la Députation constate que le règlement dont il s'agit a été publié par voie d'affiche le jeudi 3 décembre 1885 ;
'' Attendu que le demandeur soutient vainement que cette publication est insuffisante, parce que, Uccle étant une commune rurale, l'affichage eût dû se faire le dimanche, à l'issue du service divin, au prescrit de l'article 102 précité ;
» Attendu que cette exigence n'existe que pour la proclamation à cri public; que la nature des choses indique que cette règle n'a de raison d'être et ne présente d'utilité que s'il s'agit de faire connaître, par une lecture à haute voix, au pubhc assemblé, les dispositions réglementaires prises par le Conseil ; qu'il en est autrement quand on recourt à l'affichage, mode permanent de publication qui permet aux intéressés de prendre connaissance, à toute heure, des mesures prescrites par l'autorité ;
" Attendu que cette interprétation de l'article 102 trouve appui dans les discussions parlementaires qui ont précédé l'adoption de cette disposition, et notamment dans les paroles suivantes du Ministre de l'intérieur qui les ont terminées : « Je pense ", disait-il au sujet de la rédaction de l'article, « qu'il suffira de dire : « Les ordonnances du
V Conseil sont publiées par les soins des bourgmestre et échevins; dans '» les campagnes, la proclamation se fait toujours à l'issue du service
V divin »' ;
^ Qu'il suit de ces considérations que le premier moyen ne peut être accueilli. ^
2. De quelle façon l'arrêté royal approuvant une taxe communale doit-il être publié ?
Il suffit qu'il soit inséré par extrait au Jlomteur, conformément à l'article 4 de la loi du 28 février 1845, parce que cet arrêté n'intéresse pas la généralité des citoyens : il est spécial à la commune qui Ta provoqué.
La question a été décidée ainsi notamment en ce qui concerne des taxes sur les trottoirs, les bâtisses, le pavage, les centimes additionnels aux redevances des mines (1).
Les arrêtés roj^aux n'intéressant pas la généralité des citoj^ens doivent être notifiés aux intéressés (art. 4 de la loi du 28 février 1845).
Qui faut-il entendre par intéressés en matière de taxes communales ?
La jurisprudence des tribunaux a décidé qu'on ne peut entendre par intéressés tous les habitants individuellement, auxquels l'impôt ne peut être qu'éventuellement appliqué, mais la commune représentée par son Collège des bourgmestre et échevins à qui l'arrêté royal est notifié par la voie administrative ordinaire (2).
Règlement-type. — 2. Instructions ministérielles
1. Règlement-type pour la perception des droits de quai prescrits par la circulaire de M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics (Ponts et Chaussées, n^ 50980) :
1. Les bateaux chargeant ou déchargeant à quai, ou simplement accostés à quai, paient par tonne (1) et par jour...
a. Pour les cinq premiers jours...
Pour les jours suivants
(1) Cassation, 16 décembre 1878, {Pasicrisie 1879, I, page 21). Cassation, 11 avril 1878. Pasicrisie 1878, I, page 204. Cour de Bruxelles, 22 février 1877. PasicHsie 1877, II, p. 104 et 29 mai 1873 {Pasicrisie 1873, II, p. 414). Tribunal de Bruxelles, 31 mars 1876, Pasicrisie 1876, III, p. 263. Revue communale 1876, p. 78. Bollie. Taxes communales, n'' 38.
(2) Cassation, 11 avril 1878 [Pasicrisie 1878, I, page 204. Cour de Bruxelles, 29 mai 1873, II, page 414). Revue coynmimale 1876, page 78.
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2. Une réduction de.... pour cent sur les taxes ci-dessus est accordée aux bateaux transportant des substances considérées comme engrais. (Arrêté royal du 6 octobre 1890.)
3. Les bateaux faisant un service régulier, au moins hebdomadairement, payent par mois et par tonne...
4. Les bateaux à vapeur faisant un service journalier payent par mois et par tonne...
5. Il est perçu sur les bateaux séjournant dans le port par tonne et par jour une taxe de...
6. Les bateaux hivernant dans le port et appartenant à des batehers domiciliés dans la commune, payent par tonne et par hiver...
7. Les radeaux (2) payent par mètre cube de bois chargé ou déchargé...
8. Il est perçu sur les marchandises déposées à quai, par jour et par mètre carré :
a. Pour les cinq premiers jours une taxe de... h. Pour les jours suivants une taxe de...
9. Les voitures chargeant ou déchargeant sur le quai acquittent les taxes suivantes :
a. Une charrette à 2 roues...
Bruxelles, le 6 janvier
» Monsieur le Gouverneur,
» M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics appelle mon attention sur certaines lacunes que présente Tinstruction des demandes en perception des droits de quai.
« Une circulaire du 27 juin 1893, Ponts et Chaussées, n» 50989, a appelé votre attention sur un règlement-type des droits qui peuvent être perçus aux quais et ports communaux situés sur certaines rivières navigables administrées par l'Etat. Il y a lieu d'inviter de nouveau les
(1) Dans le présent tarif on entend par tonne la tonne de jauge de 1000 kilog.
(2) Les radeaux ne peuvent pas séjourner dans les ports, ils doivent être démontés dans les 48 heures de leur arrivée. (Art. 44 du règlement général de police et de navigation.)
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administrations communales intéressées à s'y conformer, autant que possible, soit lors de l'établissement des droits de quai, soit lors de la demande de renouvellement de ces droits.
" Les règlements devront, d'autre part, satisfaire aux conditions suivantes :
n 1° La durée de la perception devra être limitée à trois ans ;
" 2° La perception des taxes ne pouvant se faire qu'en vue de pourvoir aux frais d'entretien ordinaire et extraordinaire des quais communaux, les recettes relatives aux droits perçus et les dépenses résultant des frais d'entretien précités devront faire annuellement l'objet d'un compte spécial; les comptes dont il s'agit devront être annexés, pour le terme échu, à chaque demande de renouvellement de l'autorisation;
»» 3° Les bonis éventuels et ceux existant actuellement formeront avec leurs intérêts un fonds spécial qui sera affecté à l'exécution de nouveaux travaux intéressant la navigation ou à la réduction des taxes de l'espèce à percevoir pendant les termes subséquents. »
" Le Ministre de rintérieur
et de rinstruction publique,
« F. SCHOLLAERT. "
« Bruxelles, le 14 décembre 1898.
« Monsieur le Gouverneur,
'» Par circulaire du 6 janvier, je vous ai prié de signaler à l'attention des autorités communales les conditions auxquelles devront satisfaire les demandes en perception de droits de quai.
î» M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics appelle mon attention sur la nécessité d'exiger que les dites demandes contiennent l'indication, avec plans à l'appui, des emplacements où les communes demandent à percevoir ces droits; cette désignation est nécessaire pour éviter que les taxes de l'espèce puissent être perçues à des endroits qui ne constituent pas des quais proprement dits.
» Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, d'inviter les administrations communales à se conformer à cette prescription lors des demandes d'établissement ou de renouvellement de perception des droits de quai (1).
» Le Ministre de Tlntérieur
et de l'Instruction publique,
" F. SCHOLLAERT. «
(1) Voir sous notre article Hangars la décision du juge de paix d'Anvers du 4 novembre 1897.
1. Généralités. — 2. Recouvrement des impositions communales directes: le règlement général du 1^^ décembre 1851 et ses modifications. — 3. Pensionnaires de l'Etat, compensation : jurisprudence du département des finances. — 4. Insolvabilité, procès -verbal de carence, formalités et frais inutiles. — 5. Poursuites contre les tiers détenteurs. — 6. Impositions sur les chemins vicinaux, incompétence des receveurs des contributions de l'Etat. — 7. Poursuites précipitées, inconvénients. — 8. Irrégularités dans les actes de poursuite. — 9. Impositions indirectes, loi du 29 avril 1819, modes de recouvrement. Application. Jugement du tribunal de Bruxelles du 10 juillet
1. L'article 138 § 1®^ de la loi communale porte que les impositions communales directes seront recouvrées conformément aux règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat.
Le § 2 du même article ajoute : « Le recouvrement des impositions directes à charge des receveurs, régisseurs, ou fermiers de taxes municipales, et des impositions indirectes à charge de tous les citoyens, sera poursuivi conformément à la loi du 29 avril 1819. »>
Il y a donc deux législations différentes à suivre selon qu'il s'agit d'impositions communales directes ou indirectes.
Nous allons d'abord passer en revue les lois, règlements et instructions régissant les impositions directes, nous donnerons ensuite le texte de la loi du 29 avril 1819 applicable en matière de taxes indirectes, puis nous donnerons la solution de quelques difficultés qui se sont présentées dans la pratique.
Toutes les lois, arrêtés, circulaires relatifs au recouvement des impôts directs ont été réunis en Belgique dans un règlement général portant la date du l*'" décembre 1851. Nous allons reproduire ce règlement en indiquant en note les nombreuses modifications qu'il a subies. Les textes abrogés sont imprimés en caractères italiques.
Règlement annoté du V décembre 1851.
CHAPITRE PREMIER
Des contribuables et de leurs obligations.
Art. 1^^ — La contribution foncière est due par les propriétaires, emphytéotes, possesseurs ou usufruitiers des biens imposés. (Loi du 3 frimaire an VII. Code civil, art. 608. Loi du 10 janvier 1824, art. 9.)
Art. 2. — Les fermiers et locataires sont tenus de payer, à l'acquit des propriétaires ou usufruitiers, la contribution foncière des biens qu'ils tiennent à ferme ou à loyer, et peuvent être poursuivis comme les propriétaires eux-mêmes.
Les propriétaires ou usufruitiers sont tenus de recevoir le montant des quittances de cette contribution à valoir sur le prix des fermages ou loyers, à moins qu'elle ne soit mise par le bail à la charge des locataires ou fermiers. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 147. Loi du 12 novembre 1808, art. 2.)
Art. 3. — Lorsqu'une cote foncière doit être payée par plusieurs fermiers ou locataires, le propriétaire fournit au receveur un état portant division de sa cote entre ceux-ci.
Le propriétaire reste responsable en cas de non-payement. (Loi du 22 décembre 1838. Instruction du 5 décembre 1849, §§ 1 et 2.) (1)
Art. 4. — Les receveurs des communes, hospices et autres établissements publics sont tenus de paj'er les contributions dues par ces communes ou établissements. Les quittances leur sont allouées en compte. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 109 et 110. Loi du 12 novembre 1808, art. 2.)
Art. 5. — L'ancien propriétaire, ses héritiers ou légataires sont responsables, pour le tout, du payement de la contribution foncière aussi longtemps que la mutation n'a pas été opérée. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 36. Code civil, art. 1221.)
Art. 6. — La loi accorde, sur la réclamation de l'intéressé, la remise de la contribution foncière afférente aux maisons et bâtiments qui sont
(1) Cette instruction est remplacée par celle du \" octobre 1886 no 6210. (Il n'y a qu'une modification de date.)
demeurés inhabités ou sans emploi depuis le 1®^ janvier jusqu'au 31 décembre. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 84.) (1)
Cette réclamation doit, sous peine de déchéance, être présentée dans un délai de trois mois à partir du P^ janvier qui suit Vannée de Vinhahitation. (Loi du 3 avril 1851.) (2)
Les autres réclamations en matière de contribution foncière doivent, également sous peine de déchéance, être présentées dans un délai de trois mois à partir de la date de la publication du rôle. (Loi du 2 messidor an VII, art. 17.) (2)
Art. 7. — La contribution personnelle est due par le contribuable nominativement désigné au rôle. (Loi du 28 juin 1822, art. 6 à 10.) (3)
Art. 8. — La contribution personnelle d'une personne décédée dans l'année est exigible en totalité de ses héritiers et légataires.
Art. 9. — Aucune décharge ou réduction de contribution personnelle n'est accordée, si ce n'est pour cause d'erreur dans la cotisation. (Loi du 28 juin 1822, art. 99 à 101.)
Les réclamations doivent être présentées dans le délai d'un mois, à partir de V avertissement-extrait du rôle. (Loi du 28 juin 1822, art. 99.) (2)
(1) Loi du 15 septembre 1807, art. 38 : « Les propriétaires des propriétés bâties continueront d'être admis à se pourvoir en décharge ou réduction, dans le cas de surtaxe ou de destruction totale ou partielle de leurs bâtiments, et en remise ou modération, dans le cas de la perte totale ou partielle de leur revenu d'une année. »•
(2) Le délai fut porté à trois mois par l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871 et maintenu à trois mois par la loi du 31 juillet 1881. L'article 3 de la loi du 18 juillet 1893 le porta à six mois, mais ce délai ne fut pas rendu applicable aux impositions communales (voir première partie de ce traité pages 7 et suivantes). L'article 3 de la loi du 18 juillet 1893 fut abrogé explicitement par l'article 5 de la loi du 11 avril 1895 dont l'article 3 maintenait le délai à six mois pour les contributions directes, redevances sur les mines au profit de TEtat ainsi que pour les centimes provinciaux et communaux dont les rôles sont rendus exécutoires par les directeurs des contributions. L'article 23 de la loi du 6 septembre 1895, à son tour, abrogea l'article 3 de la loi du 11 avril 1895 ; l'article 21 de la loi du 6 septembre 1895 maintint le délai de six mois pour les contributions de l'Etat et l'appliqua aux impositions provinciales ou communales ayant les mêmes bases que les impôts de l'Etat et dont les rôles spéciaux sont rendus exécutoires par les Gouverneurs ou par les Députations permanentes des Conseils provinciaux. (Voir notre article Avertissem,ents-extraits des rôles n^ 2.)
(3) Les articles 6 à 10 de la loi du 28 juin 1822 ont été remplacés par les articles 10 -et 11 de la loi du 12 avril 1894 ainsi conçus :
Art. 10. — La contribution personnelle du chef des trois premières bases est due par le principal occupant.
Art. 10. — Le droit de patente est dû par quiconque exerce ou fait exercer en son nom un commerce, une profession ou industrie, un métier ou débit, non exemptés par la loi. (Loi du 21 mai 1819, art. l®^) (1)
Art. 11. — Les héritiers d'un patentable décédé, lorsqu'ils ne continuent pas les affaires du défunt, obtiennent un dégrèvement du droit de patente, pourvu que, dans les trois mois du décès, ils fassent une demande à cette fin. Le droit est dû jusqu'à la fin du mois pendant lequel la demande est remise. (Loi du 21 mai 1819, art. 15.)
Les réclamations pour cause de surtaxe ou d'erreurs doivent, sous peine de déchéance, être présentées dans le délai de trois mois, à partir de la publication du rôle. (Loi du 21 mai 1817, art. 28.) (2)
Art. 12. — Le droit de débit en détail de boissons alcooliques est dit par tous ceux qui vendent ou livrent par quantités de 5 litres et au-dessous, ou qui, soit chez eux, soit ailleurs, mais dans un lieu accessible au public, donnent à boire des boissons alcooliques. (Loi du l*"* décembre 1849, art. ler et 4.)
Les réclamations pour cause de surtaxe ou d'erreurs doivent, sous peine de déchéance, être présentées dans un délai de trois mois a partir de la date de V avertissement-extrait du rôle. (Loi du \^^ décembre 1849, art. 8.) (3)
Art. 13. — Le débitant de boissons alcooliques qui cesse son débit dans le courant de Vannée, sans le céder à un tiers, obtient, sur sa demande^ dégrèvement de sa cotisation pour les trimestres qui suivent celui de la cessation du débit. (Loi du l^^ décembre 1849, art. 13.) (3)
Doivent être tenus pour principaux occupants :
A) Le père de famille, même quand ses fils majeurs habitent avec lui, à mohis qu'il ne soit dénué de toute ressource ;
B) Les supérieurs ou directeurs de communauté pour les établissements qu'ils habitent, les directeurs d'établissements d'éducation ou instituteurs pour les locaux soumis à leur direction.
Art. 11. — La contribution personnelle est attribuée exclusivement et pour l'année entière à celui qui, le premier, dans le cours du premier trimestre, occupe la maisoii ou la partie de maison soumise à l'impôt.
Elle est attribuée, pour parts égales, à chacun de ceux qui occupent ensemble, à titre principal, une même maison ou partie de maison, même au cas où la cotisation n'a été établie qu'au profit d'un seul d'entre eux.
(1) L'exercice habituel donne seul lieu à la débitioa de l'impôt. (Loi du 30 juillet 1881, art. 2b's, n^ 21.) (Voir notre article Patente).
(2) Voir note (2) sur les articles 6 et 9 page 25.
(3; La loi du 5 juillet 1871 a supprimé le droit de débit en détail des boissonsalcooliques.
Art. 14. — Les redevances, fixe et proportionnelle, sur les mines sont dues par les concessionnaires, possesseurs ou usufruitiers des mines concédées ou non concédées. (Loi du 21 avril 1810, art. 33 et 37. Décret du 6 mai 1811.) (1)
CHAPITRE II
Du payement des contributions directes.
Art. 15. — A Vexception des cas prévus par la loi, le receveur ne peut rien exiger des contribuables, si ce n'est en vertu d'un rôle rendu exécutoire par le gouverneur et publié dans la commune. (Loi du 4 messidor an VII, art. 5. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 13, 14 et 15. Loi du 15 mai 1846, art. 6) (2).
Art. 16. — Les contributions directes sont perçues en argent et en billets ayant cours légal en Belgique. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 1^^. Loi du 20 mars 1848 (3). Loi du 5 mai 1850, art. 14. Circulaire du 28 décembre 1850).
REDEVANCES SUR LES MINES
(Lois : 21 avril 1810, Code des contrib., p. 67 ; — 27 décembre 1822, 30 décembre 1861 et décret du 6 mai 1811, même Code, p. 69 et loi du 6 septembre 1895. R. 2329.)
Cet impôt est iodépendant de la contribution foncière établie sur le terrain occupé par l'exploitation des mines ; il se divise en redevance fixe et en redevance proportionnelle. La redevance fixe est de 10 francs par kilomètre carré de la superficie comprise dans le périmètre de la concession. La redevance proportionnelle ne peut, aux termes de la loi de 1810, excéder le taux de 5 °/o du produit net de l'exploitation, calculé d'après la totalité des extractions : elle est fixée à 2 i/g % par la loi du 27 décembre 1822 et les concessionnaires ou exploitants ont la faculté de s'en libérer par voie d'abonnement.
Lorsque le concessionnaire d'une mine a éprouvé des pertes par suite d'événements extraordinaires, il peut obtenir soit la remise entière de sa redevance proportionnelle, soit une simple modération.
Il est ajouté, au profit de l'Etat, 25 centimes additionnels au principal des redevances sur les mines.
(2) Cet article est modifié comme suit :
« A l'exception des cas prévus par la loi ou par un arrêté royal pris en exécution de la loi. le receveur ne peut rien exiger des contribuables, si ce n'est en vertu d'un rôle qui est rendu exécutoire par le directeur et dont un extrait doit être préalablement remis au contribuable par le receveur. " (Loi du 15 mai 1846, art. 6. Loi du 5 juillet, art. 7. Arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 16 et 17. Loi du 30 juillet, art. 2bis no 26.)
(3) Cette loi a été abrogée.
Art. 17. — La cotisatmi de chaque contribuable est divisée en 12 portious égales, payables de mois en mois, sauf les exceptions ci-après. (Loi du 9 février 1818, art. 2. Loi du 28 juin 1822, art. 96. Loi du 19 novembr® 1842, art. 4.) (l)
Art. 18. — Le contribuable qui abandonne la commune où il est imposé à la contribution personnelle, pour aller s'établir à l'étranger, est tenu de payer la totalité de sa cote avant son départ. S'il s'établit dans le royaume, il doit désigner le lieu de sa nouvelle résidence, à peine d'une amende de fr. 42,40.
Il est dispensé de cette formalité en soldant la totalité de sa contribution. (Loi du 28 juin 1822, art. 103.)
Art. 19. — Vintégralité du droit est exigible avant la remise de la patente :
1° Des entrepreneurs de jeux et amusements publics compris au tableau n° 15 joint à la loi du 21 mai 1849 ^ à moins qu'ils ne soient domiciliés dans la commune oîi ils demandent patente. (Loi du 21 mai 1819, art. 25.)
2° Des marchands ambidants. (Loi du 18 juin 1842, art 11 et 12.)
3° Des contribuables étrangers non domiciliés', (Loi du 21 mai 1819, art. 25. — Résolution du 31 décembre 1820, 20™® question.) (3)
40 Des bateliers étrangers; (Loi du 19 novembre 1842, art. 13 et 15.)
50 Des bateliers indigènes qui n'ont que leur bateau pour demeure. (Loi du 19 novembre 1842, art. 9.) (2)
Art. 20. — Le droit de débit de boissons alcooliques est exigible par trimestre, au commencement de chacun deux et par payements égaux. (Loi du 1®^ décembre 1849, art. 10.) (3)
(1) Cet article est modifié comme suit :
« Les contributions directes sont payables, à l'expiration de chaque mois, par douzième, par neuvième, par sixième, ou par tiers suivant que les cotes sont établies pour Tannée entière, pour neuf, pour six ou pour trois mois, sauf les exceptions indiquées à lart. 19. (Arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 17.)
(2) Cet article est modifié comme suit :
Le droit de patente est acquitté au moment de la déclaration :
a) Par les marchands ambulants et les commis-voyageurs étrangers ;
b) Par les entrepreneurs de spectacles, jeux et amusements, qui ne sont pas domiciliés dans la commune ;
c) Par les rémouleurs, fondeurs, etc. (Tableau de la loi du 21 mai 1819) ;
d) Par les bateliers étrangers et par les bateliers indigènes qui n'ont pas leurs bateaux pour demeure. (Arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 18.)
(3) Voir la note (.3) des articles 12 et 13.
Art. 21. — En cas de faillite ou de déconfiture, ou lorsque le contribuable a diminué les garanties du trésor, la totalité de l'impôt devient exigible. (Code de commerce, art. 448. (1) Code civil, art. 1188.)
Art. 22. — La réclamation dhtn contribuable ne suspend pas le payement deVimpôt. (Loi du 2 messidor an VIL)
En matière de contribution personnelle y le Gouverneur ou le directeur peut cependant faire surseoir au recouvrement des douzièmes échus. (Loi du 28 juin 1722, art. lOL) (2)
Art. 23. — Après la publication des rôles, le receveur délivre, sans frais, à chaque contribuable un avertissement-extrait du rôle de chacune des contributions directes, indiquant le mode de payement et les lieu, jour et heure de recette. (Instruction du 5 décembre 1849.) (3)
Art. 24. — En cas de division de cote foncière, un avertissement est délivré à chacun des fermiers ou locataires. Il est dû de ce chef, au receveur, une indemnité de 15 centimes par article de division. Cette indemnité est exigible avec le premier terme de la cotisation. (Loi du 22 décembre 1838, art. 1®^ — Instructions du 5 décembre 1849, n^ 46, 460, § 12, etn°46, § 13.) (4).
Art. 25. — Les contributions directes sont quérables et portables. Le receveur se rend dans chacune des communes de son ressort, aux lieu, jour et heure indiqués sur la feuille d'avertissement, et le contribuable doit y solder les termes échus. (Résolution du 12 décembre 1823.) (5).
Art. 26. — Le receveur émarge, en toutes lettres, sur le rôle, les payements qui sont faits; ils croisent les articles entièrement soldés. Tout receveur qui contrevient à la présente disposition, encourt une amende de 10
(1) L'article 448 du Code de commerce est remplacé par l'article 450 de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites.
(2) Le Gouverneur n'est plus compétent. La réclamation esi suspensive du paiement (art. 8 de la loi du 5 juillet 1871, art. 5 de la loi du 6 septembre 1895).
(3) Cet article est modifié comme suit : « Aussitôt que les rôles sont rendus exécutoires, les receveurs en délivrent des extraits aux contribuables intéressés. Cette notification individuelle remplace la publication des rôles (arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 16). Ces extraits, délivrés sans frais, indiquent le mode de payement et les lieu, jour et heure de recette. (Instruction du l^r octobre 1886, n^ 6210.)
(4) Cette indemnité est fixée par le Ministre des finances et ne peut excéder 15 centimes par article de sous-répartition. (Loi du 5 juillet 1871, art. 7. Circulaire du 1er octobre 1886, n^ 6210.)
(5) Cette résolution est remplacée par la circulaire du 26 décembre 1868, no 7900.
à 2d francs. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 140, 141, 142. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 16.) (1)
Les paj'ements faits par suite de division de cotes sont émargés au registre de sous-répartition ; le rôle même n'est émargé qu'après payement de toute la cote. (Loi du 22 décembre 1838. Instruction du 5 décembre 1849.) (2)
Art. 27. — L'im[)utation des payements se fait dans l'ordre suivant : 1<* sur les frais de poursuites (3) ; 2° sur les frais d'expertise (4) ; 3<^ sur le timbre des patentes (5) ; 4« sur les cotisations de l'exercice écoulé ; 5° sur les cotisations de l'exercice courant.
Art. 28. — Le receveur donne quittance sur papier libre et sans frais. La quittance opère libération, même en cas de non émargement au rôle. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 140. Loi du 22 frimaire an VII, art. 70. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 16.) (6)
Art. 29. — Les recouvrements sont portés immédiatement au journal, additionnés jour par jour pour être inscrits au livre de caisse. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 143. Arrêté du 15 novembre 1849, art. 24. Instruction du 14 décembre 1849, §§ 44 et suivants.) (7)
(1) La pénalité n'est plus applicable. Sur Tavertissement remis au contribuable se trouve un cadre pour l'émargement. La quittance, en toutes lettres, est donnée sur cet extrait, à l'instant même du payement. L'émargement sur le rôle ferait double emploi avec la quittance.
(2) Cette instruction est remplacée par la circulaire du l^r octobre 1886, n^ 6210.
(3) Cette disposition a un caractère purement administratif. Aux termes de l'art. 1253 du Code civil, le débiteur de plusieurs dettes a le droit, sauf pour les frais de poursuites, de déclarer, lorsqu'il paye, quelle dette il entend acquitter. L'ordre établi par l'article 27 doit être suivi chaque fois que le contribuable n'a pas manifesté une intention contraire,
(4) Cet article a été remplacé par l'article 19 de la loi du 16 décembre 1851.
(5) Le timbre des patentes est aboli, (Loi du 5 juillet 1871, art. 9,)
(6) Cet article est modifié comme suit : « Les quitttances sont données sur les avertissements-extraits des rôles pour les contributions payables à termes et sur les duplicata des déclarations pour les droits exigibles au moment de la déclaration. (Arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 19,) Elles opèrent libération même en cas de non émargement au rôle, » (Loi du 3 frimaire an VU, art. 140, Loi 22 frimaire an VII, art. 70. Arrêté royal du 26 Thermidor, an VIII, art. 16.)
(7) L'arrêté du 15 novembre 1849 et l'instruction du 14 décembre de la même année ont été remplacés par l'arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 14, 28 et 29, et par l'instruction du 15 mai 1870.
Tout receveur qui omet d'inscrire Vintégralité de ses recouvrements est considéré comme rétentionnaire de deniers publics et poursuivi comme tel{\).
CHAPITRE III
Responsabilité des agents du recouvrement.
Art. 30. — Les receveurs sont tenus de verser au trésor le montant des perceptions de chaque mois, et chaque fois que les fonds en caisse s'élèvent à 5000 francs. (Arrêté du 15 novembre 1849, art. 26.) (2)
Art. 31. — Tout comptable est responsable du recouvrement des droits et impôts dont la perception lui est confiée.
Avant d'obtenir décharge des articles non recouvrés, il doit faire constater que le non-recouvrement ne provient pas de sa négligence, et quil a fait en temps opportun toutes les diligences et poursuites nécessaires.
Quand un comptable a été forcé en recette et qu'il a payé de ses deniers les sommes dues et non renseignées, il est subrogé de plein droit à l'Etat pour le recouvrement de ses créances et jouit de tous ses privilèges. (Loi du 15 mai 1846, art. 10. Arrêté du 27 décembre 1846). (3)
Art. 32. — Un comptable ne peut obtenir décharge d'un vol ou d'une perte de fonds, s'il n'est justifié d'une force majeure et s'il ne prouve que les précautions prescrites par les règlements ont été prises.
En attendant l'arrêt de la Cour des comptes, et sans y préjudicier, le
(1) Aucun déficit ne peut être dénoncé à la justice sans autorisation du Ministre. (Art. 47 à 59 de l'arrêté royal du 10 décembre 1868.)
(2) Cet article est modifié comme suit : » Les receveurs sont tenus de verser le produit de leurs recettes, après acquittement des dépenses assignées sur leur caisse, entre les mains du caissier de l'Etat ou de ses agents en province. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 24.)
" Ces versements ont lieu une ou plusieurs fois par mois, selon l'importance des recouvrements, les ordres et les nécessités du service, de telle sorte que, à moins d'autorisations contraires, les comptables ne conservent point en caisse une somme excédant 5000 francs. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 25.)
«Les derniers versements sont effectués, au plus tard, le dernier jour du mois de recouvrement. Par exception, les produits du mois de décembre doivent être versés, au plus tard, le 28 du même mois. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 26.)
(3) L'arrêté du 27 décembre 1846 a été remplacé par l'arrêté royal du 10 décembre 1868.)
Ministre des finances peut ordonner le versement provisoire de la somme manquante. (Loi du 15 mai 1846, art. 11.)
Art. 33. — Tout receveur rend annuellement, et avant le premier mars, à la Cour des comptes le compte de sa gestion.
Celui-ci comprend tous les faits de la gestion, pendant la période annuelle, quelle que soit leur nature et à quelque service public ou particulier qu'ils se rapportent.
Il présente :
\° Le tableau des valeurs existant en caisse et en portefeuille et les créances à recouvrer au commencement de la gestion annuelle ou l'avance que le comptable aurait faite à la même époque ;
2° Les recettes et les dépanses de toute nature effectuées pendant le cours de cette gestion, avec distinction d'exercices et de droits ;
3^ Le montant des valeurs qui se trouvent dans la caisse et le portefeuille du comptable et des créances restant à recouvrer à la fin de la gestion annuelle. (Loi du 15 mai 1846, art, 49).
Art. 34. — Les écritures et les livres des comptables de deniers publics sont arrêtés le 31 décembre de cliaque année, et à l'époque de la cession des fonctions, par les agents administratifs désignés à cet effet.
La situation de leur caisse et de leur portefeuille est vérifiée aux mêmes époques et constatée par un procès-verbal.' (Loi du 15 mai 1846, art. 50).
Art. 35. — Lorsque les comptables de l'Etat sont en même temps receveur des communes ou établissements publics, la vérification de leur caisse par les agents du gouvernement s'opère simultanément pour tous les services dont ces comptables sont chargés, etc., indépendamment de la surveillance et du contrôle des autorités provinciales ou autres. (Loi du 15 mai 1846, art. 51.)
Art. 36. — Les fonctionnaires chargés spécialement et directement de la surveillance des comptables et du contrôle de leur comptabilité, sont responsables de tout déficit irrécouvrable qui pourrait être occasionné par un défaut de surveillance ou de vérification de la gestion de comptable en déficit.
Un arrêté royal motivé fixe, sur la proposition du Ministre des finances, le montant ou la partie du déficit dont le fonctionnaire est, dans ce cas, rendu responsable. (Loi du 15 mai 1846, art. 14)
CHAPITRE IV
Droits du trésor sur les biens des contribuables.
Section première. — Du privilège. (1)
Art. 37. — Le privilège du trésor public pour le recouvrement des contributions directes est réglé ainsi qu'il suit, et s'exerce avant tout autre :
\^ Pour la contribution foncière de l'année échue et de l'année courante, sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des immeubles soumis à la contribution ;
2° Pour l'année échue et l'année courante de la contribution personnelle, des patentes et de toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent. (Loi du 12 novembre 1808, art. 1®^. Circulaire du 12 septembre 1845). (2)
Art. 38. — Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, notaires, huissiers, greflSers, curateurs et autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables, et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont en leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances des receveurs pour les sommes légitimement dues, leur sont allouées en compte. (Loi du 12 novembre 1808, art. 2.)
Art. 39. — Le privilège au trésor pubUc pour le recouvrement des contributions directes ne préjudicie point aux autres droits qu'il peut exercer sur les biens des redevables comme tout autre créancier. (Loi du 12 novembre 1808, art. 3.)
Section deuxième. — De l'hypothèque légale. (3)
Art. 40. — Tous immeubles sont hypothéqués en faveur de l'Etat pour le payement de l'impôt foncier, en principal et en additionnels, auquel ces immeubles sont exposés.
Cette hypothèque légale existe à compter du 1«' janvier de l'année
(1) Voir notre article privilège pages 593-595.
(2) Les meubles n'ayaut pas de suite par hypothèque, il faut, pour pouvoir les saisir chez un tiers, établir qu'ils n'ont pas cessé d'appartenir au contribuable poursuivi. (Loi du 16 décembre 1851, art. 4ô.)
(3) Cette section ne peut s'appliquer aux impôts communaux. (Voir notre article Privilège, n» 2.)
de l'impôt et n'a d'effet que pendant cette année et Tannée suivante ; de telle sorte qu'elle est anéantie si, dans cet intervalle, les biens n'ont pas été attaqués.
Elle n'est soumise à aucune inscription et ne préjudicie en rien aux privilèges et hypothèques antérieures. (Loi du 11 février 1816, art. 9.)
Art. 41. — Le même droit d'hypothèque légale existe sur les immeubles des contribuables pour l'arriéré des contributions personnelles et des patentes, en principal et en additionnels.
Toutefois aucun immeuble ne peut être attaqué, pour le payement des dites contributions, qu'après réalisation des objets mobiliers, et en cas d'insuffisance de la valeur ou du produit de ceux-ci. (Loi du U février 1816, art. 15, 19, 22.)
Art. 42. — Les droits et privilèges attribués au trésor s'étendent au recouvrement des frais de poursuite dûment taxés. (Code civil, art. 2101 (1). — Code de procédure civile, art. 622 et 657.)
CHAPITRE V
Droits du trésor sur les biens des comptables.
Art. 43. — Le privilège du trésor public mentionné à l'article 2098 du Code civil s'exerce sur tous les biens meubles des comptables même à l'égard des femmes séparées de biens, pour les meubles trouvés dans les maisons d'habitation du mari, à moins qu'elles ne justifient légalement que les dits meubles leur sont échus de leur chef, ou que les deniers qui ont été employés à l'acquisition, leur appartenaient.
Ce privilège ne s'exerce néanmoins qu'après les privilèges généraux et particuliers énoncés aux articles 2101 et 2102 du Code civil (2). (Loi du 15 septembre 1807, art. 2. — Loi du 15 mai 1846, art. 9.)
Art. 44. — Le privilège du trésor public existe :
1° Sur les fonds du cautionnement fourni par le comptable, en garantie de sa gestion ;
2^ Sur les immeubles acquis à titre onéreux par les comptables postérieurement à leur nomination ;
3° Sur ceux acquis aux mêmes titres et depuis cette nomination par leurs femmes, même séparées de biens.
(1) L'article 2101 du Code civil a été remplacé par l'article 19 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851.
(2) Les articles 2098, 2101 et 2102 du Code civil ont été remplacés par les articles 15, 19 et 20 de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851.
Sont exceptées néanmoins les acquisitions à titres onéreux faites par les femmes, lorsqu'il est également justifié que les deniers employés à V acquisition leur appartiennent. (Loi du o septembre 1807, art. 3 et 4.)
Art. 45. — Le privilège sur les immeubles a lieu conformément aux articles 2106 et 2113 du Code civil, à charge d'une inscription qui doit être faite dans les deux mois de l'enregistrement de Vacte translatif de propriété.
En aucun cas, il ne peut préjudicier :
P Aux créanciers privilégiés désignés à V article 2103 du Code civil, lorsqu'ils ont remplis les conditions prescrites pour obtenir privilège ;
2° Aux créanciers désignés aux articles 2101, 2104 et 2105 du même Code, dans le cas prévu par le dernier de ces articles ;
3° Aux créanciers du précédent propriétaire qui auraient sur le bien ucquis des hypothèques légales existantes indépendamment de Vinscription, ou toute autre hypothèque valablement inscrite. (Loi du 5 septembre 1807, art. 5.)(1)
Art. 46. — A Végard des immeubles des comptables qui leur appartenaient avant leur nomination, le trésor public a une hypothèque légale, à charge d^ inscription, conformément aux articles 2112 et 2134 du Code civil.
Le trésor public a une hypothèque semblable à la charge de la même inscription, sur les biens acquis par les comptables, autrement quà titre onéreux, postérieurement à leur nomination. (Loi du 5 septembre 1807, art. 6.) (1)
Art. 47. — Les receveurs ou tous fonctionnaires comptables sont tenus d'énoncer leurs titres et qualités dans les actes de vente, d'acquisition, de partage, d'échange, et dans les autres actes translatifs de propriété qui les concernent, à peine de destitution et, en cas d'insolvabilité envers le trésor public, d'être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux.
Les receveurs de l'enregistrement et les conservateurs des hypothèques sont tenus aussi, sous peine de destitidion, et, en outre, de tous dommagesintérêts, de requérir ou de faire, au vu des dits actes, l'inscription au nom du trésor public pour la conservation de ses droits, et d'envoyer au Ministre des finances le bordereau prescrit 2)ar les articles 2148 et suivants du Code civil.
Cette disposition n'est pas applicable, lorsqu'il s'agit d'une aliénation,
et que le comptable a obtenu tin certificat du Département des finances,
p)ortant que cette aliénation n'est pas sujette à l'inscription au profit du
(1) Voir la note sous l'article 49.
trésor. Ce certificat doit ctre énoncé et daté dans l'acte d'aliénation. (Loi du 5 septembre 1807, art. 7. Loi du 15 mai 1846, art. 9.) (1)
Art. 48. — En cas d'aliénation par un comptable de biens affectés aux droits du trésor public avec privilège ou hypothèque, les agents du Gouvernement poursuivent, par voie de droit, le recouvrement des sommes dont le comptable est constitué redevable. (Loi du 5 septembre 1807, art. 8.) (Voir note de l'article suivant.)
Art. 49. — Si le comptable n'est pas actuellement constitué redevable, le trésor public est tenu, dans les trois mois à compter de la notificatio^i qui lui est faite, au terme de Varticle 2183 du Code civil^ de fournir et de déposer, au greffe du tribunal de l'arrondissement, des biens vendus, un certificat constatant la situation du comptable, à défaut de quoi, ledit délai expiré, la main-levée de Vinscription a lieu de droit et sans qu'il soit besoin de jugement.
La main-levée a également lieu de droit lorsque le certificat constate que le comptable n'est pas débiteur envers le trésor public. (2)
Art. 50. — La prescription du droit du trésor public établie par l'article 2227 du Code civil, court au profit des comptables du jour où leur gestion a cessé. (Loi du 5 septembre 1807, art. 10.) (3>
CHAPITRE VI
Déchéance de recours.
Art. 51. — Les receveurs qui n'ont fait aucune poursuite contre un contribuable pendant trois années consécutives, à compter du jour de la réception du rôle, perdent leur recours et toute action contre lui. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 149. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 17.)
(1) Voir note de l'article 49.
(2) L'article 44, 2° et 3°, ainsi que les articles 45 à 49, sont extraits des articles 4 à 9 de la loi du 5 décembre 1807, dispositions abrogées par la loi du 16 décembre 1851 sur le régime hypothécaire. En effet, cette dernière loi abolit le privilège de l'Etat sur les biens immeubles des comptables, substitue l'hypothèque spéciale à l'hypothèque générale et contrairement à l'article 2153 du Code civil prescrit en son article 89 de mentionner dans le bordereau d'incription, le montant des droits éventuels, de même que la nature et la situation de leurs immeubles.
(3) Cet article a été abrogé par l'article 10 de la loi du 29 octobre 1846, portant que les comptables ont une décharge définitive trois ans après la cessation de leurs fonctions, s'il n'a pas été statué autrement par la Cour des comptes.
Les receveurs communaux ne peuvent être déchargé qu'après 30 ans. (Avis du Comité de législation du 27 janvier 1897.)
RECOUVREaiENT.
Art. 52. — Les receveurs perdent aussi tout recours et sont déchus de tout droit et action pour les sommes dues et non payées par un contribuable, après trois ans de cessation de poursuites. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 150.)
Art. 53. — Après le délai mentionné à l'article 51, les rôles sont déposés au secrétariat de V administration communale.
Les receveurs qui refusent de faire ce dépôt peuvent être considérés comme rétentionnaire de deniers publics et poursuivis comme tels. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 17. Résolution du 5 mars 1827.) (1)
CHAPITRE VII
Agents chargés des poursuites (2).
Art. 54. — Les poursuites en matière de contributions directes sont exercées par des porteurs de contraintes.
Ces agents remplissent seuls les fonctions d'huissiers et font, en cette qualité, les commandements, les saisies et les ventes. Ils sont exempts de patente. (Arrêté du 16 thermidor au VIII, art. 18. Loi du 21 mai 1819,
art. 3.)
Art. 55. — Les porteurs de contraintes sont nommés par le Gouverneur de la province, et prêtent serment entre ses mains ou entre les mains du fonctionnaire délégué par lui à cet effet (3).
Ils doivent être munis de leur commission dans Texercice de leur fonction, la mentionner dans leurs actes et la présenter lorsqu'ils en sont requis. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 21 et 22. Arrêté du 10 septembre 1818. Arrêté du 16 novembre 1823, art. 46.)
Art. 56. — Ils ne jouissent d'aucun traitement fixe et ne sont payés qu'autant qu'ils sont utilisés (4).
(1) Cet article est modifié comme suit : ^' Après leur apurement, les rôles des contributions directes resteront ;déposés chez les receveurs pendant dix [ans, à partir de la clôture deTexercice auquel ils appartiennent. » (Instruction du 11 juillet 1866, n^ 12058.)
(2) Voir notre article Contrainte, no 17 pages 302 et suivantes.
(.3) Les porteurs de contraintes sont nommés et démissionnes par les directeurs des contributions directes, douanes et accises.
Ils prêtent serment devant ces fonctionnaires. (Arrêté royal du 20 juin 1869.) (4) Bien remarquer que cette disposition ne s'applique qu'aux porteurs de contraintes de l'Etat et qu'il est toujours libre au Conseil communal, en vertu de l'art. 84 de la loi communale, d'allouer un traitement fixe aux porteurs des contraintes communaux.
Les porteurs de contrainte ne peuvent dans aucun cas ni sous aucun prétexte, recevoir aucune somme des contribuables, pour leur salaire ou pour les contributions, sous peine de destitution. (Arrêté du 16 thermidor an yill, art. 50. — Résolution du 26 juin 1828.) (1)
Art. 57. — Les actes préalables au commandement sont exempts de timbre et d'enregistrement. Le commandement et les actes qui le suivent sont rédigés sur timbres et enregistrés. L'enregistrement se fait gratis, si la cote totale ne s'élève pas à 25 francs.
L'enregistrement a lieu dans les quatre jours de la signification, soit au bureau de la résidence du porteur de contraintes, soit au bureau du lieu où la signification est faite.
Les ventes par exécution, d'objets mobiliers ou immobiliers, sont soumises au droit ordinaire de timbre et d'enregistrement, sans disti)iction des sommes pour lesquelles elles ont lieu. (Loi du 22 frimaire an VII, articles 20, 25, 26, 68, 69 et 70. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 29.) (2)
Art. 58. — Les porteurs de contraintes tiennent un répertoire coté et parafé par le juge de paix et visé gratuitement pour timbre, ils y inscrivent, jour par jour, tous les actes de leur ministère, sous peine d'une amende de 3 francs pour chaque omission.
Chaque article du répertoire contient son numéro, la date et la nature de l'acte, les noms et prénoms des parties et leur domicile, et la relation de l'enregistrement.
Dans les 10 premiers jours de chaque trimestre, ce répertoire est présenté au receveur de l'enregistrement, pour être revêtu de son visa, à peine de 3 francs d'amende pour chaque décade de retard. Il est, en outre, communiqué aux vérificateurs de l'enregistrement à chaque réquisition, à peine de 50 francs d'amende. (Loi du 22 frimaire an VII, art. 49 à 53. Loi du 6 juin 1850.) (3)
Art. 59. — En cas d'injures, de rébellion ou de mauvais traitement à leur égard, les porteurs de contraintes se retirent chez le bourgmestre ou chez l'échevin qui le remplace pour en dresser procès-verbal. Cet acte, visé par le bourgmestre ou l'échevin, est envoyé par la voie
(1) Cette disposition n'est pas reproduite au nouveau Code des contributions.
(2) Le montant des droits d'enregistrement a été modifié par la loi du 28 juillet 1879, relative à des mesures financières destinées à subvenir aux besoins du trésor.
(3) Les amendes de 3 francs et de 50 francs ont été portées respectivement à 4 et à 70 francs par la loi du 28 juillet 1879.
hiérarchique au Gouverneur (1), pour être transmis au procureur du roi, s'il y a lieu. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 24.)
Art. 60. — Le porteurs de contraintes doivent se conduire avec décence et modération à l'égard des contribuables. En cas de plainte à leur charge j V inspecteur d^ arrondissement en fait rapport au directeur qui^ le cas échéant, propose au Gouverneur leur révocation (2).
Si les délits donnent lieu, par leur nature, à des poursuites extraordinaires, le Gouverneur (1) adresse les pièces au procureur du roi. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, articles 25 et 26. Arrêté du 10 septembre 1818.
CHAPITRE vin Poursuites contre les contribuables
Art. 61. — Les poursuites sont directes ou indirectes.
Les poursuites directes s'exercent contre les contribuables dénommés au rôle ou contre leur représentants.
Les poursuites indirectes sont dirigées contre des tiers, en vertu de recours autorisé par la loi.
Section première. — Poursuites directes.
Art. 62. — Les poursuites contre les contribuables consistent dans le dernier avertissement, la sommation contrainte, le commandement, la saisie exécution, la vente, la saisie brandon, et la saisie immobilière. (3) (Voir nos articles Commandement et Contrainte).
Art. 63. — La loi reconnaît aussi la contrainte par voie de garnisaire. (Loi du 17 brunaire an V, art. 3. Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 43.)
Toutefois, il est expressément interdit aux receveurs d'avoir recours à ce mode de poursuite, sans une autorisation spéciale du Ministre des finances, qui en réglera éventuellement l'exécution.
(1) Lisez •♦ directeur des contributions ». — L'arrêté du 10 septembre 1818 (Pasinomie 1818, page 467) attribue aux gouverneurs et bourgmestres, en matière de contributions directes, une partie du service exercé jusqu'alors par les sous-intendants^ou commissaires de districts. Il est sans objet sous l'empire de la législation actuelle.
(2) En cas de plainte à leur charge, le contrôleur en fait rapport au directeur, qui, le cas échéant, prononce leur révocation. (Arrêté royal du 20 juin 1869.)
(3) De ce qu'une contrainte est abusivement décernée par un receveur des contributions, l'Etat n'encourt pas la responsabilité établie par l'article 1384 du Code civil et l'action en dommages-intérêts concerne personnellement le fonctionnaire en faute (Loi du 5 juillet, art. 7. — Jugement du tribunal civil de Furnes du 23 juillet 1851.)
Art. 64. — La contrainte est collective, lorsqu'elle s'exerce contre plusieurs contribuables dans la même commune ; elle est individuelle, lorsqu'elle n'est employée qu'à l'égard d'un seul contribuable.
Du dernier avcrtisAcnient
Art. 63. — Tout contribuable, qui, au 1^^ du mois, n'a pas acquitté le douzième (1) échu du mois précédent, et tout débitant de hoissotis alcooliques (2) qui, au commencement de chaque trimestre, n^i pas acquitté le terme exigible, peuvent être poursuivis. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 146. Loi du 28 juin 1822, art. 96 et 102. Loi du 1«^ décembre 1849, art. 10.)
Art. 66. — Avant de commencer les poursuites, le receveur fait remettre à chacun des retardataires un dernier avertissement (3) pour les inviter à payer, dans les cinq jours, les termes échus. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 41.)
De la somniaflou-conlratnte
Art. 67. — Les poursuites s'exercent en vertu de contraintes décernées par Vinspecteur d'arrondissement et rendues exécutoires par le Gouverneur. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 30. Arrêté du 10 septembre 1818, art. 3. Arrêté du 4 mars 1824.) (4)
Art. 68. — Si, dans les cinq jours qui suivent le dernier avertissement, les termes échus ne sont pas acquittés, le receveur fait remettre une sommation-contrainte, portant qu'à défaut de payement dans un nouveau délai de cinq jours, les retardataires seront poursuivis judiciairement.
Art. 69. — Les contribuables en retard, qui viennent se libérer ensuite de la sommation-contrainte, sont tenus d'acquitter tous les termes échus de leurs contributions, ainsi que les frais (5).
(1) Lire : douzième, neuvième, sixième ou tiers échu. (Arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 71.)
(2) L'article l^^delaloidu 5 juil. LS71 a supprimé le droit sur les boissons alcooliques.
(3) Cet avertissement est envoyé sans frais par la poste. — Voir notre article dernier avertissetnent page 349.
(4) Les poursuites s'exercent en vertu de contraintes décernées par les receveurs chargés d'opérer les recouvrements. (Loi du 5 juillet 1871, art. 7.)
(5) Le contribuable ne peut faire opposition à la sommation. En matière de contributions directes il n'est pas dérogé, pour les poursuites judiciaires, à l'article 583 du Code de procédure, suivant lequel le titre servant de base aux poursuites ne doit être notifié au débiteur qu'avec le commandement qui précède la saisie-exécution. La sommation-contrainte n'est qu'un acte administratif et comminatoire contre lequel le redevable n'est pas reçu à former opposition. (Cassation, 27 avril 1882.)
Du coniiuandeiueut
Art. 70. — Après le délai fixé par la sommation-contrainte, le receveur fait signifier un commandement de paj'er dans les 24 heures, à peine d'exécution par la saisie des meubles et effets mobiliers.
Le commandement doit porter en tète copie de la contrainte rendue exécutoire par le Gouverneur (1). (Loi du 17 brumaire an V, art. 3. Arrêté du 16 thermidor an YIII, art. 51. Code de procédure civile, art. 583.)
-I. — De la salsle-exéeuiioii.
Art. 71. — Le délai du commandement étant expiré, le receveur fait procéder à la saisie des meubles et effets du contribuable retardataire.
On suit à cet égard les règles tracées par le titre VIII, livre V, première partie du Code de procédure civile, sauf les modifications ci-après. {Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 51. Code de procédure civile, art. 584 et suivants.)
Art. 72. — Avant de procéder à la saisie, le porteur de contraintes requiert le contribuable de lui représenter la quittance des termes payés sur ses contributions, et fait mention de cette réquisition dans le procès-verbal de saisie.
Art. 73. — Il est passé outre à la saisie-exécution nonobstant toute opposition au fond, sauf au porteur de contraintes à en référer au Gouverneur (2) qui ordonne, selon le cas, de surseoir ou de passer outre aux poursuites ultérieures. L'opposition, quant à la forme des actes, suspend l'exécution jusqu'après décision judiciaire.
Art. 74. — Lorsque, dans le cas de saisie de meubles ou d'aiUres effets mobiliers, il s'élève une demande en revendication des dits meubles et effets, en tout ou en partie, cette demande ne peut être portée devant les tribunaux ordinaires qu^après avoir été soumise à Vaidorité administrative. (Loi du 5 novembre 1790, art. 13, 14 et 15. Loi du 12 novembre 1808, art. 4.) (3)
Art. 75. — Ne peuvent être saisis pour les contributions et pour les frais de poursuites : 1° les objets que la loi déclare immeubles par destination ; 2° les lits et les vêtements nécessaires au contribuable et
(1) La contrainte, décernée par le receveur, n'est plus rendue exécutoire. (Loi du 5 juillet 1871, art. 7.)
(2) Lire : Directeur des contributions. (Arrêté royal du 20 juin 1869.)
(3) Cette disposition est sans objet, la Constitution ayant proclamé l'indépendance 'du pouvoir judiciaire.
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à sa famille ; 3° les outils et métiers à travailler ; les chevaux de trait, les mulets et bêtes servant au labour ; 4° les charrues, charrettes, instruments et harnais nécessaires au même service ; 5° les livres relatifs à la profession du saisi, jusqu'à la somme de 300 francs à son choix ; 6° les machines et instruments servant à l'enseignement pratique, ou à l'exercice des arts, jusqu'à concurrence de la même somme, au choix du saisi ; 7° les équipements des militaires suivant Tordoimance et legrade ; 8° les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ; 9^ il est laissé au contribuable une vache à lait, ou trois brebis, ou deux chèvres, à son choix, avec la quantité de denrées nécessaire pour la litière et la nourriture de ces animaux pendant un mois; il lui est laissé également la quantité de grains nécessaire à l'ensemencement des terres ; 10^ les abeilles,, les vers à soie, les feuilles de mûriers ne sont saisissables que dans les temps déterminés par les lois sur les biens et usages ruraux. (Loi du 2 octobre 1791, art. 16. Arrêté du 16 thermidor an YIII, art. 52. Code de procédure civile, art. 592 et 593.)
Art. 76. — Le porteur de contraintes qui contrevient à l'article précédent encourt une amende de 100 francs, et peut être suspendu ou destitué, sans préjudice à tous autres dommages-intérêts. (Loi du 20 octobre 1791, art. 16. Arrêté du 16 thermidor an Vlir, art. 52.)
Art. 77. — Les gardiens établis aux saisies sont contraignables par corps pour la représentation des objets saisis.
Le porteur de contraintes donne connaissance de cette disposition aux gardiens, et fait mention de cet avertissement au procès-verbal de saisie. (Code civil, art. 2060 § 4.) (1)
Art. 78. — L'insolvabilité ou labsence du redevable est constatée par un procès- verbal de carence, ou par un certificat délivré, sous leur responsabilité, par les bourgmestre et échevins de la commune de sa résidence ou de son dernier domicile. Ce certificat est visé par le Gouverneur, pour l'arrondissement du chef-lieu, et par le commissaire, pour les autres arrondissements. (Arrêté du 6 messidor an X.)
«. — De la vente.
Art. 79. — Huit jours au moins après la signification au contribuabledu procès- verbal de saisie mobilière, il est procédé à la vente des objets saisis, jusqu'à concurrence du montant des contributions dues et des.
(1) Cette disposition est abrogée par les lois du 21 mai 1859 et du 27 juillet 1871.,
frais, en suivant les formes tracées pour les ventes par autorité de justice. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 51. Code de procédure civile, art. 613 et suivants.)
Art. 80. — Avant de procéder à la vente, le porteur de contraintes en fait la déclaration au bureau de l'enregistrement, à peine de 40 francs d'amende (1).
Il mentionne cette déclaration dans le procès-verbal de vente. (Loi du 22 pluviôse an VII, art. 2, 5, 6 et 7. Loi du 6 juin 1850.)
Art. 81. — Si aucun adjudicataire ne se présente, la vente est ajournée et les objets sont, en vertu de la permission du juge, transportés sur le marché le plus voisin.
Le porteur de contraintes dresse procès-verbal de non-adjudication, et procède à une nouvelle vente. (Code de procédure civile, art. 617.)
B. — De la saisie-brandon.
Art. 82. — En cas de saisie des fruits pendants par racines, dite saisiebrandon, il y est procédé conformément au titre IX, livre V, première partie du Code de procédure civile. [Code de procédure civile, art. 626 et suivants.)
De la saisie ininiobillcre
Art. 83. — A défaut d'objets mobiliers d'une valeur suffisante, il est procédé à l'expropriation forcée des immeubles appartenant au contribuable retardataire, conformément an titre XII, livre Y, première partie du Code de procédure civile (2). (Loi du 11 février 1816, art. 9, 15, 19 et 22. Code de procédure civile, art. 673 et suivants.)
Art. 84. — Toutefois, le receveur ne peut faire procéder à la saisie immobilière qu'après avoir obtenu, par l'intermédiaire du directeur des contributions, l'autorisation du gouverneur. (Résolution du 31 janvier 1817, art. 3.) (3)
Art. 85. — Le receveur joint à sa demande d'autorisation :
1° Un certificat délivré (4) par le conservateur des hypothèques, des inscriptions grevant les biens à exproprier ;
2^ Un état indiquant : a) le nom du contribuable retardataire ; h) la nature et le montant des contributions à recouvrer ; c) la valeur vénale et estimative de ses biens ;
(1) L'amende a été portée à 55 francs par la loi du 28 juillet 1879.
(2) Le titre XII du Code de procédure civile, a été remplacé par le chapitre II de la loi du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée.
(4) Le gouverneur n'est plus compétent.
(3) Sur papier libre.
30 Le procès -verbal constatant que les objets mobiliers trouvés chez le contribuable sont insuflîsants pour couvrir les contributions arriérées et les frais d'exécution. (Résolution du 31 janvier 1817, art. 4 et 5. )
9. — ulspoMltloiiM coniiuunes aux trois paragraphes précédents.
Art. 86. — Il est défendu aux receveurs et aux porteurs de contraintes de s'adjuger soit directement, soit indirectement aucun des objets dont ils poursuivent la vente, à peine de destitution. (Code civil, art. 1496.)
Art. 87. — Le produit brut de la vente est versé entre les mains du receveur, qui émarge aussitôt le rôle jusqu'à concurrence des sommes dues, en délivre quittance et tient le surplus pour, après déduction des frais, être restitué au contribuable.
A défaut par l'intéressé de venir recevoir son compte, le surplus est déposé à la caisse des consignations.
Art. 88. — L'état des frais est dressé par le porteur de contraintes et remis en double dans les 24 heures au receveur ; celui-ci le vérifie. Section deuxième. — Poursuites indirectes. i. — Poursuites coutre les feriulers et locataires.
Art. 89. — Si le propriétaire demeure dans la division de recette, il est averti des poursuites qui se font à charge du fermier ou locataire des biens imposés ; et si celui-ci ne paye pas dans les délais fixés par la sommation, ou s'il est reconnu insolvable, les poursuites continuent contre le propriétaire, qui est tenu de tous les frais.
S'il ne demeure pas dans la division de recette, les poursuites recommencent à sa charge et il est tenu des frais faits contre lui, et contre son fermier ou locataire (1).
Les poursuites sont intentées par le receveur du domicile du propriétaire et, si celui-ci habite une autre province, la contrainte visée par Vinspecteur et par le gouverneur du lieu de la situation des biens, est en outre visée et rendue exécutoire par le gouverneur 1) [du lieu de la situation des biens) de la province de son domicile. (Loi du 3 frimaire an YII, art. 147. Résolution du 22 décembre 1824. Résolution du 10 décembre 1829. Décision du 30 mars 1836.)
(1) Les deuxième et troisième alinéas sont modifiés comme suit : M S'il ne demeure pas dans la division de recette, les poursuites recommencent à sa charge par l'intermédiaire du receveur de son domicile, et il est tenu des frais faits contre lui et contre son fermier et locataire. » (Loi du 3 frimaire an VII, art. 147. Loi du 5 juillet 1871, art. 7.)
Art. 90. — Le receveur peut également agir, mais par voie de saisiearrêt seulement, contre les fermiers ou locataires d'autres biens que ceux relatifs à l'impôt à recouvrer. Le payement ne peut, en ce cas, être exigé qu'à mesure de l'échéance des loyers ou fermages. (Loi du 12 novembre 1808, art. 3. Code de procédure civile, art. 557 et suivants.)
Art. 91. — La saisie-arrêt est faite en suivant les formalités prescrites par le titre VII, livre V, première partie du Code de procédure civile.
Art. 92. — Les frais de poursuites sont ajoutés au principal et acquittés par le fermier ou locataire, sauf son recours contre le propriétaire.
t. — Poiirsul(e*« contre les tiers détenteurs.
Art. 93. — A défaut par un receveur, agent, économe, notaire, curateur ou autre dépositaire et débiteur de deniers provenant d'un redevable et affectés au privilège du trésor public, de satisfaire à la demande de payer l'impôt, le receveur lui fait signifier une sommation avec opposition sur les deniers en ses mains. Il est procédé ensuite envers eux comme envers les débiteurs directs, par voie de contrainte. (Loi du 3 frimaire au YII, art. 147. Loi du 12 novembre 1808, art. 2.)
Art. 94. — Lorsque les deniers en mains de tiers détenteurs ne sont pas affectés au privilège du trésor, ces détenteurs ne sont pas obligés personnellement, et il est procédé contre eux par voie de saisie-arrêt. (Code de procédure civile, art. 557 et suivants.)
Art. 95. — Lorsque la saisie est faite en mains de receveurs ou administrateurs de deniers publics, le porteur de contraintes suit les formalités prescrites par le décret du 18 août 1807.
Poursuites contre les luilitaires
Art. 96. — Lorsqu'un officier ou employé militaire persiste à ne pas payer les termes échus de sa contribution personnelle, le directeur en donne avis au Gouverneur, qui signale le retard au Ministre de la guerre. (Circulaire du 19 avril 1832.)
Art. 97. — Le montant des termes arriérés est retenu sur les appointements de l'officier retardataire, et transmis au receveur par les soins de l'autorité militaire. (Circulaire du 19 avril 1832.)
Art. 98. — Si l'officier ou l'agent militaire quitte le lieu où il est cotisé, sans s'être libéré, le dernier avertissement et la sommationcontrainte lui sont remis de la manière usitée à l'égard des autres contribuables. En cas de non-paj'ement, il est procédé conformément à l'art. 96. (Circulaire du 19 avril 1832.)
CHAPITRE IX
Poursuites contre les comptables.
Section première. — Poursuites en vertu de contraintes.
Art. 99. — Les poursuites contre les comptables s'exercent par voie de contrainte, saisie et vente. Il peut, en outre, être x)rocédé à la con~ contrainte par corps (1), laquelle, toutefois, n'est mise à exécution qu'avec le visé du juge de paix. (Loi du 17 brumaire an V, art. 2. Arrêté du
16 thermidor an YIII, art. 33.)
Art. 100. — Lorsque le contrôleur découvre un déficit dans la caisse d'un receveur, ou quelque prévarication de sa part, il se charge immédiatement de ses fonctions et lui enjoint de cesser toute recette ultérieure.
Le contrôleur donne aussitôt connaissance de sa découverte et des dispositions quil a prises, à Vinspecteur d'arrondissement, qui transmet sans délai le rapport au directeur. (Arrêté du 9 mai 1826. Résolution du
17 mai 1826. Arrêté du 15 novembre 1849, art. 272.) (2).
Art. 101. — Si le cautionnement du receveur est insuffisant pour couvrir le déficit, Vinspecteur d'arrondissement fait faire à Vinstant toutes les saisies et tous les actes conservatoires et nécessaires (3).
Le procès-verbal de vérification de caisse et les pièces de l'appui sont envoj'és au directeur qui, le cas échéant, suspend le comptable et
(1) La contrainte par corps est abolie par les articles 19 et 48 de la loi du 21 mai 1859.
(2) Le deuxième alinéa est modifié comme suit : <♦ Le contrôleur donne aussitôt connaissance de sa découverte au directeur. »
L'administration centrale, de même que ce dernier fonctionnaire, peut requérir l'inscription d'hypothèque légale, conformément à l'article 89 de la loi du 16 décembre 1851.
Le directeur adresse à son collègue de l'enregistrement une expédition du procèsverbal de déficit. (Loi du 15 mai 1846, [art. 12. Arrêté royal |du 20 [décembre 1862, art. l^'". Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 47, 49 et 50. Instruction du 20 mai 1870, no 20863.)
(3) Cet alinéa est modifié comme suit : «♦ Si le cautionnement du receveur est insuffisant pour couvrir le déficit, le receveur de l'enregistrement, s'il n'a pas reçu d'ordres contraires, décerne immédiatement une contrainte et fait procéder ensuite à la saisie des meubles du comptable, constitué en débet. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 51.)
pourvoit à son remplacement provisoire. (Résolution du 17 mai 1825. Arrêté du 15 novembre 1849, art. 274.) (1).
Art. 102. — Si la somme divertie n'est pas remplacée, il est procédé à la vente des meubles et effets du receveur. L'expropriation de ses immeubles ne peut être poursuivie sans V autorisation préalable de V Administration. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 35. Arrêté du 15 novembre 1849, art. 274.) (2).
Art. 103. — Les mesures prescrites par les articles qui précèdent n'empêchent pas les poursuites extraordinaires auxquelles le divertissement de deniers peut donner lieu.
En ce cas, V affaire est dénoncée au ministère public. (Arrêté du 16 thermidor an YIII, art. 36. Arrêté du 11 novembre 1819. Arrêté du 15 novembre 1849, art. 285.) (3).
Section deuxième. — Arrêts de comptes et condamnations.
Art. 104. — Dans les cas exceptionnels, tels que démission, décès, déficit des comptables, la Cour des comptes fixe les délais dans lesquels leurs comptes doivent être déposés à son greffe, sans préjudice de toutes les mesures d'ordre et de surveillance qui sont prescrites par les chefs d'administration. (Loi du 29 octobre 1846, art. 7.) (4).
Art. 105. — La Cour prononce, contre les comptables retardataires entendus ou dûment appelés, une amende qui n'excède pas la moitié de leur traitement, remises ou indemnités; elle peut aussi provoquer, le cas échéant, leur destitution ou suspension.
Quant à ceux qui ne jouissent ni de traitement ni de remises ou indemnités, la Cour peut prononcer à leur charge une amende qui n'excède pas 2000 francs.
(1) L'arrêté royal du 15 novembre 1849 a été remplacé par l'instruction du 30 mai 1870, no 20863.
(2) Cet article est modiiié comme suit : « Toutefois cette vente n'a lieu que sur l'autorisation du directeur de l'enregistrement. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 51.)
Les biens immeubles ne peuvent être saisis sans un ordre du Ministre des finances. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 51.)
(3) Les fonctionnaires ne peuvent dénoncer un déficit au ministère public sans une autorisation préalable du Ministre. (Arrêté du 10 décembre 1868 ; les arrêtés du 11 novembre 1819 et 15 novembre 1849 sont donc abrogés.)
(4) Après la constatation d'un déficit, le directeur ordonne au comptable reliquataire de rendre compte de sa gestion. S'il ne satisfait pas à cette invitation, le Ministre provoque de la part de la Cour des comptes, l'application des articles 7 et 8 de la loi du 29 octobre 1846. (Arrêté royal du 10 décembre 1868, art. 52.)
Le tout sans préjudice du droit qu'elle conserve de prescrire à la reddition du compte de tout comptable interpellé, qui n'obtempère pas îi cette injonction dans le délai lixé. (Loi du 29 octobre 1846, art. 8.)
Art. 106. — La Cour régie et apure les comptes de l'Etat et des provinces. Elle établit par des arrêts définitifs si Us comptables sont quittes, en avance ou en débet.
Dans les deux premiers cas, elle prononce leur décharge définitive et ordonne la restitution des cautionnements, et, s'il y a lieu, la mainlevée des oppositions, ainsi que la radiation des inscriptions hypothécaires existant sur leurs biens, à raison de leur gestion.
Dans le troisième cas, elle les condamne à solder leur débet au trésor, dans le délai qu'elle prescrit.
Dans tous les cas, une expédition de ses arrêts est adressée, pour exécution, au Ministre des finances si le compte intéresse le trésor public, et à la Députation permanente du Conseil provincial si le compte concerne les deniers provinciaux.
Trois ans après la cessation de ses fonctions, le comptable reçoit une décharge définitive, s'il n'a été autrement statué par la Cour des comptes. (Loi du 29 octobre 1846, art. 10.) (1)
Art. 107. — La Cour, nonobstant un arrêt qui a définitivement jugé un compte, peut, dans le même délai de trois ans, à partir de la date de l'arrêt, procéder à la revision soit sur la demande du comptable, appuyée de pièces justificatives recouvrées depuis l'arrêt, soit d'office pour erreur, omission ou double emploi, reconnu par la vérification d'autres comptes. Il y a lieu même après le délai fixé ci-dessus, à la revision de tout compte qui aurait été arrêté sur la production de pièces reconnues fausses. (Loi du 29 octobre 1846, art. 11.)
Art. 108. — Si, dans l'examen des comptes, la Cour trouve des faux ou des concussions, il en est rendu compte au Ministère des finances et référé au Ministre de la justice; ceux-ci font poursuivre les auteurs de ces faits devant les tribunaux ordinaires. (Loi du 29 octobre 1846, art. 12.)
Art. 109. — Les arrêts de la Cour des comptes contre les comptables sont exécutoires ; ils peuvent âtre déférés à la Cour de cassation pour violation des formes ou de la loi.
(1) Cette disposition abroge larticle 10 de la loi du 5 septembre 1807. Les droits du trésor sur les biens des comptables sont frappés de prescription, si la Cour des comptes n"a pas rendu son arrêt dans le délai de trois ans, à dater du jour de la cessation des fonctions dujcomptable.
Lorsqu'un comptable se croit fondé à attaquer un arrêt pour violation des formes ou de la loi, il doit se pourvoir, dans les trois mois, pour tout délai, à compter de la notification de l'arrêt. Le pourvoi est jugé sur la requête et sans plaidoirie.
Si l'arrêt est cassé, l'afiaire est renvoyée à une Commission ad Jioc, formée dans le sein de la Chambre des Représentants, et jugeant sans recours ultérieur, selon les formes établies par la Cour des comptes. (Loi du 29 octobre 1846, art. 13.)
CHAPITRE X
Des frais de poursuites.
Art. 110. — Les frais de poursuites sont acquittés, par les contribuables retardataires, en mains du receveur ; ce comptable les porte au journal des recettes et en donne quittance. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 28.)
Art. 111. — L'état des frais acquittés en mains du receveur est remis en double à Y insi^edeur d'arrondissement (1 ç[ui, après V approbation dit gouverneur (2), fait payer le tout au porteur de contraintes, contre quittance en bas de l'état. (Arrêté du 16 thermidor an VIII, art. 48. Arrêté du 4 mars 1824, art. 2.)
Art. 112. — Ne sont pas admis en liquidation à charge du trésor : 10 les frais d'actes non justifiés par la production des originaux ; 2<^ les frais de poursuites déclarées mdles.
Les frais irrécouvrables ne sont admis en non-valeurs qu alors seulement que l'insolvabilité du contribuable est survenue depuis les premiers actes de poursuites (3). (Arrêté du 8 novembre 1824. Décision du 31 mai 1833, art. 24.)
(1) Lire contrôleur.
(2) Lire directeur.
(3) Les deux derniers alinéas sont modifiés comme suit :
« 2* Les frais résultant de poursuites exercées arbitrairement, sans contrainte ou dans un ordre contraire à celui qui est tracé par le présent règlement. » ^^ Les frais faits contre des contribuables notoirement insolvables. »»
Art. 113. — Les frais de poursuites antérieures au commandement sont réglés comme il suit, savoir :
Coût du dernier avertissement (1) fr. 0,10
Coût de la sommation-contrainte ■>» 0,40
Les frais du commandement et des actes postérieurs d'exécution sont réglés par le tarif eu matière civile. Chacun des actes porte son coût, à peine de 5 francs d'amende, payables au moment même de l'enregistrement. (Code de procédure civile, art. 67.) (2).
CHAPITRE XI
De la compétence.
Art. 114. — Les réclamations et les contestations relatives à l'assiette , à la perception et au recouvrement des contributions directes, sont dans les attributions de l'autorité administrative (3).
Art. 115. — Les contestations qui portent, non sur le fond du droit, mais sur la validité des actes de poursuites, ou qui ont pour objet des droits civils, sont de la compétence des tribunaux ordinaires.) Constitution, art. 92.)
Art. 116. — Les trïbwiaux ne peuvent s'immiscer dans la connaissance des actes d^ administration, de quelque nature qu'ils soient, les receveurs ne doivent, en ce qui concerne leurs fonctions, reconnaître que la seule autorité administrative. Ils requièrent leur envoi devant elle, dans le cas où, ils seraient traduits devant une autre autorité. (Loi du 16 fructidor an IIL (4).
3. Il est admis que lorsque l'Etat se trouve être créancier d'un de ses pensionnaires il s'opère entre les parties une compensation aux termes des articles 1289 et suivants du Code civil. En conséquence la dette peut être déduite par mesure administrative et jusqu'à concurrence d'un cinquième des quartiers de pensions, à payer successivement
(1). Cet avertissement est envoyé gratis.
(2) Voir notre article Timbre.
(3) C'est le directeur des contributions directes qui est compétent.
(4) Les contestations qui ont pour objet des droits civils ou politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi, en ce qui concerne les droits politiques. (Constitution, art. 92 et 93.) Les juridictions administratives sont donc abolies relativement aux droits civils. Les questions d'impôts communaux directs rentrent dans la catégorie des droits politiques et sont de la compétence des Députations permanentes.
Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur administration. (Constitution, art. 2L)
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au pensionnaire débiteur. Il est donc inutile de faire des frais de poursuites, et dans les cas où des poursuites auraient été commencées elles devraient être suspendues immédiatement. (Dépèche de M. le Ministre des finances du 17 décembre 1850, n° 12177, 4® division.)
*' Bruxelles, le 26 octobre 1854.
« Monsieur le Directeur,
" Consulté récemment sur la question de savoir si l'article 66 du règlement des poursuites {Recueil 266j doit s'entendre dans ce sens que le dernier avertissement préalable aux poursuites ne peut être adressé qu'une seule fois au contribuable retardataire pour le recouvrement d'une même cote, j'ai fait la réponse suivante :
» La prescription de l'envoi d'un dernier avertissement ayant essentiellement pour objet d'éviter aux retardataires des frais de poursuites qui souvent peuvent avoir pour résultat d'aggraver encore les difficultés de payement, ce serait méconnaître l'esprit de cette disposition que d'en restreindre l'application à la première fois qu'un contribuable se trouve en demeure d'acquitter les termes échus d'une cotisation dont la loi lui permet de se libérer en douze fois. Il est en eifet à remarquer qu'il y a parité de situation ultérieure à cet égard entre deux contribuables dont l'un, par exemple, ne s'est libéré de cinq ou six premiers termes échus, qu'après que le dernier avertissement dont il s'agit, et dont l'autre s'en est spontanément libéré ; et que, dès lors, en cas de nouveau retard de la part de chacun, il ne peut y avoir lieu de procéder différemment envers l'un qu'envers l'autre, au sujet d'une dette exigible au même titre.
« Il faut donc nécessairement que toute poursuite en recouvrement des termes échus des contributions directes soit précédé du dernier avertissement prescrit par l'article 66 du règlement.
« Au nom du Ministre des tinances, w Le Directeur-général, " ADAN. '»
4. L'article 78 du règlement du 1^^ décembre 1851, qui est la reproduction de l'article P^ de l'arrêté du 6 messidor an X, dispose que l'insolvabiUté du redevable est constatée par un procès-verbal de carence ou par un certificat délivré par l'autorité communale de sa résidence. Il y a donc alternative et l'un comme l'autre de ces deux actes doit suffire, suivant le cas, pour faire admettre la contribution parmi les cotes irrécouvrables.
Il est bien vrai que, d'après la marche ordinaire, le procès-verbal de carence doit suivre et non précéder le commandement préalable à la
saisie; mais lorsque riosolvabllité est bien reconnue, il est bien préférable de ne pas pousser jusque là laccomplissement des formalités inutiles dont les frais doivent retomber à charge du trésor. (Dépêche de M. le Ministre des finances du 17 juillet 1855, n» 27654.)
Poursuites contre les tiers détenteurs
" Bruxelles, le 22 juin 1871.
» Monsieur le Directeur,
" Par une requête qui a fait l'objet de votre rapport du 1 1 mai dernier, le sieur X..., notaire à V..., réclame contre les sommations qui lui ont été signifiées pour le recouvrement de contributions dues par des personnes dont il vendrait les biens.
-» Aux termes de l'article 2 de la loi du 12 novembre 1808, le tiers détenteur de sommes provenant des redevables et affectés au privilège du trésor, est tenu, sur la demande qui lui en est faite, de payer les contributions dues par eux sur les fonds qu'il a entre les mains.
« Il en résulte que le comptable doit commencer d'abord par réclamer ofl^cieusement le montant de l'impôt privilégié et ce n'est qu'à défaut par le tiers détenteur d'optempérer à cette demande, qu'une sommation sur timbre peut lui être signifiée par le porteur de contraintes.
" Cette marche est du reste indiquée clairement à l'article 93 du règlement sur les poursuites dont la teneur exclut à toute évidence l'idée que la réquisition amiable du receveur doit revêtir les formes d'un exploit.
" Le mode suivi par M. le receveur des contributions de V... n'est donc nullement conforme aux dispositions légales sur la matière. Veuillez, Monsieur le Directeur, lui en faire la remarque et donner des ordres pour qu'il soit satisfait à la requête du sieur X..., tendant à être informé sans frais, à l'avenir, des cotes qui doivent être soldées par son intermédiaire. Afin d'éviter tout malentendu à cet égard, cette information aura lieu au moyen d'une notification sur papier libre, dont le comptable retirera un double revêtu de la reconnaissance du tiers détenteur.
♦' J'approuve, Monsieur le Directeur, les observations que vous vous proposez de faire relativement aux frais de transport portés en compte par le porteur de contraintes Y..., frais auxquels cet agent n'a pas droit et dont la perception est contraire à la dépêche de l'Administration du 20 décembre 1853, n^ 9496.
» Au nom du Ministre des finances,
« Le Directeur-général,
ADAN
6. Recouvrement des impositions communales relatives aux chemins vicinaux. (Dépêche de M. le Ministre des finances.)
« Bruxelles, le 16 décembre 1871.
» Monsieur le Gouverneur,
'^ Par votre dépêche du 2 de ce mois, vous soumettez la question de savoir s'il incombe aux receveurs des contributions directes d'exercer des poursuites à l'effet d'opérer le recouvrement des impositions communales établies en conformité de la loi du 19 mars 1866, relative aux chemins vicinaux.
" Il est de principe que les poursuites en matière d'impôts doivent être intentées par les agents chargés d'effectuer la recette. Les impositions dont il s'agit étant essentiellement communales, elles sont payables entre les mains du receveur de la comuiune,; par conséquent, c'est à ce comptable qu'il appartient de décerner les contraintes, et ce au vœu de l'article 1«^' de la loi du 29 avril 1819.
» Les receveurs de l'Etat ne peuvent s'immiscer dans les affaires communales, si ce n'est en vertu d'un mandat .«spécial ou d'une disposition expresse de la loi. Ainsi, par exemple, ces comptables sont tenus de poursuivre la rentrée des frais de commissaire, en exécution de l'article 88 de la loi communale. Quant aux porteurs de contraintes, ils sont nommés par le directeur des contributions directes, douanes et accises, uniquement pour faire rentrer les deniers de l'Etat ; la commission qu'ils reçoivent de ce fonctionnaire ne leur confère pas le pouvoir de poser des actes de poursuites en matière de taxes communales. Mais rien n'empêche l'autorité communale, comme je l'ai dit dans ma dépêche du 25 mai dernier n^ 4263, de conférer à un porteur de contraintes de l'administration des contributions le pouvoir de poursuivre les débiteurs de la commune, de même le Conseil communal peut nommer receveur de la commune un receveur de l'Etat. Cette interprétation se concilie parfaitement avec les articles 137 et 138 de la loi communale, ainsi qu'avec les lois des 18 avril 1841 et 19 mars 1866 concernant les chemins vicinaux. Lorsque la loi dit qu'un impôt communal sera recouvré conformément aux règles établies au profit de l'Etat, cela signifie que les recouvrements auront lieu par la voie privilégiée du rôle exécutoire et de la contrainte, abstraction faite des agents qui seront investis du mandat de receveur et de porteur de contraintes.
^ Je ne puis donc, Monsieur le Gouverneur, qu'approuver le receveur des contributions à H., quia décliné sa compétence pour poursuivre le recouvrement d'une créance couimunale de 144 francs, à charge du sieur X... marchand de mines à Z...
» Pour le Ministre " Le Secrétaire-général,
» Yanderest. »'
7. Poursuites précipitées. — Circulaire de M. le Ministre des Finances,
^ Bruxelles, le 17 février 1887.
» Monsieur le Directeur,
•' Ainsi que le rappelle le § 213 de l'instruction Recueil, 1990, les moyens coercitifs mis à la disposition des comptables pour assurer le recouvrement des impositions directes, ne doivent être employés qu'en cas de nécessité réelle ou, en d'autres termes, que pour vaincre l'opiniâtreté et le mauvais vouloir. En général les receveurs ont soin de recourir aux démarches personnelles et officieuses et parviennent de cette façon à assurer le recouvrement de leurs rôles en temps opportun. Aussi je me plais à leur en témoigner ici toute ma satisfaction. Mais j'ai eu lieu de constater tout récemment que des receveurs de bureaux importants, et qui, pour ce motif, devraient avoir une meilleure appréciation des choses, ont fait ou plutôt ont laissé faire des poursuites avec une précipitation regrettable. Sans doute les comptables sont responsables de l'impôt dont le recouvrement leur est confié ; cependant, tout en prenant des mesures pour sauvegarder leurs intérêts, ils doivent se garder de tracasser les contribuables par des poursuites intempestives ou arbitraires.
w Plusieurs d'entre eux s'occupent peu de cette partie de leurs attritions et s'en rapportent aux porteurs de contraintes pour la direction des poursuites. Abandonnés à eux-mêmes ceux-ci remettent des sommations-contraintes et même des commandements non pas dans l'intérêt du trésor, mais uniquement en vue d'augaienter leur salaire. Ces faits sont très blâmables et j'aime à croire qu'il aura suffi d'en faire la remarque pour qu'ils ne se produisent plus à l'avenir. Dans le cascontraire ils devraient m'étre immédiatement signalés.
« A cette occasion, M. le Directeur, j'appelle toute votre attention sur un autre abus. Il arrive que des contribuables se plaignent de leurs cotisations ou demandent des renseignements au sujet des impôts
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directs. Certains receveurs ne se donnent pas la peine de répondre aux questions posées et provoquent ainsi des réclamations écrites qui ne se seraient pas produites si une simple explication avait été donnée ; d'autres receveurs mécontentent les contribuables en leur répondant d'une manière peu courtoise.
- Je vous prie, M. le Directeur, de donner des ordres formels pour faire cesser cet état de choses, s'il existe dans votre province ; on épargnera ainsi une perte de temps au contrôleur et des embarras aux contribuables.
« Au nom du Ministre des Finances, » Le Directeur-général,
" Guillaume. «
8. Irrégularités dans les actes de poursuites. (Dépèche de M. le Ministre des finances).
^ Bruxelles, le 6 février 1892.
» Monsieur le Directeur,
M Par ma dépêche du... je vous ai entretenu de nombreuses irrégularités et de fraudes découvertes par l'administration en suite de la vérification des actes de poursuites dressés au bureau de.... On reproche notamment au porteur de contraintes... d'avoir signifié un commandement sans date et non signé ; trois commandements à des acquéreurs d'un immeuble alors que les impositions figurent au rôle au nom de l'ancien propriétaire, trois commandements dont les copies ne sont pas conformes aux originaux. Il est surtout coupable d'avoir rédigé vingt commandements sur des formules ayant déjà été utilisées pour des poursuites à charge d'autres contribuables et dont les inscriptions primitives ont été enlevées à l'aide d'un ingrédient chimique, et de s'être ainsi approprié la valeur des timbres de ces actes. De plus un grand nombre de commandements originaux n'ont pu être reproduits. Appelé à se justifier, il n'a fourni que des explications absolument inadmissibles et d'accord, avec l'inspecteur provincial, vous proposez de le révoquer.
" Les actes posés par... revêtent un caractère de gravité telle que je ne puis qu'approuver cette proposition. Si ce porteur de contraintes a commis des fautes exceptionnellement rêpréhensibles, cela tient à cette circonstance qu'il n'était surveillé ni par le receveur ni par le contrôleur. Ainsi que vous le rappelez dans votre rapport du..., le contrôleur... a laissé à désirer à différentes reprises. Des observations lui ayant été adressées, je vous charge, M. le Directeur, de lui infliger un blâme
sévère. Vous le préviendrez en outre que je suis disposé à prendre des mesures très rigoureuses à son égard s'il ne s'acquitte pas convenablement de sa mission. En vue de prévenir le retour des faits relevés ci-dessus, vous proposez de timbrer à la direction, au moyen d'un cachet à l'em porte-pièce ou à l'encre grasse, les originaux des actes de poursuites produits à l'appui des extraits, modèle F. Je suis d'avis, M. le Directeur qu'il est préférable de charger les receveurs de les taillader avant d'eu foire l'envoi au contrôleur de la division. Vous leur recommanderez de conserver ces pièces avec soin, de manière à ce qu'elles puissent être représentées à toute réquisition.... J'insiste tout particulièrement pour que les poursuites ne soient exercées qu'à charge des contribuables récalcitrants et alors que la nécessité en est bien démontrée.
" J'aime à croire que les contrôleurs, l'inspecteur provincial ainsi que les employés de vos bureaux, veilleront désormais à ce que les prescriptions réglementaires soient strictement observées.
" Toute négligence dûment constatée doit faire l'objet d'un rapport spécial que vous m'adresserez après avoir entendu les fonctionnaires en défaut.
" Au nom du Ministre, " Le Directeur général,
^ Defacqz. «
9. Le recouvrement des impositions communales indirectes doit se faire suivant les règles tracées par la loi du 29 avril 1819 dont voici le texte complet :
Art. 1^^. — Le recouvrement des impositions communales, tant directes qiiHndirectes, autres que les centièmes additionnels aux impôts de l'Etat, peut être poursuivi contre les contribuables, les receveurs, les régisseurs ou fermiers de taxes municipales, qui se trouvent en retard de se libérer, et les cautions des uns et des autres, par voie de contrainte emportant exécution parée.
Les contraintes sont décernées contre les contribuables et leurs cautions, par le receveur, régisseur ou fermier de la taxe, et contre ceux-ci et leurs cautions par le receveur municipal. Les contraintes sont visées par l'administration municipale.
Art. 2 (1). — En matière d'impositions communales directes, avant qu'il soit procédé contre les contributions, par voie d'exécution parée,
{l Cet article est abrogé (art. 138 § 1^=" de la loi communale).
le receveur, régisseur ou fermier de la taxe adresse au redevable un avertissement par écrit, de venir payer ce qu'il doit, dans un délai déterminé, qui ne peut être moindre de trois fois vingt-quatre heures. Cet avertissement doit indiquer distinctement le montant de la somme due, la nature de l'imposition en raison de laquelle elle est due, le règlement, ou autre disposition qui a établi cette imposition, l'arrêté royal approbatif et l'époque à laquelle l'imposition est devenue exigible.
Ce délai expiré sans que le payement ait eu lieu, le receveur, régisseur ou fermier de la taxe fait remettre successivement, à huit jours d'intervalle, au contribuable en retard, par un huissier ou autre agent de l'administration municipale, spécialement qualifié par elle, à cette fin, deux sommations par écrit, portant commandement de payer dans un nouveau délai, qui ne peut être moindre de huit jours.
Si, à l'expiration du dernier délai, le payement n'a point encore été effectué, il peut être lancé une contrainte, conformément à l'article 1^"^ <îi-dessus.
L'avertissement et les sommations mentionnés au présent article ne sont point assujettis au timbre ni à l'enregistrement.
Art. 3. — Lorsqu'il est fait usage du droit d'exécution parée contre les contribuables, en matière d'impositions communales indirectes, contre les receveurs, régisseurs ou fermiers des taxes municipales, ou contre les cautions des uns et des autres, les formalités et délais prescrits à l'article 2 ne sont point requis, et la contrainte peut être lancée immédiatement.
Art. 4. — Dans les deux cas l'exécution de la contrainte lancée a lieu, de la manière qui est ou sera ultérieurement déterminée par les lois relatives à la procédure civile, sauf à tous ceux contre lesquels il sera procédé, par voie d'exécution parée, en vertu des articles précédents, à y former opposition.
Art. 5. — Les oppositions sont portées devant le juge de paix dans l'arrondissement duquel siège Tadministration municipale, à quelqiie somme que le droit contesté jouisse s élever, pour être par lui jugées sommairement (1) soit en dernier ressort, soit, sauf l'appel, suivant la quotité des droits réclamés.
Art. 6. — Aucun appel au pourvoi ne peut avoir lieu de la part de
(1) Le juge de paix n'est plus compétent que dans la limite de la loi du 25 mars 1876, ■c'est-à-dire jusque cent francs en dernier ressort et jusque trois cents francs en premier ressort.
celui qui a formé opposition, qu'après consignation de la somme réclamée.
Art. 7. — Le droit d'exécution parée établi par la présente loi ne subsiste que pendant un an, s'il s'agit de taxes municipales indirectes, et pendant trois ans, s'il s'agit d'impositions directes, à compter de l'époque de l'exigibilité des impositions.
Toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit par cinq ans.
Art. 8. — Les peines pour fraudes, tentatives de fraude et contraventions en matière d'impositions communales, à établir par les règlements de ces impositions, peuvent consister dans l'amende et la confiscation des marchandises qui ont fait l'objet de la fraude, tentative de fraude ou contravention, ainsi que des futailles, caisses, ballots, paniers et sacs, emplo3'és à leur transport ; sans préjudice de l'application des dispositions du Code pénal, dans le cas où la fraude, tentative de fraude ou contravention serait accompagnée de violence ou autre délit.
La loi entend par tentative de fraude, celle qui a reçu un commencement d'exécution et n'a été empêchée que par des circonstancesindépendantes de la volonté du prévenu.
Art. 9. — Les amendes à établir par les règlements de taxes municipales ne peuvent excéder le taux ci-après déterminé.
Si la fraude, tentative de fraude ou contravention a été commise par des négociants en gros, marchands, fabricants ou traficants d'objets soumis aux taxes, l'amende peut s'élever au sextuple des droits dont étaient passibles les marchandises qui ont fait l'objet de la fraude, tentative de fraude ou contravention, ou bien à la somme de cinq cents florins.
Si la fraude, tentative de fraude ou contravention a été commise par d'autres individus, l'amende peut-être du double des droits ou d'une somme de cent florins.
Les domestiques, ouvriers, conducteurs et autres individus emploj'és au transport ou mouvement des marchandises, qui seraient convaincus de complicité de fraude, peuvent de même être rendus passibles chacun d'une amende du double des droits ou d'une somme de cinquante florins.
Art. 10. — Ceux qui auraient subi plus d'une fois une condamnation pour fraude, tentative de fraude ou contravention, peuvent être privés [)ar l'administration municipale, pendant un temps déterminé qui ne
peut excéder deux ans, du bénéfice de crédit, d'entrepôt ou d'exportation en francliise de droits accordé par les règlements des impositions communales.
Art. IL — Les fraudes, tentatives de fraudes et contraventions en matière de taxes municipales, ainsi que toute opposition ou résistance qui pourrait être éprouvée dans leur perception, sont constatées par procès-verbaux des employés. Ces procès-verbaux sont'afllrmés devant le juge de paix ou son suppléant, dans le délaide ving-quatre heures, à peine de nullité. Ils font foi en justice, jusqu'à preuve contraire.
Art. 12. — Les fabriques, caves, boutiques, magasins et semblables lieux, particulièrement soumis par les règlements à la surveillance des employés, sont assujettis en tout temps à leurs visites ; néanmoins s'ils trouvent nécessaire d'entrer pendant la nuit dans la partie d'un édifice de cette espèce, exclusivement affecté à une habitation pesonnelle, ils ne peuvent y procéder qu'assistés d'un membre de l'administration municipale ou d'un commissaire de police.
Les préposés ne peuvent entrer la nuit dans aucune autre habitation ; ils ne le peuvent pendant le jour, que munis d'un ordre du président de l'administration de la commune et assistés comme ci-dessus
Les préposés ne peuvent procéder à aucune visite, que munis de leur commission.
Art. 13. — Aussitôt qu'une fraude, tentative de fraude ou contravention est découverte, les objets réputés passibles de la confiscation sont saisis et mis en dépôt sous la garde de l'administration municipale, aux frais, risques et périls de la partie qui succombera, après qu'il en a été dressé inventaire en présence du propriétaire ou autre intéressé, ou après qu'il y a été dûment appelé.
Les objets saisis sont néanmoins rendus, s'il est fourni caution à la satisfaction du président de l'administration de la commune, ou si la valeur des dits objets est consignée entre les mains du receveur municipal.
Art. 14. — Les objets saisis qui ne sont pas réclamés dans les dix jours après la saisie, par le propriétaire ou autres intéressés, moyennant caution ou consignation, ou par les voies de droit, sont vendus publiquement, avec l'autorisation de l'administration municipale, par un huissier ou autre oflacier public qualifié à cette fin, et le produit en est versé dans la caisse commune. Dans le cas où le danger d'avarie nécessite une plus prompte vente, elle ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du juge de paix.
Art. 15. — Les poursuites relatives aux fraudes, tentatives de
fraude et contraventions en matière de taxes municipales, sont portées devant les tribunaux de simple police ou de police correctionnelle, suivant la nature des cas.
Les administrations municipales sont autorisées à poursuivre l'exécution des jugements intervenus par toutes les voies qui sont ou seront établies relativement aux jugements de ces tribunaux.
Art. 16. — Les administrations municipales peuvent seules transiger, avec les prévenus, relativement aux fraudes, tentatives de fraudes et contraventions. A défaut de transaction, elles remettent les procès-verbaux au ministère public, pour être procédé d'office contre les prévenus. Néanmoins, les dites administrations ont la faculté de faire défendre leurs intérêts devant le juge : les frais qui ne peuvent être recouvrés contre les prévenus sont supportés par les communes.
Art. 17. — Le produit des amendes et confiscations est versé dans les caisses municipales, et appartient pour un tiers aux préposés qui ont constaté la contravention, pour un tiers aux pauvres de la commune, et pour le surplus à celle-ci.
Art. 18. — Toutes les dispositions des lois antérieures, qui seraient contraires à celle de la présente loi, sont rapportées.
Suivant cette loi du 29 avril 1819 les receveurs communaux ont deux moj'ens de poursuivre le recouvrement des impositions communales indirectes. En effet l'article 1®^ leur ouvre la voie de contrainte emportant exécution parée, et d'autre part l'article 7 prévoit la voie d'assignation ordinaire en justice.
En ce qui concerne le premier mode nous renvoyons à notre article Contrainte. Rappelons seulement ici que la contrainte est décernée par le receveur communal et qu'elle doit être visée par le Collège des bourgmestre et échevins et que ce visa emporte exécution parée, c'està-dire le droit de faire procéder à la saisie et à la vente des biens du contribuable.
Aux termes de l'article 4 de la loi du 29 avril 1819 les contribuables peuvent faire opposition à la contrainte. Sous l'empire de cette législation, cette opposition était portée devant le juge de paix à quelque somme que le droit contesté pût s'élever. Nous avons dit plusieurs fois que cette compétence du juge de paix avait été restreinte dans les limites de la loi sur la compétence du 25 mars 1876 (l).
(1) Voir nos articles Abrogation et Compétence n» 4 {Abrogation page 105 et Compétence page 292).
RECOUA^REMENT. 661
Lorsque rAdministration communale agit par voie d'assignation ordinaire, la prescription est de cinq ans, et la compétence se détermine suivant le taux de la demande d'après les règles de la loi du 25 mars 1876.
La marche à suivre pour l'assignation est alors celle tracée par le Code de procédure civile.
I. — Les taxes communales indirectes ne sont recouvrables par la voie d'exécution parée du commandement-contrainte que pendant un an, à compter de l'époque de leur exigibilité. (Loi du 29 avril 1819, art. 7.)
IL — On ne conçoit pas qu'en matière fiscale plus qu'en matière civile, la prescription puisse être interrompue par un acte purement unilatéral, tel que la contrainte dressée par le receveur communal, laquelle ne manifeste nullement, au regard du contribuable, la volonté de le poursuivre. En ce qui concerne l'interruption de la prescription, à défaut de dispositions spéciales prévues par les lois fiscales, il échet de suivre les règles du droit commun tracées par les articles 2244 et suivants du Code civil. Dès lors, ni la contrainte ni le dernier avertissement, ni même la sommation-contrainte, n'ont le caractère légal d'actes interruptifs de la prescription. Seuls le commandement, la saisie ou la citation en justice peuvent avoir pareil effet. En conséquence, le bénéfice de la voie parée est enlevé à la commune si elle n'a pas exécuté, dans le délai légal d'une année à partir de la date réglementaire d'exigibilité, la contrainte du receveur pour le recouvrement de ses impositions indirectes.
III. — Ainsi, d'après le règlement-tarif de la commune de Saint- Josseten-Noode des 21 juin- 19 septembre 1892, ses taxes indirectes de bâtisse, d'égout, de trottoir, de pavage, de clôture, de tranchée et de surveillance des travaux étant exigibles du propriétaire-constructeur lors de la délivrance de l'autorisation de bâtir qui doit être obtenue par lui du Collège des bourgmestre et échevins, la prescription annale extinctive du droit d'exécution parée est encourue par la commune si elle n'a pas signifié au contribuable un exploit de commandement-contrainte dans l'année qui suit le jour de la délivrance de l'autorisation de bâtir.
IV. — Bans l'instance introduite par un exploit d' opposition-assignation du contribuable poursuivi, par la voie parée du commandementcontrainte^ en payement de taxes communales indirectes, la commune ne serait pas recevable à opposer à la demande de nullité du commandement ou de prescription de la voie parée une demande reconventionnelle de payement des taxes litigieuses, libre à elle d'en poursuivre le payement par action principale dans le délai de cinq ans fixé par l'article 7, §2, de la loi du 29 avril 1819.
Li' tribunal i^tatucrait ultra petita, c'est-à-dire sur une chose non demandée ou au delà de chose demandée, si, en accueillant un moyen de prescription présenté par une partie en ordre principal et élisi/ des présentations adverses, il abordait en outre l'examen du fond du litige qui n'est rencontré par elle qu'en ordre seulement subsidiaire [Argument, Code de procédure civile, art. 480, n^^ 3 ^t 4. Tribunal civil de Bruxelles du 10 juillet 1897).
V^e Hennesy contre la commune de St-Josse-ten-Noode.
Les faits de la cause sont ainsi exposés dans la Bévue communale, année 1900, pages 216 et suivantes :
" La veuve Hennesy, propriétaire d'un terrain qui avait façade du côté des rues de l'Ascension, de la Poste et des Secours, à St-Josseten-Noode, obtint du Collège des bourgmestre et échevins, le 4 juillet 1895, l'autorisation d'y construire quatre maisons contiguës l'une à l'autre, sous diverses conditions, notamment de payer, au moment de la délivrance de l'autorisation, des taxes d'égout, de pavage, de trottoir et de bâtisse, conformément au règlement communal des 27 janvier-19 septembre 1892.
" L'impétrante construisit sans payer les taxes, dont elle contestait soit la débition en principe, soit la quotité, tout en reconnaissant devoir la taxe de bâtisse qu'elle offrait d'acquitter, sous réserve des droits de la commune pour le surplus.
" Après une correspondance qui n'aboutit à aucun accord, même partiel, le receveur formula une contrainte le 2 mars 1896, notifia un dernier avertissement le 9 et une sommation-contrainte le 19 du même mois, enfin signifia un exploit de commandement-contrainte le 22 février 1897, avec menace de saisie, pour le montant intégral des diverses impositions litigieuses.
" La dame Hennesy forma opposition au commandement-contrainte par exploit signifié, avec assignation, à la commune représentée par son Collège des bourgmestre et échevins et, en une seconde copie, à son receveur pour information et direction, avec défense de passer outre à toute voie d'exécution, mais sans assignation à comparaître devant le tribunal de première instance de Bruxelles.
M L'opposante invoquait, en ordre principal, la déchéance que la commune avait encourue de son droit de recouvrement de taxes indirectes par la voie de contrainte emportant exécution parée, faute de l'avoir exercé dans l'année de l'exigibilité des taxes stipulée par le règlement communal ; — en ordre subsidiaire, divers moyens du fond, qu'il est
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inutile d'exposer ici, la commune et le tribunal s'étant tous deux abstenus de les rencontrer.
•' La commune excipa d'une fin de non-recevahilité de la demande de déchéance de la voie parée ; sous prétexte que l'opposition n'était pas faite à l'exécution de la contrainte décernée par le receveur et visée par le Collège, mais ne portait que sur l'exploit de commandement, lequel cependant portait en tète le contexte de la contrainte.
« Subsidiairement, elle soutint que l'exception de prescription annale de la voie parée n'était pas fondée, parce qu'une année ne s'était pas écoulée depuis les 2, 9 et 19 mars 1896, dates respectives de la contrainte, de la signification du dernier avertissement et de celle de la sommation-contrainte, jusqu'au 22 février 1897, date de la signiflcation du commandement-contrainte. Elle prétendit, par suite, que ce commandement n'était pas tardif et que, dès lors, la nullité ne pouvait pas en être prononcée au profit de l'opposante.
'' Le jugement suivant déclara la demande de déchéance recevable dans les termes combinés des motifs et du dispositif de l'exploit d'opposition-assignation introductif d'instance, et la prescription annale, extinctive du droit d'exécution parée, acquise à l'opposante à charge de la commune défenderesse. "
Jugement.
«' Le Tribunal,
»» Attendu que l'action tend à faire dire pour droit, en ordre principal, que l'exploit de commandement notifié, le 22 février 1897, à la requête de la commune défenderesse, par son porteur de contraintes, aux fins de recouvrement de la somme de fr. 2744,98 due pour taxes de bâtisse, est nul et de nul effet, à raison de la prescription annale extinctive des poursuites d'exécution parée, — en ordre subsidiaire et au fond, que la somme de 908 francs réclamée du chef de droit de concession d'égoût n'est pas due ;
" Attendu que la défenderesse conteste la recevabilité de cette demande, sous prétexte que l'opposition de la demanderesse vise uniquement le commandement, et non la contrainte décernée contre elle le 2 mars 1896, laquelle constitue le titre même emportant exécution parée ;
" Attendu que la demanderesse a défini nettement la portée réelle de son action, en disant dans les motifs insérés dans l'ajournement que les taxes communales indirectes ne sont recouvrables par la voie d'exécution parée du commandement-contrainte (loi du 29 avril 1819,
art. 7) que pendaut un an à compter de l'époque de leur exigibilité ; que précisément, puisqu'elle ne critiquait en rien la forme du commandément, mais fondait uniquement son opposition sur la prescription annale, il n'était pas douteux qu'elle n'entendait pas seulement mettre en question la validité d'un exploit qu'il eût dépendu de la commune de faire recommencer, mais qu'elle déniait à celle-ci le droit de poursuivre désormais la voie d'exécution dans laquelle elle s'était engagée, en décernant sa contrainte et en faisant notifier le commandement préalable à la saisie des meubles et effets de sa débitrice ,
^ Attendu, dès lors, qu'en concluant à l'annulation de ce commandement, elle poursuivait nécessairement en même temps celle de la contrainte, qui était reproduite d'ailleurs en tète de l'exploit et faisait avec lui un tout indivisible ;
^ Attendu qu'il suit de là que la demanderesse est recevable à soutenir que le droit d'exécution parée dont se prévaut la commune défenderesse est périmé ;
»> Attendu qu'elle y est également fondée ;
" Attendu, en effet, qu'il est constant que l'autorisation de bâtir sollicitée par la demanderesse lui a été accordée le 4 juillet 1895 ;
V Attendu que l'article 22 du règlement de la commune défenderesse, en date du 27 juin 1892, approuvé par arrêté royal du 19 septembre suivant, dispose, à l'égard des taxes litigieuses, que celles-ci sont exigibles à partir du moment où le Collège délivre les autorisations requises ;
» Attendu qu'en admettant que cette exigibilité doive être reculée jusqu'au jour où l'impétrant, faisant usage de cette autorisation, a réellement commencé les travaux (1), il incomberait à la défenderesse d'établir que, dans l'espèce, il y a lieu de déroger à la règle établie par elle-même, mais qu'il n'a pas été contesté que les travaux ont été entrepris immédiatement après l'octroi de l'autorisation de bâtir ;
« Attendu que, dès lors, la commune défenderesse n'a pu conserver le droit d'exécution parée que jusqu'au 4 juillet 1896 ;
•' Attendu que la contrainte administrative du 2 mars 1896 ne constitue pas elle-même un acte d'exécution, mais est au contraire le titre qu'il s'agit d'exécuter ;
•' Attendu que, s'il existe, comme on l'a soutenu, quelque analogie
(1) Comparez sur ce point Tarrèt de cassation du 11 février 1S95 dont le texte se trouve sous notre article Payement préalable, page 564.
entre ce titre et un jugement par défaut, il y a entre eux cette différence essentielle que le jugement est précédé d'une assignation avertissant le débiteur des poursuites dont il est l'objet et ayant nécessairement pour effet d'interrompre la prescription, tandis que la contrainte est un acte d'administration intérieure, élaboré hors de la présence et même à l'insu de l'intéressé ;
» Attendu qu'on ne conçoit pas qu'en matière fiscale plus qu'en matière civile, la prescription puisse être interrompue par un acte purement unilatéral ne manifestant nullement au regard du contribuable la volonté de le poursuivre ;
M Attendu, dès lors, que ni la contrainte du 2 mars 1896, ni le dernier avertissement donné à la demanderesse le 6 mars 1896, ni même la sommation-contrainte du 19 mars 1896, n'ont le caractère légal d'actes interruptifs de la prescription; que seuls le commandement, la saisie ou la citation en justice peuvent avoir pareil effet (art. 2244) ;
" Attendu que, dans l'espèce, le commandement n'a été signifié que le 22 février 1897, soit 20 mois et 18 jours après la date où la dette était devenue exigible ;
» Attendu, en conséquence, que le bénéfice de la voie parée est enlevé à la défenderesse faute d'avoir exécuté sa contrainte dans le délai légal ;
» Attendu que, si elle s'y croit fondée, la défenderesse conserve le droit de poursuivre par voie d'action en recouvrement des taxes litigieuses, mais qu'elle serait non recevable à formuler, dans l'instance actuelle, et ne formule d'ailleurs pas une demande reconventiounelle tendante à obtenir payement des sommes contestées, pareille demande n'étant pas une défense à l'action principale ;
« Attendu, d'autre part, que la demanderesse ne conclut au fond qu'en ordre subsidiaire, pour le cas où son moyen ne serait pas accueilli ; que puisque le tribunal l'adopte, il statuerait ultra petita en abordant l'examen du fond du litige;
« Par ces motifs, entendu M. de Hoon, substitut du procureur du roi, en son avis conforme en ce qui concerne le moyen de prescription, et rejetant toute conclusions plus amples ou contraires, déclare la demanderesse recevable en son action ;
" Dit pour droit que le commandement-contrainte du 22 février 1897 est nul et de nul effet, le droit d'exécution par voie parée ne subsistant plus au profit de la défenderesse;
« Condamne la défenderesse aux dépens. »
Du 10 juillet 1897, tribunal de première instance de Bruxelles
(F« ch.) ; M. Mechelynck, président. — Plaid. M®^ Raj^mond Dedeyn, Arthur De MereD.
La jReime communale fait suivre ce jugement des observations suivantes :
« Il s'agissait, dans l'espèce tranchée par ce jugement, de plusieurs taxes communales indirectes. Le délai pour l'exécution parée n'étant que d'une année, c'est avec raison que le tribunal a déclaré nul et de nul effet un commandement signifié 20 mois et 18 jours après la date où la taxe était devenue exigible.
•' La commune prétendait, il est vrai, que la prescription annale avait été interrompue par l'envoi au contribuable du dernier avertissement et de la sommation-contrainte.
^ Le jugement, pour repousser ce système, se base sur ce que ces actes n'ont pas de caractère interruptif. On décide, en effet, unanimement que ce sont des actes administratifs, sans efficacité au point de vue de l'interruption de la prescription.
" Notons toutefois que c'est uniquement pour le recouvrement des taxes directes qu'il y a lieu de recourir au dernier avertissement et à la sommation-contrainte.
'' En matière de taxes indii-ectes du moment que l'imposition est devenue exigible, le commandement peut être lancé. Le tribunal aurait donc pu écarter le dernier avertissement et la sommationcontrainte par cette raison péremptoire qu'il s'agit là d'une procédure administrative étrangère au recouvrement des taxes indirectes.
« Quant à la contrainte elle-même, comment imaginer qu'elle puisse avoir un effet interruptif à rencontre du contribuable, qui l'ignore aussi longtemps qu'elle ne lui est pas textuellement signifiée en tête de l'exploit de commandement dont elle constitue le titre exécutoire et à exécuter par la voie des saisies mobilières et immobilières.
" Elle est dressée par le receveur communal en son bureau, visée par le Collège des bourgmestre et échevins en la salle de ses délibérations. Et sans que rien en révélât la confection et le visa au contribuable, elle serait réputée connue aussitôt de lui et le mettrait sous le comminatoire des saisies que la loi ne permet de pratiquer qu'après signification d'un commandement à sa personne ou en son domicile !
•' La confusion, pour ne pas dire l'aberration d'idées, à laquelle est due l'attribution des faits interruptifs de prescription à la contrainte, est telle que l'on ne se rend pas compte qu'elle ait pu même naître dans l'esprit de n'importe qui. '^ (1).
(Ij Revue co^nniunale 1900, 219-20.
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RÉPARTITION PERSONNELLE (voir COTISATION
PERSONNELLE
Un contribuable n'est pas fondé à réclamer devant les tribunaux la restitution d'une taxe illégale qu'il a payée volontairement.
Un industriel avait payé des taxes sur les briqueteries que la Cour de cassation avait déclarées illégales. Cet industriel avait réclamé le remboursement des taxes qu'il avait payées par erreur ; le tribunal de Bruxelles par jugement du 8 août 1883 avait condamné la commune en cause à restituer les taxes soldées. Ce jugement avait été cassé par arrêt de la Cour de cassation du 20 novembre 1884 qui avait décidé que le remboursement n'était pas dû et avait renvoyé la cause au tribunal de Nivelles qui par jugement du 1^^ juin 1885 avait tranché la question dans le même sens que le tribunal de Bruxelles.
Le jugement de Nivelles étant attaqué par les mêmes moyens que celui de Bruxelles l'avait été, l'affaire devait être portée devant les chambres réunies de la Cour de cassation.
M. Mesdach de ter Kiele, procureur-général, conclut à la cassation dans les termes suivants :
" Au fond, la contestation a pour objet le remboursement d'une taxe communale indirecte payée durant quatorze années, à une époque où sa parfaite conformité avec la loi n'était révoquée en doute ni par le Gouvernement, qui la couvrait de son autorisation, ni par les redevables eux-mêmes qui en étaient frappés. Votre arrêt du 9 février 1882 est venu, d'une manière assez inattendue, dessiller tous les yeux en révélant que cette taxe, dans sa réalité, n'est qu'un véritable octroi, supprimé par la loi du 18 juillet 1860.
^ Incontestablement, cette jurisprudence eut pour résultat immédiat d'arrêter la perception pour l'avenir. ]\fais a-t-elle pareillement rétroagi sur le passé et mis les communes qui, jusque là, en avaient joui sans contestation, dans l'obligation de rembourser aux assujettis tout ce qu'elles avaient perçu de ce chef? En d'autres termes, les dispositions du droit civil relatives au payement de l'indu avec toutes ses conséquences s'imposent-elles de toute nécessité et doivent-elles recevoir ici leur application ?
V S'écartant des principes nettement formulés dans votre arrêt précite du 20 novembre 1884, le tribunal de Nivelles adopte l'affirmative, entre autres, par les motifs suivants : la taxe a été illégalement
perçue ; le paiement en a été fait sans cause légale et par erreur ; par conséquent, l'obligation de restituer dérive des articles 1235 et 1376 du Code civil ; il n'importe qu'il s'agisse d'impositions communales indirectes ; pour celles-ci, de même que pour les taxes directes, la loi de 1819 a assuré efficacement leur recouvreuient et tracé les règles de la procédure à suivre, sans créer aucune déchéance contre le redevable qui aurait payé indûment ; le payement volontaire qu'il en consent n'emporte aucune renonciation au droit pour lui d'en réclamer la restitution durant trente années.
" Cette appréciation, vous le savez. Messieurs, n'a pas été partagée par le tribunal de Bruxelles, qui, dans un jugement postérieur de quelques mois seulement, en cause de la commune de Saint-Josse-ten- Noode contre le même redevable, a refusé d'ordonner la restitution de sommes payées à raison d'une taxe similaire (30 décembre 1885, Revue communale 1886, p. 39).
» Il ne nous paraît pas difficile, si l'on veut s'en tenir aux principes, de reconnaître de quel côté est l'erreur.
» Dans les questions de cette espèce, ce qu'il importe avant tout de déterminer, c'est la nature du droit engagé.
" Étranger à la législation civile, il ne puise sa source ni dans un contrat ou quasi-contrat, ni dans un délit ou quasi-délit, ni dans la loi, mais uniquement dans le pouvoir reconnu à toute commune de pourvoir aux nécessités locales, à l'aide d'impositions autorisées par le Gouvernement. Les rapports que ces obligations engendrent ne s'élèvent pas entre personnes privées, mais nécessairement entre une administration publique et ses subordonnés (l). Des lois particulières, incontestablement politiques, les régissent (loi du 29 avril 1819, loi du 30 mars 1836), à l'exclusion du droit civil, qui leur est étranger, non seulement en ce qui concerne leur établissement, mais encore relativement aux différents modes de preuve et d'extinction. C'est pourquoi, notamment, la compensation ne peut leur être opposée.
« On ne peut donc, sans s'exposer à des erreurs regrettables, invoquer les principes du droit commun dans une matière qui a des allures propres, une compétence spéciale et un règlement particulier. En
(1) MM. TiELEMANS, Répertoire de l'administration, vo Droits civils et politiques , p. 424 ; Jules Le Jeune, Du droit des tribunaux de vérifier la légalité des actes administratifs {18z>~), p. 117 ; P. de Paepe, Belg. jud., t. XXVIII, p. 80 ; Giron, Du contentieux administratif,, p. 29 et suiv., et Droit administratif, t. 1", n» 181 ; Remy, Belg.jud., t. XXXIX, p. 1171.
conséquence, le Code civil doit lui rester rigoureusement fermé, car il serait déraisonnable d y chercher aucun principe qui règle les rapports de l'administration fiscale vis-à-vis de ses redevables.
« Pour soutenir la thèse contraire, on est obligé d'afBrmer avec le défendeur que, de la part du contribuable, Tobligation de payer l'impôt est bien civile et régie par les principes généraux du droit civil, pour autant que des lois spéciales n'y aient point dérogé. (Réponse au pourvoi). Or, c'est là une théorie qu'il suffit d'énoncer pour faire ressortir sa contrariété avec les notions les plus élémentaires du droit. Les observations qui vont suivre ne tarderont pas à le démontrer de plus près.
" Le jugement attaqué contient, en effet, l'affirmation que voici : « Aucune des dispositions de la loi de 1819 ne contient déchéance, forclusion ou hmitation du droit du contribuable, de réclamer la restitution de ce qu'il aurait payé indûment. «
« Rien n'est plus exact. Mais la conclusion à en tirer n'est-elle pas que, puisque la loi n'a pas en cette matière institué le droit de restitution, c'est qu'elle a entendu le refuser ? Le droit de répéter ce qui a été payé indûment dérive du quasi*contrat créé par l'article 1376 du Code civil exclusivement pour les matières du droit civil.
V S'il s'agissait d'une contribution directe, il ne fait de difficulté pour personne qu'après l'expiration des trois mois qui suivent la remise de l'avertissement, nulle réclamation du chef de surtaxe n'est plus admise {Pasicrisie, 1882, 1, 274, et conclusions de M. le premier avocat-général Mélot, 1885, 1, 8). A plus forte raison l'assujetti ne serait-il pas reçu à répéter ce qu'il prétendrait avoir payé indûment. Et pourquoi? C'est que toute l'économie de notre législation, en matière d'impositions, résiste à ces revendications posthumes, qui ne peuvent que jeter nos finances publiques dans la plus grande confusion. Nul intérêt sérieux ne trouverait de prétexte à s'en plaindre.
" La situation fiscale du contribuable se trouve définitivement réglée. Elle n'est plus susceptible de modification d'aucune espèce, ni à son avantage, ni à son détriment. Sa dette est irrévocablement fixée, et l'administration elle-même ne serait pas reçue à revenir sur la vérification qu'elle en a faite.
V II vous souvient, Messieurs, que cette question a fait, devant vous, l'objet de vifs débats passé peu d'années, à l'occasion de foyers supplémentaires que certains contribuables peu scrupuleux venaient déclarer spontanément, au cours de l'exercice, non pas dans le but très louable d'acquitter une dette effective, mais dans le secret désir de se procurer
un cens électoral frauduleux; et, nonobstant tous les efforts du ministère public pour coujurer un jiareil danger, vous aviez été amenés à décider '• que le contribuable qui a celé un objet sujet à la taxe, n'en " reste pas moins débiteur envers l'Etat de l'impôt dont cet objet est « frappé par la loi ;.., qu'il n'y a pas là d'accord qui lie définitivement ^ les parties... ^ (17 février 1879, Pasicrisie, 1879, I, 123. — Rapporteur M. Keymolen^ Mais vous n'avez pas tardé à reconnaître votre erreur, et au cours de la même année, la même chambre a formellement consacré le caractère irrévocable de la cotisation Cass., 22 juillet 1879, Pasicrisie, 1879, I, 369. — Rapporteur M. Dumont, 5 août 1879, I, 387).
" Il n'en est pas autrement à l'égard du patentable dont la déclaration a été vérifiée et agréée par le fisc ^Cassation 3 novembre 1884, Pasicrisie, 1884, I, 326^.
" Cette jurisprudence se trouve aujourd'hui établie sur des fondements trop solides pour pouvoir jamais être ébranlée. Nous devrons la considérer comme l'expression même de la loi [Pasicrisie, 1882, I, 274).
" Tel est donc le régime qui gouverne tout le département des impositions directes. Dès lors, quel motif aurait déterminé le législateur a en disposer autrement à l'égard des taxes indirectes? On n'en pourrait citer aucun, tandis qu'à l'inverse les raisons les ])lus péremptoires lui faisaient une obligation de maintenir le principe de l'unité, si désirable en tout ce qui est d'administration publique.
» Ici, les garanties accordées au redevable contre toute perception arbitraire ne sont ni moins réelles ni moins efficaces que lorsqu'il s'agit d'impositions directes. Que l'administration use de la voie de la contrainte ou de celle d'une citation, dans un cas comme dans l'autre, le recours aux tribunaux vient à s'ouvrir, et moyennant cette garantie, nul n'est en droit de se plaindre d'arbitraire ou de surprise.
» S'il est, en administration, un objet qui réclame une prompte expédition et la levée immédiate des obstacles qui se présentent à rencontre, c'est, à n'en pas douter, la rentrée des deniers nécessaires à la subsistance de la communauté sociale. De même que l'Etat et les provinces, nos communes sont toujours en besoin d'argent, et le recouvrement des impôts se trouve ordonné avec une économie si rigoureuse, dans un état d'équilibre si parfait, que le moindre retard ou mécompte pourrait occasionner de sérieuses perturbations.
" C'est pourquoi la loi a dû s'écarter du droit commun et organiser tout un système de mesures propres à accélérer la perception de
toutes les contributions, quelles qu'elles soient, ainsi que le jugement des contestations auxquelles elles peuvent donner lieu (l).
« De ce nombre, une des plus efficaces et des plus dignes d'attention est, pour les impositions indirectes, la contrainte emportant exécution parée. Organe de la souveraineté nationale, l'administration est investie du droit de commandement [imperium), avec le pouvoir de se délivrer à elle-même un titre qui reçoit de l'autorité judiciaire une force exécutoire qui ne la cède pas à celle dont sont revêtues les expéditions d'obligations notariées ou de jugements en forme. Provision est due à ce titre, et pour détruire la présomption légale qu'il porte en lui, le redevable est obligé d'y former opposition avec assignation en justice. C'est lui qui engage l'instance et se constitue demandeur. C'est à lui de prouver son aflfranclnssement. Qu'il triomphe ou qu'il succombe, dans un cas comme dans l'autre, rien ne saurait empêcher la décision d'acquérir l'autorité de la chose jugée, sans qu'il soit accordé à aucune des parties, par n'importe quelle évolution de procédure, de revenir sur le fait accompli, d'enlever un droit acquis et de rouvrir un débat définitivement épuisé. Assurément la voie de la répétition sous prétexte de paiement indu ne serait ici qu'un hors-d'œuvre, sans précédent connu, auquel aucune juridiction ne consentirait à prêter l'oreille.
»» Le redevable peut, il est vrai, aller au devant de la contrainte, qui ne laisse pas de produire souvent une impression fâcheuse. Averti administrativement de l'imposition qui le frappe, il est à même d'en vérifier le fondement avec la faculté de l'acquitter sur simple invitation. Dans la pratique, c'est même le cas le plus fréquent. Pour lors, pas de contestation, et, par conséquent, nul besoin, nulle possibilité même d'une intervention de juge. Pas de jugement, et, dés lors, pas d'autorité de chose jugée, assurément. Mais le libre consentement des parties, en connaissance de cause, ne forme-t-il pas un lien de droit aussi respectable et aussi obligatoire que celui qu'engendrent les arrêts de justice ? Et ne voyons-nous pas en ce qui concerne les impositions directes, cette
(1) Discussion de la loi du 29 avril 1819 devant la 2^ Chambre des Etats Généraux {Noordziek^ Handelingen, enz...., 1818-1819, page 200, séance du 27 mars 1819). M. Rosier : « Le but que se propose ce. te loi se fait reconnaître dans toute la teneur du projet. C'est celui de faciliter et d'activer le recouvrement des impositions communales directes ou indirectes...., de garantir aux administrations communales une recette régulière, active et capable de les soustraire aux longueurs que la mauvaise foi n'emploie que trop souvent pour échapper à ses obligations ou pour en retarder raccomplissement. »»
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opposition d'intérêts entre l'administration et le contribuable se dénouer très pacifiquement, très régulièrement, mais aussi très irrévocablement, par l'efïet d'un commun accord ? Or, ce qui est possible, ce qui se réalise là si heureusement, à la satisfaction de tous, par les voies d'une entente réciproque, comment le serait-il moins en matière de taxes indirectes ? Quelle raison plausible en pourrait-on donner ?
" L'administration, nous venons de le reconnaître, est armée de tous les pouvoirs nécessaires au prompt recouvrement des recettes indispensables à son fonctionnement régulier. Si des résistances viennent à se manifester, un jugement immédiat et définitif stitue sur leur fondament. Mais en toute hypothèse, cette indécision, incompatible avec les exigences d'un grand intérêt financier, ne saurait se continuer indéfiniment.
'' Ici vient naturellement à sa place la question de savoir s'il est facultatif au redevable de renoncer à la garantie d'un recours à justice institué expressément dans son propre intérêt et uniquement à son profit, pour se jeter dans une autre voie, établie par des vues toutes différentes, au risque de compromettre un intérêt public indéniable ?
" Quand, dans une matière spéciale, un ordre de choses déterminé se trouve ainsi coordonné jusque dans ses moindres détails, sans léser aucun droit, ni donner lieu à aucune réclamation, est-il possible, sans verser dans une inconséquence pleine de dangers, de renverser tout <îet établissement et de déjouer la sagesse de la loi par un emprunt fai t à une législation étrangère à cet objet, et dont l'application ne manquerait pas d'engendrer des anomalies, voire même des conflits inextricables ? C'est là un écueil contre lequel nous ne saurions assez nous prémunir.
" Ce que le droit renferme en lui de plus immuable, l'ordre si stable, si rigoureux des juridictions, que nous avons tant à cœur de maintenir dans son intégrité, ne serait pas le dernier à en ressentir l'atteinte. Les compétences se verraient arbitrairement mêlées dans une étrange confusion, et, à la place de l'autorité paisible et peu coûteuse des juges de paix, imposée par la loi, à l'exclusion de tout autre, les tribunaux de première instance, avec le ministère des avoués et tous les frais qu'il entraîne, retiendraient devers eux la connaissance de tout un ordre de contestations dont ils ne peuvent jamais être saisis qu'en ■degré d'appel.
" Les oppositions sont portées devant le juge de paix dans l'arrondissement duquel siège l'administration municipale, à quelque somme que
le droit contesté puisse s élever (1), pour être par lui jugées sommairement soit en dernier ressort, soit, sauf l'appel, suivant la quotité des droits réclamés. »» (Loi du 29 avril 1819, art. 5.)
y» Voilà ce que commande la loi en termes très impératifs, et cependant le jugement attaqué procure un moyen infaillible de prévenir la voie rigoureuse de la contrainte avec toutes ses conséquences, de décliner la compétence exclusive du juge de paix, et de porter le débat devant une autre juridiction : c'est d'acquiescer provisoirement à l'imposition, tout en se réservant en secret le droit de réclamation durant trente années.
» Pareille échappatoire est-elle un seul instant possible, et que deviendraient alors ces garanties de prompt recouvrement et de justice expéditive {sine strepitu forensi), dont nos finances publiques ont toujours été en possession ?
" Un parallèle emprunté au régime des contributions indirectes dues « à l'Etat va nous permettre d'apprécier immédiatement ce qu'elle ren-
V ferme, en réalité, de peu sérieux. Il est bien connu que le mode d'im- -» position des taxes communales marche de pair avec celui des contri- « butions générales du royaume, et que, notamment en ce qui concerne
V les taxes indirectes, le recouvrement s'en opère par la voie de con-
V trainte fiscale. « Les actions civiles relatives à leur perception sont ^ jugées en premier et dernier ressort par les juges de district. " (Tri- •« bunaux d'arrondissement, loi des 7-11 septembre 1790, art. 2.)
V Les contestations qui pourront s'élever sur le fond des droits établis ■>» ou maintenus par la présente loi seront portées devant les tribunaux " de première instance, qui prononceront dans la chambre du conseil, M et avec les mêmes formalités prescrites pour le jugement des contes- « tations qui s'élèvent en matière de payement des droits perçus par la "»» régie de V enregistrement. " (Loi du 5 ventôse an XII, art. 88.)
» La loi du 29 avril 1819 s'est inspirée de ces principes en substituant la juridiction des juges de paix à celle du tribunal de première instance. Mais depuis l'origine de l'institution des octrois municipaux, les contestations auxquelles ils donnent lieu ont toujours été portées devant les justices de paix. (Loi du 2 vendémiaire an VIII, art. 1®^.)
" Les contestations civiles qui pourront s'élever sur l'application du ■j» tarif ou sur la quotité des droits exigés par les receveurs des octrois
(1) L'article 18 de la loi du 25 mars 1876 a rétabli le droit commun en cette matière, BoRMANS, art. 18, n^ 357 ; Giron, Droit administratif, t. II, n^ 727,
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" municipaux et de bienfaisance créés par les lois existantes, ou qui " pourront être créés par les diverses communes de la République, •' pour l'acquit de leurs dépenses locales, celles des hospices civils et •' secours à domicile, seront portés devant le juge de paix de Tarron- •• dissement, à quelque somme que le droit contesté puisse s'élever, " pour être i)ar lui jugées sommairement et sans frais, soit en dernier " ressort, soit à la charge de l'appel, suivant la quotité de la somme. ^
" Id., loi du 27 frimaire an VIII, article 13.
" Nous venons de voir que la loi du 5 ventôse an XII, sur les droits réunis, par son article 88, institue une compétence et une forme de procédés semblables à celles établies déjà pour le jugement des contestations en matière d'enregistrement. Or, en cette matière, « l'opposi- « tion à une contrainte est la seule voie par laquelle les redevables » puissent introduire instance ; ainsi, lorsqu'il existe une contestation " sur la quotité d'un droit à percevoir, ou sur son exigibilité, la partie « à laquelle il est demandé doit attendre la contrainte pour s'}^ opposer, M et ne peut assigner directement l'administration ». (Championnère et RiGAUD, tome IV, n^ 4017.)
M Avant l'acte de contrainte, l'autorité judiciaire ne peut être saisie ; la demande doit être déclarée non-recevable fl). (Cassation, 7 mai 1806, Journal du Palais, V, page 324.)
M Nous ne saurions donc partager l'opinion énoncée par M. Rosier, au cours de la discussion de la loi de 1819, quand il disait :
« On se tromperait si on pensait qu'il ne pût y avoir d'instance judi- M claire que celles introduites par voie d'opposition ; car le redevable M peut citer l'administration en justice, pour voir dire et déclarer que » le tarif n'est pas applicable à sa marchandise, qu'il ne croit pas assu- » jettie au droit, c'est-à-dire à l'impôt. « (27 mars 1819. Noordziek^ page 201.)
« Il est plus exact d'affirmer que les questions qui tiennent à l'imposition même ne peuvent être résolues que par l'application des règlesrelatives à l'établissement de l'impôt.
M Mais lors même que l'on pût, contrairement à tous les principes, faire appel aux règles du droit civil pour le jugement d'une contesta^ tion de pur droit public, encore écherrait-il d'établir que le payement aurait été fait indûment dans les conditions voulues par les articles
(1) Bastiné, tome I, n» 275. « L'opposition est donc la seule voie ouverte aur parties, afin de saisir le tribunal compétent. «
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1235 et 1376, pour autoriser la restitutiou des sommes versées par erreur, v
Que signifie cette expression caractéristique : payement de llndû ?
** C'est, dit Pothier, tout ce qui a été donné ou payé sans aucun sujet réel ; il suffit donc qu'il y ait eu un sujet réel et probable de payer la chose non due qui a été payée, pour qu'il ne puisse y avoir lieu à la répétition de ce qui a été payé, m [Traité de la condictio indehiti, partie III, art. II, n^ 156. Edition Taiiier, III, p. 73.)
» N° 157... " Par exemple, pour éviter un procès (1). «
» Cette théorie a été consacrée sans réserve par le Code civil. « On ne regarde comme obligation purement naturelles, a dit Bigot de Préameneu dans l'exposé des motifs, n° 113, " que celles qui, par des motifs particuliers, sont considérées comme nulles par la loi civile... Telles sont même les obligations civiles, lorsque l'autorité de la chose jugée, le serment décisoire, la prescription ou toute autre autre exception pèremptoire rendraient sans effet l'action du créancier. ^
« Le débiteur qui a la capacité requise pour faire un payement valable et qui, au lieu d'opposer ces divers moyens, se porte de lui-même et sans surprise à remplir son engagement, ne peut pas ensuite dire qu'il ait fait un payement sans cause. Ce payement est une renonciation de fait aux exceptions sans lesquelles l'action eût été admise ; renonciation que la bonne foi seule et le cri de la conscience sont présumés avoir provoquée ; renonciation qui forme un lien civil que le débiteur ne doit plus être le maître de rompre. « (Locré, t. VI, p. 168.)
« En fait, la taxe en litige a été établie par le Conseil communal et approuvé par le Roi, et le recouvrement en a été effectué par des voies ordinaires, conformément à la loi du 29 avril 1819. — La commune se trouvait armée d'un titre emportant exécution parée, à l'égal d'un jugement ou de la grosse d'un acte notarié, aux effets duquel le redevable n'a pu se soustraire qu'un moyen d'une opposition motivée
(1) TouLiER, t. XI, no 87. « La répétition doit cesser dans tous les cas où il existe une cause de payement raisonnable et vraisemblable, quand même la chose payée ne serait pas due dans le fens légal et rigoureux du mot, suivant lequel une chose n'est due que lorsqu'on a une action civile pour l'exiger.
« Dans un sens plus conforme à l'équité et à la morale, une chose est due, quoique la loi n'accorde pas une action civile pour contraindre à la payer. »»
Dalloz, vo Obligations, n° 5520. « La répétition n'a pas lieu quand le paiement avait une cause raisonnable, bien que la chose ne fût pas due rigoureusement et raisonnablement parlant, c'est-à-dire bien qu'il n'y eût pas d'action civile pour l'exiger. «
devant la justice de paix. Il avait donc, selon la juste expression de Pothier, un sujet réel et probable de payer. Dès lors, il ne se trouve pas dans les conditions exigées par les prédits articles 1235 et 1376 précités. ». En conséquence, nous concluons à la cassation. ^
Arrêt.
« La Cour,
« Quant à la compétence des chambres réunies :
" Attendu que le jugement rendu entre parties par le tribunal de première instance de Bruxelles a été attaqué pour violation des articles 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 ;
n Que ce jugement a été cassé de ce chef et que la cause a été renvoyée devant le tribunal de première instance de Nivelles ;
^' Que le pourvoi formé par la demanderesse contre le jugement rendu par ce tribunal est fondé sur le même moyen ;
V Que dès lors, la Cour de cassation est appelée à statuer chambres réunies aux termes de l'article P"" de la loi du 7 juillet 1865 ;
» Au fond :
». Sur le moyen pris de la violation des articles 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 et de la fausse application des articles 1235 et 1376 du Code civil, en ce que le jugement attaqué a reconnu à l'acquit des taxes perçues de 1869 à 1880, sur les briqueteries à Etterbeek, le caractère de payements indus faits par le mari de la défenderesse ;
" Attendu que l'impôt n'est pas, de sa nature, une dette purement civile, assujettie à toutes les règles du Code civil ;
^ Qu'il s'agit dans l'espèce d*une imposition communale indirecte ;
^ Qu'il y a lieu de rechercher si, à raison des dispositions spéciales sur la matière, les payements faits par l'auteur des défendeurs peuvent donner ouverture à une action en répétition de l'indu ;
» Attendu que la loi du 29 avril 1819 autorise le recouvrement des impositions communales indirectes par voie d'exécution parée ou par voie d'assignation en justice ;
» Que quel que soit le mode de recouvrement choisi par la commune, le^contribuable qui se croit indûment imposé est admis à faire valoir ses droits devant le juge compétent, sans devoir payer préalablement la somme réclamée ;
« Qu'aucune voie de recours ne lui est ouverte par la loi, s'il paye volontairement sans user de son droit de contester en justice la débition de l'impôt ;
'» Qu'il est, dans ce cas. par son fait déchu du droit de réclamer ultérieurement, et que la somme perçue est définitivement acquise à la commune ;
n Attendu que, si la loi de 1819 avait entendu autoriser une demande en restitution de taxes perçues, elle aurait, comme la loi du 1®^ germinal an XIII, déterminé dans quel délai pareille demande devait être formée ;
^ Que son silence sur ce point est d'autant plus expressif qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 29 avril 1819, toute action en recouvrement d'impositions communales se prescrit pour cinq ans ;
'» Qu'il est impossible d'admettre que, par une loi introduite en faveur des communes, le législateur ait laissé celles-ci exposées pendant trente ans, à devoir restituer les sommes perçues et dépensées par elles pour subvenir à leurs besoins ;
'» Qu'il suit de là qu'en condamnant la demanderesse à restituer, comme illégalement perçues, les taxes payées par M... au cours des années 1869 à 1880, le jugement dénoncé a contrevenu aux textes de loi cités à l'appui du pourvoi ;
» Par ces motifs, casse.... '»
(Du 27 octobre 1886. Chambres réunies. Président, M. De Longé, premier président ; rapporteur, M. Casier ; conclusions conformes, M. Mesdach de ter Kiele, procureur-général. Plaidants : M^^ Bilaut, Picard, Van Meenen.)
1. Que faut-il entendre par rôles. — 2. Visa de la Députation permanente. — 3. Des rôles des taxes indirectes, effets du visa de ces rôles. — 4. De la publication des rôles (art. 135 de la loi communale). — 5. A qui incombe le travail des rôles. — 6. Quand le visa de la Députation permanente doit être donné. Jurisprudence de la Cour de cassation et du Gouvernement.
Que faut-il entendre par rôles
En notre matière les rôles sont les registres où sont consignés nominativement les contribuables avec l'indication de la cote, c'est-à-dire de l'imposition qui leur incombe et divers autres renseignements.
2. Les rôles n'ont de force exécutoire que lorsqu'ils ont été visés par la Députation permanente ; dès que ce visa est donné ils constituent
les titres en vertu desquels le receveur communal peut poursuivre le recouvrement des impositions qui y sont mentionnées. Avant le visa du rôle par la Députation permanente le contribuable ne doit rien ; après ce visa son imposition est exigible, à moins que le moment de cette exigibilité ne soit spécialement déterminé par le règlement de la taxe.
3. L'article 137 de la loi communale qui prévoit le visa des Députations permanentes dit que ce visa s'applique aux contributions permanentes et temporaires.
Le mot temporaire ne vise pas les taxes communales indirectes. Cela se comprend parfaitement. En fait, il serait presque impossible de comprendre dans des rôles les contribuables qui sont passibles d'une taxe indirecte, due à raison de circonstances passagères et qui peuvent cependant se renouveler très fréquemment, abstraction faite de tout caractère de périodicité.
Cependant [)lusieurs villes et communes confectionnent des rôles pour le recouvrement de leurs taxes indirectes et elles les soumettent au visa des Députations permanentes. On ne peut blâmer ces communes de se servir de ces sortes d'écritures pour tenir leur comptabilité ; mais en tant que rôles, ces pièces ou registres sont inexistants, ils sont dépourvus de tout caractère légal et authentique et le visa donné dans ces cas par les Députations permanentes est une formalité vaine qui ne peut produire aucun effet.
4. Tous les rôles de taxes doivent-ils être soumis aux formalités de la publication prévues par l'article 135 de la loi communale ?
Non, ces formalités sont exigées seulement pour les impôts directs de répartition et pour les impositions relatives à l'entretien et aux dégradations des chemins.
Il suâat de lire attentivement le texte de l'article 135 précité pour se convaincre qu'il ne vise que les impôts de répartition.
Voici en effet le l«^ alinéa de cet article : «' Dans le cas où le cas de répartir une contribution a été accordée, le projet de rôle de répartition, formé en conformité des dispositions existantes, après avoir été arrêté provisoirement par le Conseil communal, est soumis, pendant quinze jours au moins, à Vinspectioti des contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura été publié par le Collège des bourgmestre et échevins; pendant ce temps, les contribuables qui se croiraient lésés par leur cotisation pourront réclamer auprès du Conseil communal. "
Quant aux impositions aflérentes aux chemins vicinaux, l'article 19
de la loi du 10 avril 1841 prévoit expressément l'application de l'article 135 de la loi communale (l).
5. A qui incombe le travail des rôles des taxes communales? Les rôles des taxes de répartition et des taxes de voirie sont arrêtés provisoirement par le Conseil communal, dit l'article 135 de la loi communale lart. 19 de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux).
Les rôles des taxes communales directes de quotité doivent être dresses par le Collège des bourgmestre et éclievins et le Conseil communal n'a pas même à les approuver (voir notre article Conseil communal, page 294, et Revue communale 1896, page 132).
En fait, il peut encore être discuté si c'est au receveur communal ou au secrétaire communal qu'il incombe de dresser les rôles.
Nous croyons que cette mission incombe au secrétaire communal et non pas au receveur. Le receveur doit recevoir les rôles rendus exécutoires par la Députation permanente ; alors commence sa mission de recouvrement et aussi le délai de prescription prévu par l'article 150 de la loi du 3 frimaire an VII et les articles 52 et 53 du règlement général du 1«^ décembre 1851 (Voir pages 591, 636 et 637).
Il doit rester étranger à la confection des rôles en vertu du principe qui dit qu'on ne peut se créer de titre à soi-même. Cette question jadis controversée ne Test plus aujourd'hui (2).
6. Une commune ne peut être déclarée déchue de mettre en recouvrement des taxes régulièrement autorisées par le motif qu'elle n'aurait pas formé les rôles dans le courant de l'exercice auquel ils se rapportent ; l'article 137 de la loi communale ne fixe pas de délai dans lequel la Députation permanente doit les rendre exécutoires.
Ainsi l'a décidé un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 1889 {Pasicrisle, I, page 28).
L'arrêt suivant de la même Cour, du 29 janvier 1894, a statué dans
le même sens :
«* La Cour,
M Ouï M. le conseiller Beltjens en son rapport et sur les conclusions de M. Bosch, avocat-général ;
» Sur les deux moyens réunis, accusant, le premier, la violation ou la fausse application de l'article 137 de la loi communale, combiné avec Varticle 2 du Code civil en ce que la décision attaquée a admis comme réf^ulière la réclamation de MM. J. Cousin et frères d'une taxe directe
(1) Voir page 6 de ce traité.
(2) Sur cette question voir la Revue communale 1896, pages 131 et suivantes.
RULES
pour l'exercice 1891 , alors que le rôle dressé pour la perception de cette taxe par la commune de Strepy-Bracquegnies n'a été rendu exécutoire par la Députation permanente du Hainaut que le 28 octobre 1892 ; le second, la violation des articles 66 de la loi provinciale et 134 de la loi communale, en ce que la décision attaquée a admis comme régulière la réclamation de cette taxe aux dits MM. Cousin et frères, alors que celle-ci n'a été votée par le Conseil communal que le 24 septembre 1892 , c'est-à-dire après la clôture de l'exercice auquel cette taxe était applicable.
M Attendu qu'il résulte de la décision attaquée que la taxe communale dont il s'agit, établie à raison de quai re francs par personne occupée dans les établissements miniers, industriels et commerciaux, a été votée par le Conseil communal le 3 décembre 1887 et a été approuvée par arrêté royal du 17 février 1888 pour un terme de cinq ans ;
» Qu'il est constant que cette taxe pour l'année 1891 a été portée au budget de la commune défenderesse comme le prescrit l'article 134 de la loi communale; que le fait qu'un rôle supplétoire relatif aux demandeurs a été voté par le Conseil communal le 24 septembre 1892 et rendu exécutoire par la Députation permanente le 28 octobre suivant n'a pas pour conséquence de rendre la taxe non exigible pour 1891 ;
" Qu'en effet, il s'agit d'une taxe directe recouvrable conformément à la procédure suivie pour la perception des impôts au profit de l'Etat et que si les dispositions légales qui régissent ces impôts supposent, bien que dans l'intérêt des contribuables et de l'Etat ils soient perçus pendant l'exercice auquel ils se rattachent, aucun texte positif n'entraîne la déchéance du droit de les recevoir après cet exercice ;
« Attendu également que l'article 137 de la loi communale qui ne permet la mise en recouvrement des taxes permanentes ou temporaires, qu'après que les rôles auront été rendus exécutoires et n'impose pas que le recouvrement de la taxe se fasse pendant l'exercice financier auquel il se rapporte ;
" Attendu que d'après les termes des articles 149 et 150 de la loi du 3 frimaire an VII, les receveurs ne sont déchus de tout droit que quand ils ont laissé passer trois années à partir du jour de la réception du rôle, sans exercer de poursuites ou sans continuer les poursuites commencées ;
'» Attendu enfin que la décision attaquée n*a pas violé l'article 2 du Code civil, puisque la mise en recouvrement, en 1892, concernait une taxe légalement établie en 1888 ;
« Attendu qu'il suit de ce qui précède que la décision attaquée n'a violé aucun des textes de la loi invoqués au pourvoi.
« Par ces motifs, rejette le pourvoi ; condamne les demandeurs aux trais. "
Les communes doivent veiller à ce que leurs rôles de recouvrement, en matière d'impôts directs, soient mis en exécution pendant la durée de l'exercice budgétaire, et à ce qu'ils soient produits à l'appui des opérations de cet exercice. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 11 septembre 1893. Bulletin du département, partie II, page 135.)
«* Monsieur le Gouverneur,
'» Me ralliant à votre proposition du 27 juillet, j'ai l'honneur de vous informer que, d'accord avec le Ministre des finances, je ne vois pas la nécessité de recourir à la voie législative pour contraindre les communes à percevoir leurs taxes directes au cours de l'exercice que celles-ci concernent.
" En effet, conformément à la règle établie pour la perception des impôts directs au profit de l'Etat, ces taxes sont généralement recouvrées en vertu de rôles dressés et rendus exécutoires pendant l'exercice auquel elles se rapportent.
»» Des circonstances tout à fait exceptionnelles peuvent seules justifier une dérogation à cette règle, dont l'inobservation ne saurait, en l'absence d'un texte positif, entraîner la déchéance du droit d'exiger l'impôt, comme l'a reconnu un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 1889.
" Les intérêts de la comptabilité communale exigent que ces dérogations soient restreintes autant que possible, car les impositions devant figurer en recettes et en dépenses aux budgets et comptes qui sont annuels, il convient que les rôles de recouvrement soient mis à exécution pendant la durée de l'exercice budgétaire et qu'ils soient produits à l'appui des opérations de cet exercice.
» Une pratique contraire donnerait évidemment lieu à des critiques et à des plaintes qu'il importe de s'attacher à prévenir.
« Il vous prie, M. le Gouverneur, de vouloir bien y appeler, le cas échéant, l'attention de la Députation permanente et de veiller à ce que les budgets et comptes communaux renseignent exactement tout le produit des impositions, au besoin par voie de rappels.
M Le Ministre de l'Intérieur
et de l'Instruction publique,
" J. DE BURLET. "
Observation. — Nous donnons en annexes, à la fin du volume plusieurs formules de rôles de taxes.
SAISIE (voir RECOUVREMENT, pages 641 et suivantes).
SOCIÉTÉS ANONYMES
Plusieurs communes ont établi des taxes sur les bénéfices des Sociétés anonymes. Les bénéfices qui sont pris pour base de ces taxes sont ceux qui résultent du bilan de Tannée précédant celle de la perception de l'imposition.
Les taxes dont il s'agit ont évidemment tous les caractères du droit de patente de l'Etat; il en résulte qu'en cas de réclamation la loi du 22 juin 1877 doit recevoir son application. (1)
Ces taxes qui sont fixées à autant de pour cent des bénéfices réalisés sont rangées parmi les impôts directs de quotité.
Les bénéfices imposés doivent s'entendre exclusivement de ceux réalisés par les établissements, installations et agences situés dans la commune. La taxe serait inadmissible si elle devait s'appliquer en outre aux bénéfices que les Sociétés réalisent dans des établissements, des installations ou des agences qu'elles possèdent dans d'autres communes. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur, etc., du II mai 1895.) (2).
1. Loi du 19 mars 1866, texte. — 2. Exposé des motifs de la loi. — 3. Rapport fait, au nom de la section centrale de la Chambre des Représentants, par M. Emile Dupont. — 4. Deuxième rapport présenté par M. Emile Dupont, au nom de la section centrale de la Chambre des Représentants. — 5. Solution par le Gouvernement de diverses questions; circulaire du 16 mai 1866. — 6. Marche à suivre pour la rédaction des contraintes à décerner en matière d'impositions prévues par la loi du 19 mars 1866. — 7. Prescription des dégradations. — 8. Recommandations du Gouvernement aux administrations
(1) Voir nos articles Appel et Cassation.
(2) Voir plus haut page 608 le règlement de la taxe sur le revenu présumé des professions de la ville de Liège en ce qui concerne les tarifs frappant les Sociétés anonymes.
communales et aux agents du service voyer : circulaire de M. le Ministre de l'intérieur du 19 octobre 1878. — 9. Défaut d'expertise contradictoire ; conditions à remplir par les Administrations communales pour que la Députation approuve les projets de subventions industrielles; circulaire du 8 novembre 1879 de M. le Gouverneur de la province de Liège. — 10. Résumé des instructions sur la matière. — 11. Formulaire à l'usage des administrations communales pour l'application de la loi du 19 mars 1866 relative aux subventions industrielles : A. Expertises préalables aux dégradations occasionnées à un chemin vicinal. Lettre de convocation à l'expertise ; B. Expertise préalable aux dégradations occasionnées à un chemin vicinal; C. Chemins de petite vicinalité. Application du § 4 de la loi du 19 mars 1866, rôle provisoire; D. Lettre de convocation à l'expertise contradictoire réclamée par un imposé à l'effet de constater les dégradations occasionnées ; E. Procès-verbal de l'expertise réclamée par... et qui a eu lieu à le en vue de constater et d'évaluer les dégradations occasionnées à tel chemin vicinal par les transports provoqués par cet industriel ; F. Chemin de petite vicinalité. AppHcation du § 5 de la loi, rôle définitif; G. Chemins de grande communication ou chemins soumis au régime de l'article 25 de la loi du 10 avril 1841. — 12. Les stations des chemins de fer de l'Etat peuvent-elles être considérées comme des exploitations industrielles. — 13. Caractère des subventions industrielles ; sont-elles des impôts directs ou indirects. — 14. Incompétence du pouvoir judiciaire : Cassation, 9 juin
Loi du 19 mars 1866.
Texte de la loi
Article unique. — L'article 23 de la loi du 10 avril 1841 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :
Lorsqu'un chemin, entretenu à l'état de viabilité, sera habituellement ou temporairement dégradé d'une manière extraordinaire par des exploitations de tourbières, de carrières, de mines ou de toute
autre entreprise industrielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations pour lesquelles les transports se font, pourront être appelés annuellement à contribuer à l'entretien de ce chemin par des impositions spéciales, proportionnées aux dégradations extraordinaires qu'ils occasionnent. Il en sera de même pour les exploitations de forêts, en cas de défrichement.
S'il existe des péages sur ce chemin, ces impositions ne pourront être établies que si les péages ne suffisent pas à son entreprise.
Si les transports à raison desquels un exploitant est frappé d'une imposition sont soumis à des péages, il lui en sera tenu compte pour déterminer le chiffre de cette imposition.
Le Conseil communal fixera, à titre provisoire, le montant de chaque imposition spéciale. Sa délibération sera notifiée aux exploitants par la voie administrative ; ceux d'entre eux qui se croiraient lésés pourront, pendant quinze jours à dater de la notification, réclamer auprès du Conseil communal et même exiger une simple expertise contradictoire.
Après l'accomplissement de ces formalités, les impositions seront réglées par le Conseil communal : toutefois, si l'exploitation est située dans une autre commune que celle sur le territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu, l'imposition sera déterminée, à la demande du Conseil communal de cette dernière commune, par la Députation permanente si l'établissement est situé dans la même province, et par le Roi dans tout autre cas.
S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande communication, ou si l'on se trouve dans le cas prévu par l'article 25 de la loi du 10 avril 1841 , l'imposition, suivant le cas, sera fixée directement soit par la Députation, soit par le Roi après avoir entendu les parties et les Conseils communaux intéressés.
Tout exploitant qui se croira surtaxé par la décision du Conseil communal pourra adresser une réclamation à la Députation permanente qui statuera, le Conseil communal entendu : un recours au roi pourra, dans tous les cas, être exercé par les autorités communales et par les exploitants, contre les décisions de la Députation permanente.
Ce droit d'appel ou de recours devra être exercé dans la quinzaine, à dater de la notification, par voie administrative, de la décision attaquée. Le recours au Roi ne sera pas suspensif.
L'article 137 de la loi communale et l'article 20 de la loi du 10 avril 1841, sont applicables aux impositions établies en vertu des dispositions qui précèdent.
Le Gouvernement est autorisé à appliquer, s'il y a lieu, les principes de la présente loi aux cliemins entretenus i)ar les polders et les wateringues.
Exposé des motifs de la loi fait par le Gouvernement
« L'article 23 de la loi du 10 avril 1841 est ainsi conçu :
« Lorsqu'un chemin entretenu à l'état de viabilité sera habituel- « lement ou temporairement dégradé par des exploitations de tour- « bières, de carrières, de mines ou de toute autre entreprise industrelle, » les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations pour lesquelles » les transports se font, pourront être appelés à contribuer à l'entretien w de ces chemins par des subventions spéciales proportionnées aux " dégradations occasionnées par ces exploitations. Il en sera de même « pour les exploitations de forêts en cas de défrichement.
w Ces subventions, lorsqu'il y aura dissentiment, seront, après ♦» expertise contradictoire, réglées par les administrations commu- « nales, sous l'approbation de la Députation permanente du Conseil " provincial.
« En cas d'opposition de la part des dits entrepreneurs ou proprié- ^ taires, les communes pourront, sur l'avis de la Députation permanente « du Conseil provincial, être autorisées par arrêté royal k établir des '» péages. •»'
" Les motifs de cet article ont été expliqués dans les termes suivants par la section centrale qui avait été chargée à la Chambre des Représentants de l'examen du projet de loi:
« Lorsque l'on parcourt une localité où se trouve quelque grande »» exploitation industrielle, telle que mines, carrières, hauts-fourneaux, '' fabriques de sucre de betteraves ou autres semblables, on est frappé » des dégradations que ces établissements occasionnent sur les chemins " vicinaux ; labourés par des voitures nombreuses et pesamment « chargées , ils deviennent impraticables aussitôt qu'arrivent les « premières pluies de l'automne et on ne les répare plus qu'à grands V frais.
» Il n'est pas juste, en ce cas, de charger la commune où le chemin " est établi d'un entretien dispendieux dont les établissements dont il ^ vient d'être parlé profitent presque exclusivement, tandis que les « habitants sont privés de l'usage de ces chemins pendant une partie .»» de l'année et voient la dépense qu'ils ont à supporter croître en « raison de l'utilité qu'ils en retirent.
'» La section centrale, ainsi que l'avaient désiré plusieurs sections,
« propose une disposition qui aura pour but de faire contribuer ces " établissements à l'entretien des chemins qu'ils dégradent au moyen •' d'une subvention qu'ils payeront à la commune. '»
«' Cette proposition, basée sur un principe de justice incontestable, détermina l'adoption de l'article 23 ci-dessus transcrit
» Mais le texte de cet article tel qu'il avait été primitivement formulé par la section centrale, non plus que la rédaction qui a passé dans la loi, ne garantissait pas aux communes les ressources que la subvention l>révue était destinée à leur procurer à titre de dédommagement.
« L'article 23 ne leur offre, en effet, en cas d'opposition au payement d'une subvention spéciale, d'autre moj^en que l'établissement d'un péage pour obliger ceux qui dégradent habituellement les chemins à contribuer aux dépenses de leur entretien.
» Cependant on a soutenu que l'article 23 n'a point cette portée restreinte et qu'il ne s'oppose pas à ce que les communes aient recours, au besoin, aux voies de la contrainte pour assurer le recouvrement des subventions réglées conformément à la loi, sous l'approbation de la Députation permanente du Conseil provincial.
" La question, soumise à la Chambre des Représentants par une pétition en date du 6 mars 1860, relative aux mesures à prendre pour la conservation des chaussées vicinales, fut résolue en faveur des communes par un rapport fait au nom de la Commission des pétitions, le 17 avril 1860.
« Certes, disait l'honorable rapporteur, les premières dispositions de '» l'article 23, qui répondent parfaitement au but que le législateur " avait en vue (la conservation des chemins vicinaux), seraient M complètement illusoires si, comme le pensent les pétitionnaires, le ^ dernier paragraphe créait un mode de sanction exclusif, c'est-à-dire » s'il ne laissait aux communes intéressées que le simple droit d'obtenir '» l'établissement de péages et leur enlevait la faculté d'exiger, par la « voie de la contrainte le payement des subventions spéciales dont il " s'agit. Votre Commission ne saurait reconnaître que tel soit le sens « de cette disposition ; il est repoussé à la fois par les termes employés, " qui ne sont nullement restrictifs, et par l'esprit pratique qui a pré- » sidé à la confection de l'ensemble de la loi. Enfin on ne pourrait l'ad- " mettre sans placer le législateur de 1841 en contradiction avec « lui-même.
« Il paraît donc évident à votre commission que le dernier para- V graphe de l'article 23, laissant entiers tous les moyens d'actions »5 donnés aux administrations communales pour assurer le recouvrement
M des prestations vicinales, ne fait qu'en ajouter un de plus, pour " un cas spécial. L'article 23 ainsi interprété, n'est du reste que la » conséquence logique du grand principe d'équité inscrit dans l'article " 1382 du Code civil, et c'est dans ce sens qu'il est applicable dans " quelques localités. Votre Commission croit qu'il importe infiniment " qu'il en soit de même partout. »
Un jugement pronoQcé le 17 décembre 1859 par le tribunal de Chaiieroi, siégeant en degré d'appel, avait résolu la question dans le même sens par les considérations suivantes :
" Attendu que la loi du 10 avril 1851 repose, entre autres principes » fondamentaux, sur cette idée de justice naturelle, que celui qui use »» et dégrade doit entretenir et réparer ; que cela ressort de toute l'éco- « nomie de la loi, notamment des articles 13 § l®"", 24 et 25 qui » consacrent des applications particulières de cette règle d'équité;
"Attendu que l'article 23 est conçu dans le même esprit; qu'il » assure de nouvelles garanties aux communes pour la réparation et « l'entretien des chemins vicinaux, en ouvrant à leur profit, dans des - cas et moyennant des conditions qu'il détermine, le droit d'obtenir " des subventions spéciales et même celui d'établir des péages ;
♦' Attendu que le premier juge a méconnu le véritable sens de cette ^ disposition quand il a dit, avec l'intimé, que l'opposition de ceux qui M sont appelés à fournir des subventions spéciales enlève aux communes " le droit de les obtenir et ne leur laisse d'autre ressource que de » demander l'autorisation d'établir un péage ; que ce serait là permettre " à un débiteur de s'affranchir par son propre fait de son obligation et " remettre à son entière discrétion le droit du créancier ;
» Attendu que l'établissement d'un péage ne réparerait pas le dom- " mage intérieur éprouvé par la commune, puisque, par nature, ce " droit n'atteint pas le passé, mais s'applique uniquement aux frais de ^ passage et de détérioration posés à partir du moment où il a été " établi. '»
" Mais la Cour de cassation, saisie à son tour de la question soulevée» n'a pas admis ce système, et le jugement du tribunal de Charleroi a été annulé par un arrêt du 13 juin 1861, rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Leclercq. {Pasicrisie 1861, partie I,. page 268).
«D'après cet arrêt, l'autorisation d'établir un péage est le seul moyen que la loi accorde aux communes, lorsqu'il y a opposion au payement de la subvention spéciale, pour obtenir l'indemnité qu'ellesréclament.
688 SUB^'ENTIONS INDUSTRIELLES.
w C'est donc aux exploitants d'entreprises industrielles et non aux communes que la loi laisse, en réalité, le choix entre le payement et la subvention prévue et l'établissement éventuel d'un péage.
« Or, le refus de payer la subvention n'est souvent pour les intéressés qu'un moyen de se soustraire à l'obligation de contribuer à la réparation des dégradations causées aux chemins par les transports effectués pour le service de leurs établissements. En effet, aux termes de l'article 7 § 14 de la loi du 18 mars 1833, sont exempts du droit de barrière : « Les chariots, voitures et animaux appartenant à des fermes ou à des " usines activées par le veut, l'eau ou la vapeur, situées à moins de " 2500 mètres de la barrière, lorsqu'ils servent au transport d'objets " nécessaires au service de ces usines ou de ces fermes. » Et le bénéfice de cette disposition est accordé aux transports industriels qui contribuent le plus à la dégradation et à la rapide destruction des chemins empierrés. Ces transports sont ceux qui s'effectuent pour les sucreries et les distilleries agricoles, si nombreuses dans certaines provinces. Ils ont lieu à une époque où les routes, détrempées par les pluies et par le dégel, sont particulièrement exposées à se détériorer, et l'exemption prévue par la loi de 1833 leur est accordée lors même qu'il s'agit d'établissements exploités en association par plusieurs cultivateurs et que ceux-ci effectuent les transports avec des attelages qui ne sont ni logés ni nourris dans les usines.
" Il s'en suit que la garantie offerte aux communes par le § final de l'article 23 de la loi du 10 avril 1841 est tout à fait illusoire.
« Cet article ne répond donc pas à son but. Il laisse les communes désarmées, dans la plupart des cas, contre les résistances que rencontre, dans la pratique, l'application des mesures exceptionnelles qu'il autorise, puisque, comme nous l'avons vu, les exploitants d'entreprises industrielles, ayant le choix entre l'une ou l'autre des obligations alternatives qui résultent de la loi, échappent à l'une par leur opposition et à l'autre par l'exemption du droit de barrière.
" Evidemment, le législateur n'a pas entrevu cette conséquence de l'alternative posée dans l'article 23 de la loi de 1841.
» Son intention manifeste a été de garantir, en tout état de choses, aux communes, soit par la subvention, soit par le péage, le concours ^fiScace de ceux qui dégradent exceptionnellement les chemins par des transports industriels aux dépenses exceptionnelles que nécessite la réparation des dégradations constatées.
M II n'a point prévu que le péage, autorisé à défaut du payement de
la subventioû, pouvait ne pas atteindre ceux qu'il aurait spécialenrient pour objet d'imposer.
« Il est donc indispensable, pour assurer l'application du princi[)e d'égalité inscrit dans l'article 23 de la loi du 10 avril 1841, que le texte de cet article soit modifié de manière à permettre aux communes de contraindre, sous le contrôle de l'autorité provinciale, ceux qui dégradent par des transports industriels les chemins entretenus à l'état de viabilité, à contribuer dans une juste mesure par des subventions spéciales à la réparation des dégradations constatées.
" C'est l'objet du projet de loi que le Roi m'a chargé de soumettre à vos délibérations. D'après ce projet de loi, les §§ 3 et 4 de l'article 23 de la loi du 10 avril 1841 seraient remplacés par une disposition en vertu de laquelle les subventions spéciales prévues par le § 1" du dit article seraient fixées et recouvrées conformément aux règles établies pour les autres impositions destinées à fournir aux dépenses des chemins vicinaux.
»» Le Ministre de l'intérieur, » Alph. VANDENPEEREBOOM. "
3. Rapport fait, au nom de la section centrale [\) de la Chambre des Représentants, par M. Emile Dupont,
Après avoir rappelé la controverse à laquelle a donné lieu l'article 23 de la loi du 10 avril 1841, et le jugement du tribunal de Charleroi qui intervint sur cette controverse (voir page 687), l'honorable rapporteur continue comme suit :
« La Cour de cassation, saisie à son tour du litige, n'a pas partagé l'avis du tribunal de Charleroi, et, sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Leclercq, elle a cassé le jugement déféré à sa ■censure. D'après cet arrêt, les communes doivent se mettre d'accord avec les intéressés sur le chiffre de la subvention qu'elles réclament, et, en cas de dissentiment, la loi ne leur laisse qu'une seule arme pour vaincre cette résistance : l'établissement d'un péage avec l'autorisation du Gouvernement.
" Cette doctrine conduit, dans la pratique, à des résultats qu'on ne peut admettre. Le droit des Conseils communaux d'établir un péage se trouve, dit l'exposé des motifs du projet de loi, le plus souvent paralysé
(1) La section centrale, présidée par M. Moreau, était composée de MM. Van Hoorde Dupont, MuUer, Braconier, Dewandre et de Kerchove.
par la loi sur les barrières, du 18 mars 1833, qui accorde des exemptions à ces mêmes industriels qu'il s'agit d'atteindre : de cette manière^ ils échappent tout à la fois et à la subvention et au péage, bien qu'ils soient la cause principale des frais considérables que la commune doit s"i:nposer pour l'entretien de la route.
« Afin de remédier à cet état de choses, le Gouvernement propose de consacrer par la loi le système adopté par le tribunal de Charleroi, et de rendre à l'avenir obligatoire la subvention spécia'e : on veut revenir, en définitive, aux principes inscrits dans la législation française, et dont on s'était écarté en 1841.
•' En effet, l'article 14 de la loi française du 21 mai 1836 porte ce qui suit :
M Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu en état de viabilité '• par une commune, sera habituellement ou temporairement dégradé M par les exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de toute autre « entreprise industrielle, appartenant à des particuliers, à des établis- « sements publics, à la couronne ou à l'Etat, il pourra y avoir lieu à
V imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'exploita-
V tion ou les transports, auront eu lieu pour les uns ou pour les autres,
V des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée à la « dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aux exploi-
V tations.
M Ces subventions pourront, au choix des subventionnaires, être ^' acquittées en argent ou en prestations en nature, et seront exclu- M sivement affectées à ceux des chemins qui y auront donné lieu. Elles M seront réglées annuellement, sur la demande des communes, par les « Conseils de préfecture, après des expertises contradictoires, et recou- '» vrées comme en matière de contributions directes.
V Les experts seront nommés suivant le mode déterminé par l'article" » 17 ci-après.
V Ces subventions pourront être aussi déterminées par abonnement,. M elles seront réglées dans ce cas par le préfet en Conseil de préfecture. ^
4. Comme on le voit, la subvention est obligatoire en France ; l'industriel est tenu de la payer comme toute contribution dont il peut être frappé; il y a, sous ce rapport, assimilation complète. Ce système a produit d'excellents résultats, et nous avons vainement cherché dans les divers auteurs qui ont traité cette matière des plaintes ou des critiques dont il aurait été l'objet.
V Nous pouvons donc admettre qu'il a fait ses preuves, et qu'uneexpérience de trente années a été favorable chez nos voisins.
" Cependant il ne prévalut pas dans notre pays en 1841.
» La discussion, dans la Chambre et dans le Sénat, porta naturellement sur le caractère à donner à la subvention, mais on ne voulut pas la rendre obligatoire : on craignit sans doute d'étendre outre mesure la sphère d'action du pouvoir administratif. '^ La subvention, ^ disait la section centrale, doit être fixée de gré à gré par convention '' entre le propriétaire et la commune, et, à défaut d'entente, la corn- « mune pourra être autorisée à établir des péages. '» Le Ministre de l'intérieur, interpellé sur ce point, faisait la même déclaration : " En » cas de refus de consentir à la taxe, la commune n'aura plus d'autre " ressource que de demander l'établissement d'un péage, ce qui est dans » le droit commun, car, en définitive, le Gouvernement peut accorder V des péages pour les chemins pavés ou empierrés. «
« Aujourd'hui que les vices de ce système ont été révélés d'une manière évidente par la pratique, l'intérêt général exige impérieusement qu'une loi nouvelle vienne consacrer en Belgique le principe abandonné en 1841.
" On ne peut méconnaître, en effet, qu'il repose sur l'équité la plus rigoureuse : le projet est en parfaite harmonie avec la règle générale posée par la section centrale en 1841.
'• Tous les habitants, disait-elle, ayant le droit de se servir des che- '♦ mins vicinaux, doivent contribuer à leur entretien en proportion du '» degré d'utilité qu'ils en retirent. «
» Si donc le chemin n'est dégradé que par les transports ordinaires des habitants, c'est à la commune à le réparer ; lorsque le chemin sert à plusieurs communes, ces dernières devront intervenir dans les frais d'entretien ; enfin si certains particuliers se servent du chemin d'une manière tout exceptionnelle, il est tout juste d'accorder à la commune le droit de les obliger à supporter une partie de la dépense. Or, les péages seront souvent insuffisants pour atteindre ce résultat si désirable.
" Comme le remarque fexposé des motifs, beaucoup d'exploitants sont exempts des droits de barrières en vertu de l'article 7 de la loi du 18 mars 1833. Il est vrai sans doute que cette loi n'est faite que pour les routes de l'Etat et les routes provinciales, et qu'il dépend du Gouvernement et des communes de ne pas appliquer cette exemption aux chaussées vicinales. (Arrêté royal du 26 octobre 1850, loi du 24 mars 1838, arrêts de cassation des 28 mars 1839, 13 février et 17 juillet 1854 ) Mais en procédant ainsi, la commune frapperait par son péage tous les transports industriels, alors même qu'ils n'occasionneraient pas de
dégradations extraordinaires aux chemins ; c'est là un inconvénient grave. Il est d'intérêt général et de stricte équité d'exempter certains industriels dans des situations déterminées.
» Qu'on frappe ceux qui usent du chemin d'une manière exceptionnelle, rien de mieux ; mais pourquoi les autres souffriraient-ils les conséquences d'un état de choses auquel ils sont restés étrangers ? Il reste donc vrai que le moyen le plus pratique et le plus juste dont la commune puisse disposer, c'est la subvention obligatoire. Le péage peut en outre être insuffisant pour réparer le dommage causé ; très souvent un exploitant nuit énormément à une route par la nature de ses transports et par le choix de l'époque à laquelle il les effectue ; il n'y a dans ce cas aucune proportion entre le taux du péage qu'il acquitte et la dégradation qu'il occasionne.
M La subvention présente encore cet avantage, qu'elle peut s'étendre aux dommages causés antérieurement. Souvent les faits qui entraînent la dégradation d'une route sont accidentels et de courte durée, l'établissement d'un péage nécessite des délais, et, lorsque le péage sera enfin réguhèrement établi, les transports auront peut-être cessé : dans tous les cas, l'industriel échappera complètement à la responsabilité du passé ; la subvention, au contraire, sera fixée eu égard à l'intégralité du dommage.
« Pourquoi, enfin, si les finances de la commune lui permettent d'entretenir le chemin sans péage, l'obliger sans utilité et malgré elle, parce qu'un industriel vient dégrader sa route, à établir un péage qui frappera tous ceux qui se servent du chemin et fera supporter par tous la faute d'un seul.
M On encouragerait ainsi indirectement la création de barrières, alors qu'on devrait chercher plutôt à les supprimer.
» Aussi le projet de loi a-t-il reçu dans toutes les sections le plus favorable accueil.
'» Après avoir examiné les procès-verbaux des diverses sections, la section centrale ne tarda pas à se convaincre que le projet de loi, tel qu'il était soumis à la Chambre, présentait plusieurs lacunes qu'il importait de combler, et soulevait des difficultés sérieuses qu'il fallait résoudre, pour empêcher qu'on ne dût encore recourir par la suite au pouvoir législatif.
« En conséquence, elle arrêta une série de questions qui furent adressées à M. le Ministre de l'intérieur. La réponse qu'elle a reçue donna lieu à une nouvelle demande d'explications, et l'on reconnut
bientôt que, pour avoir une loi complète et claire, il était nécessaire de refondre entièrement la rédaction de l'article 23 de la loi de 1841.
M La section centrale décida donc, à l'unanimité, que Ton présenterait à la Chambre un article nouveau destiné à prendre, dans la loi de 1841, la place de l'article 23 supprimé. '»
4. Deuxième rapport fait par M. Emile Dupont, au nom de la section centrale de la Chambre des Représentants (1)
-• Messieurs,
w Le projet de loi qui modiiie l'article 23 de la loi de 1841 sur les chemins vicinaux a fait naître la question de savoir si, le législateur pouvait, sans violer la Constitution, conférer au pouvoir administratif le droit d'imposer à certains exploitants qui dégradent les chemins d'une manière exceptionnelle, une subvention extraordinaire dont le montant serait proportionné à la dégradation occasionnée par eux.
» La Chambre a désiré que la section centrale fit de cette difficulté l'objet d'un examen sérieux. Nous avons été ainsi amenés à rechercher les principes à suivre en cette matière, et nous sommes arrivés à cette conclusion que notre pacte fondamental ne contient rien de contraire au projet de loi qui vous est soumis.
" Ce résultat, nous sommes heureux de le constater : il eût été, en effet, déplorable que les communes eussent dû recourir à la voie judiciaire pour obliger les exploitants à contribuer à la réparation des chemins : la plupart d'entre elles auraient dû renoncer à poursuivre le redressement de leurs griefs légitimes parce qu'elles auraient redouté les frais qu'entraînent toujours après eux les procès. Il faut bien le dire, la loi eût été paralysée dans ses résultats, si dans cette matière l'on n'avait pu avoir recours aux formes simples et rapides tracées par la loi pour l'établissement des taxes communales.
" Pour que les scrupules qui ont surgis soient fondés, il faut que le projet de loi viole l'article 92 de la Constitution, c'est-à-dire qu'il attribue à l'administration la connaissance d'un litige que la Constitution place dans les attributions exclusives du pouvoir judiciaire. Or quelles sont ces attributions ?
î» L'article 92 porte :
« Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux. -»
(1) La section centrale, présidée par M. E. Vandenpeereboom, était composée de MM. Van Hoorde, Dupont, Muller, Braconier, Dewandre et de Kerchove.
« Nous n'avons donc qu'une chose à nous demander ? " S'agit-il ici d'un droit civil ?
« S'agit-il d'un délit ou d'un quasi-délit dont la commune sollicite la réparation en vertu de l'article 1382 du Code civil ?
'' Ou bien s'agit-il, au contraire, d'une taxe communale, d'une contribution destinée à subvenir aux frais occasionnés par le soin d'un grand intérêt public ?
" S'agit-il d'un fait parfaitement licite posé par une personne qui use uniquement de son droit et qui, à ce titre, ne peut être soumise à aucune réparation civile basée sur l'article que nous venons de citer ?
»• A notre avis, l'hésitation n'est pas possible entre ces deux solutions. Le projet de loi établit un impôt et il frappe des exploitants contre lesquels la commune ne peut faire valoir les principes ordinaires sur la réparation des fautes.
V En effet, les chemins sont faits pour 3' passer ; chacun a le droit de s'en servir pour son usage personnel et pour les besoins de son commerce ou de son industrie. Les principes veulent que chacun ait le droit d'employer une chose qui fait partie du domaine public conformément à la destination à laquelle elle est affectée. On ne peut soutenir que celui qui fait de la chose commune un usage plus fréquent que tel autre citoj^en pose un acte illicite, se rende coupable d'une faute, et, dès lors, il ne peut être question de lui en demander la réparation : il ne peut s'agir de lui appliquer des textes qui supposent précisément uu dommage causé sans droit.
« Le principe de cette réparation est ailleurs ; il dérive de l'équité et d une loi spéciale qui la consacre. Si l'usage que fait d'une chose commune la généralité des citoyens la dégrade, si cette chose nécessite un entretien constant, il est juste que les frais de la réparation incombent à la communauté ; mais si un seul occasionne la plus grande partie de cette détérioration par un usage exceptionnel, on peut lui demander d'intervenir pour une plus forte part dans l'entretien du chemin et dans la réparation du dommage.
» Les lois d'impôt qui règlent la manière dont l'Etat, la province ou la commune pourvoient aux intérêts publics, et notamment à l'établissement et à l'entretien des chemins, peuvent donc faire intervenir, par des contributions spéciales, les personnes qui profitent plus que d'autres d'un avantage offert à la généralité des citoyens et qui imposent ainsi à l'association, au corps moral, une dépense plus considérable.
" C'est ce qui résulte implicitement des motifs de larrèt de cassation du 13 juin 1861, qui a rendu nécessaire la loi actuelle :
" Attendu que les chemins vicinaux étant publics, chacun peut en -' user librement conformément à leur destination, sans être tenu à « d'autres obligations qu'à celles qui grèvent tous les habitants de la
V commune, et, par suite, sans devoir réparer les dégradations qu'il " cause au chemin par l'usage plus ou moins onéreux du droit qu'il
V exerce, à moins qu'il ne se trouve dans un cas exceptionnel, exprés- « sèment prévu par la loi. »
« Disons donc que si une taxe spéciale frappe l'exploitant, ce n'est pas parce que les actes qu'il a posés ont donné naissance à un droit civil de la commune contre lui ; c'est parce que la commune puise dans le pouvoir, dans la souveraineté dont elle est investie comme autorité publique, le droit justifié ici par une rigoureuse équité, de frapper les citoyens d'un impôt proportionné à l'usage qu'ils font des chemins.
« Comment prétendre qu'il s'agit ici d'un droit civil ? Le Conseil communal, la Députation permanente agissent-ils comme personnes civiles pour la conservation d'intérêts ou de droits qui leur sont propres ?
" Evidemment non ; ils interviennent ici comme émanation des pouvoirs publics, au nom de la nation, et parce qu'ils exercent son autorité souveraine dans les limites de la délégation constitutionnelle qui leur en a été faite. Or, dans toute contestation sur des droits civils, il y a un élément essentiel : deux personnes civiles ou naturelles en conflit sur des intérêts propres à chacune d'elles, et agissant l'une contre l'autre en vertu des droits individuels. Ici, au contraire, il y a, d'un côté, des pouvoirs constitués, agissant comme représentants de l'autorité publique, et, de l'autre, des citoyens qui doivent obéissance à ces pouvoirs dans les limites tracées par la loi.
» Le savant procureur-général près notre Cour de cassation, Thonorable M. Leclercq, dont les réquisitoires ont porté la lumière sur tant de points difficiles de notre droit public et privé, a, lors de l'arrêt rendu le 8 mai 1863 (en cause, l'Association du polder de Schelle contre Wouters, Fasicrisie 1863, I, 312), recherché avec sa sagacité habituelle quels étaient les caractères essentiels de l'impôt. Il devait, en effet, dans cette affaire, se prononcer sur le point de savoir si la rétribution dont les directeurs du polder avaient frappé un propriétaire avait le caractère d'une contravention publique.
« Cette rétribution, disait-il, est évidemment un impôt, de sa nature :
V on ne peut que qualifier de la sorte, quelque dénomination parti- » culière qu'on lui donne, quelque forme qu'elle prenne et quelle que
« soit sa ilestinatioD, une charge pécuDiaire assignée à des parliculiers •• jiar les pouvoirs publics ou par une délégation de ces pouvoirs, « assignée d'autorité, à laquelle ils doivent se soumettre indépen- •' danimeut de toute volonté de leur part ; toutes les circonstances lui '» impriment le caractère essentiel de l'impôt. » (1).
'• Ces paroles ne s'appliquent-elles pas dans toute leur force à la contribution spéciale dont parle le projet de loi ?
« Plus loin, l'honorable magistrat voit une nouvelle preuve de ce caractère d'impôt de la cotisation poldèrienne, dans les fins pour lesquelles elle est établie, l'entretien de polders, c'est-à-dire un grand intérêt public. Dans cet intérêt se trouve mêlé, il est vrai, l'intérêt privé des propriétaires, mais l'intérêt public domine, il imprime à la charge un caractère correspondant au sien, un caractère public, le caractère de l'impùt.
'' Encore une fois, n'est-ce pas également et surtout dans un intérêt général de la plus haute importance, l'établissement et le maintien d'une bonne voirie vicinale, que le projet de loi crée à coté des ressources ordinaires une subvention spéciale dont il détermine équitablement les bases ?
'> Notre Cour de cassation a consacré ces principes par divers considérants de son arrêt du 8 mai 1863. Elle y constate le caractère d'utilité publique, d'intérêt général du travail auquel la rétribution est destinée ; elle indique ensuite les lois qui mettent l'entretien et la garde des travaux des polders à la charge des propriétaires et continue dans les termes suivants :
« Attendu qu'il résulte de ces dispositions que les propriétaires des « polders sont tenus de pourvoir aux frais de réparation, d'entretien ou V de reconstruction, non en vertu d'un contrat ou d'un quasi-contrat, •' mais en vertu de la loi qui leur impose cette charge à titre de M contribution et en les soumettant aux règlements à prendre par '> l'autorité compétente ; que les contestations relatives à la répar- >» tition de cet impôt n'ont donc pas pour objet des droits civils proprets ment dits et doivent, comme toutes les réclamations qui concernent ^> les contributions directes, être portées devant l'autorité adminis- -^ trative. "
'> Elle déclare en conséquence que le pouvoir judiciaire est incompe-
(1) Réquisitoire de M. Leclercq lors de Tarrèt de cassation du 8 mai 1863.
lent pour conurâtre d'une demande de la direction des polders en payement d'une rétribution contre un propriétaire qui prétendait en être affranchi, parce qu'il ne profitait pas des travaux d'assèchement et d'endiguement.
^ La Cour de Bruxelles, après un remarquable réquisitoire de M. le
premier avocat-général Corbisier [Belgique judiciaire, XX, page 401),
s'était prononcée dans le même sens par son arrêt du 12 février 1862.
•' En France, on a été également unanime à reconnaître le caractère
d'impùt à la subvention dont parle le projet de loi.
« Ainsi, antérieurement à la loi du 28 juillet 1824, la jurisprudence reconnaissait que ceux qui parcourent les chemins publics ne peuvent être tenus de réparer les dégradations qu'ils occasionnent, et qu'une telle obligation constituerait un véritable impôt qui ne pourrait être établi que par la loi. (Voir Conseil d'Etat, 14 janvier 1824. Répertoire du Journal du Palais, au mot Chemins vicinaux n^ 577.)
» L'article 7 de la loi du 28 juillet 1824 vint établir cet impôt, mais il ne prescrivait pas que cette subvention fût réglée annuellement. Las Conseils de préfecture avaient cru en conséquence pouvoir imposer les propriétaires d'usines pour plus d'une année; mais le Conseil d'Etat réforma ces arrêts et décida que la loi de 1828 ne permettait d'imposer les subventions que pour une année seulement. « Le Conseil d'Etat, V disait M. d'Haubersart, en proposant d'insérer le mot annuellement » dans l'article 14 de la loi française du 21 mai 1836, s'est fondé à la ^» fois sur l'article 41 de la charte, qui ne permet de voter l'impôt que •' pour une année, et sur co que les dégradations étant un fait iustan- •' tané ne peuvent être appréciées pour plusieurs années. " (Voyez Code vicinal par Ordonnel et Vatout, pages 129 et 130.)
» La Commission et la Chambre adhérèrent à l'amendement présenté par ce député. Tout le monde reconnut que la subvention était un véiitable impôt.
» Du moment qu'il est admis qu'il ne s'agit pas ici d'un droit civil proprement dit, mais d'une charge imposée à un contribuable dans un intérêt public par un pouvoir compétent, la question constitutionnelle soulevée à l'occasion du projet actuel s'évanouit entièrement. C'est en effet un principe certain que l'autorité administrative a conservé, sous fempire de notre Constitution, le droit de statuer sur les litiges qui naissent à l'occasion de la perception et de l'établissement des impôts. Le rapport de l'honorable M. Raikem, en date du 20 janvier 1831, sur le titre III de la Constitution (Huytens, tome IV, page 93), fait connaître de la manière la plus explicite les intentions du Congrès à cet
égard. Le projet de la Commission portait (art. 103 devenu l'art. 92 lors de la revision du texte) : " Toutes les contestations qui ont pour objet " des droits politiques et civils sont du ressort des tribunaux, sauf les » exceptions établies par la loi. ^
♦' Dans la section centrale, dit M. Raikem, on a proposé d'attribuer M exclusivement aux tribunaux les contestations qui ont pour objet des '» droits civils, et de ne permettre d'établir des exceptions que pour les »> contestations relatives aux droits politiques.
» D'un autre côté, on disait pour le maintien de l'article 103 du « projet de la Commission, que si on attribuait exclusivement aux " tribunaux les contestations qui ont pour objet des droits civils, il " était à craindre que le législateur ne pourrait pas faire d'exception à V cette règle, dans le cas de contestations publiques ; que cependant, »» dans certains cas, il est utile de ne pas attribuer aux tribunaux ces « sortes de contestations. »
" On répondait que les contestations auxquelles peut donner lieu la perception des impôts n'ont pas pour objet des droits civils. Aussi, la loi fondamentale de 1815, qui avait placé exclusivement dans les attributions des tribunaux les contestations qui avaient pour objet des droits civils, avait-elle disposé (art. 187) : '^ La loi règle la manière de juger »> les contestations et les contraventions en matière d'impositions. »
« Ainsi, la disposition du projet de la section centrale ne fait pas « obstacle à ce que le législateur ordinaire règle comme il trouvera à « propos le mode de décider les contestations en matière d'impôts. '» Et c'est en ce sens que cette même section a entendu la disposition « de son projet qui attribue exclusivement aux tribunaux le jugement " des contestations qui ont pour objet des droits civils. "
« Il résulte de ce passage que les droits des citoyens en matière d'impositions publiques, générales, provinciales ou communales, sont considérés comme des droits politiques sur lesquels l'autorité administrative peut recevoir et a effectivement reçu du législateur la mission de se prononcer. Il ne faut donc pas croire, comme l'a justement fait remarquer M. Leclercq que, le contentieux administratif ait complètement disparu de notre pays ; l'abrogation qui en a été prononcée ne s'étend qu'aux matières de droit civil. L'article 165 de la loi fondamentale, la loi du 16 juin 1816 et les articles 92 et 93 de la Constitution l'ont maintenu pour toutes les impositions publiques.
V C'est ce qu'enseignent les auteurs le plus justement e^timés. C'est
ce qui a été également reconnu par la jurisprudence de nos Cours d'appel et de notre Cour de cassation (1).
» En résumé, le projet de loi propose l'établissement d'un impôt spécial au profit des communes pour l'entretien de leurs chemins. Cet impôt frappera tous ceux qui les dégradent d'une manière extraordinaire. L'autorité administrative est investie du droit de l'établir d'après les bases fixées par le législateur. Cette base, c'est la détérioration exceptionnelle et normale du chemin. Il faut tenir coaipte à l'exploitant de tous les sacrifices qui lui sont déjà imposés pour l'entretien de la voirie, des péages qu'il acquitte, et si le dommage qu'il cause dépasse dans de notables proportions la part pour laquelle il intervient dans les frais de réparation, une taxe spéciale devra être acquittée par lui. Pour la fixer, on prendra en considération le dommage extraordinaire qu'il occasionne. Tout cela est parfaitement constitutionnel. Afin de mieux caractériser encore la nature de la taxe, la section centrale propose de substituer au mot subventions^ le mot impositions.
" Nous croyons donc qu'il n'y a aucune distinction à faire et que le dommage antérieur à la fixation de subvention peut, sans qu'on viole en rien l'article 92 de la Constitution, donner lieu à une taxe proportionnée à son importance en faveur de la commune. Que la taxe soit imposée à raison d'une dégradation passée ou qu'elle le soit à l'occasion d'une détérioration future et habituelle, dans tous les cas c'est un impôt.
" Dans l'une et dans l'autre hypothèse, c'est une charge publique, imposée d'autorité, dans un intérêt général par un pouvoir constitué qui a été investi de ce droit par la loi ; dans l'un et l'autre cas, il s'agit
(l) Voir: Réquisitoire de M. Leclercq, arrêt du 8 mai 1863 [Pasicrisie 1SÔ3, I, page 315) ; Hoffman, Traité des questions jv^éjiidicielles, nos442 et 583 et la note ; \\°^ô^\,h2)Q\lyE¥ooz, Le droit administratif belge ^ t. II, p. 291; t. IV, p. 127 et 128 ; Thomssen, Constitution belge annotée, articles 92 et 93, n° 334 ; Meulin, Questions, 2iM mot Pouvoir judiciaire, §11; Dalloz, au mot Compétence, article 11; Cour d'appel de Bruxelles, 11 septembre 1821 {Pasicrisie à sa date), et 2 janvier 1836 {^Pasicrisie à sa date) ; Liège, 2 janvier 1837 {Pasicrisie à sa date), et 15 juin 1844 {Pasicrisie 1845, t. II, p. 871), Bruxelles, 19 mai 1817, rendu sur les conclusions conformes de M. Faider {Pasicrisie 1847, t. II, p. 324) ; Liège, 14 août 1848 {Pasicrisie 1849, t. II, p. 407); Bruxelles, 12 février 1862 {Belgique judiciaire, t. XX, p. 401) ; Cassation dans l'intérêt de la loi, 30 novembre 1837 (conclusions conformes de M. Dewandre) ; Cassation belge, 8 mai 1863 {Pasicrisie 1863, t. I, p. 312).
(l'un lait parfaitement licite posé par un citoyen et qui, à ce titre, ne peut le soumettre à aucune réparation judiciaire.
•' Dans la pratique, cette distinction, appliquée d'une manière absolue, enlèverait i\ la loi la plus grande partie de son efficacité. Eu elfet, il peut arriver que la dégradation extraordinaire dont se plaint la commune soit temporaire et non pas habituelle, qu'elle résulte de circonstances tout à fait passagères et exceptionnelles. Lorsque la détérioration se reproduit d'une manière permanente et sensiblement la môme, on comprend que la fixation de la taxe se fasse pour l'avenir comme par le passé ; mais dans l'hypothèse que nous avons indiquée tout à l'heure d'une détérioration passagère, le chemin sera complètement dégradé quand l'attention de l'autorité communale sera éveillée et qu'elle se décidera à frapper l'exploitant d'une subvention. Or, dans ce moment, la cause du dommage sera peut-être sur le point de cesser ; et si la commune ne pouvait frapper que le dommage à venir, elle serait obligée de supporter les frais de réparation de son chemin.
" En France, c'est même la distinction contraire qui a prévalu. L'impôt n'y peut être établi qu'à raison d'une détérioration passée, et il n'est pas permis d'imposer les exploitants pour des frais à venir.
« La subvention, dit M. Dalloz au mot Voirie par terre, n^ 964, doit •' être fixée chaque année, et, par suite, les Conseils de préfecture ne " pourraient, dans la prévision de dégradations éventuelles, imposer '» pour l'avenir des entreprises industrielles à une subvention annuelle •' dont le chiffre serait fixé à l'avance. Les subventions doivent être •» réglées d'après des faits accomplis et non sur de simples prévi- •' sions. " (1).
•» Le même auteur (n^ 969) ajoute que les subventions doivent être '» réclamées dans l'année même qui suit celle ou les dégradations ont été « commises, à peine de déchéance (2) ; cela, dit M. Herman (n° 432} est » fondé en raison, puisqu'il serait souvent impossible de constater des M dégradations qui auraient eu lieu plusieurs années auparavant. »
•' Enfin, la loi française donne comme le projet de loi, à l'exploitant la garantie d'une expertise.
'' M. Dalloz (982), d'accord avec l'instruction ministérielle du 24 juin
(1) Conseil d'Etat, 10 novembre 1S37; Instruction ministérielle du 24 juin 1836 sur l'article 14; Hermax, n<^s 439-464; Bost, page 327, n^ 15.
^2) Conseil d'Etat, 9 février 1850 (Dalloz, Périodique, 1850, 3, 39) ; 26 juillet 1851 et 26 mai 1853 (Dalloz, Périodique, 1855, 5, 475).
1836, enseigne que » l'expertise doit être faite à la fin de l'année, si l'ex- V ploitation est permanente; à la fin de l'exploitation si elle est tempo- » raire. ■>
" Ce système est appliqué en France depuis plus de quarante ans ; il n'y a donné lieu à aucune plainte et personne n'a signalé les inconvénients qu'il présenterait.
•' Nous croyons donc que rien ne s'oppose en droit ou en fait à ce que, lors de l'établissement d'une taxe spéciale, l'administration communale frappe également l'exploitant à raison de la dégradation antérieure. Toutefois, pour donner toute espèce de garantie à l'industriel, nous déclarons attacher au mot annuellement^ cette portée que, dans aucun cas. Von ne pourra étahlir de taxe à Voccaston d'une dégradation remontant à plus d'une année.
M Dans l'exécution de la loi, le Gouvernement devra donc déclarer prescrite toute demande de subvention pour une détérioration extraordinaire qui n'aurait pas été occasionnée dans le cours de l'année antérieure à l'établissement de la taxe.
» Il est même, en général, à désirer que la dégradation existe encore au moment où l'on réclamera une subvention à raison de faits antérieurs. On ne peut toutefois en faire une règle absolue. L'expérience a démontré que les routes devaient être entretenues d'une manière en quelque sorte permanente ; la dégradation doit être réparée dès le lendemain : c'est le système que l'on met aujourd'hui en pratique et il produit d'excellents résultats. Si le dommage extraordinaire à raison duquel la taxe est établie devait subsister complètement au jour de l'établissement de la taxe, la commune serait amenée à laisser pendant assez longtemps en souffrance l'entretien de ses chemins.
'' Enfin, la section centrale croit que le produit de la taxe devra être employé à la réparation du chemin qui y aura donné lieu. Cette disposition est même écrite dans la loi française. Sans en faire l'objet d'une prescription législative, nous estimons que c'est là une règle dont l'administration ne doit se départir que dans des cas exceptionnels.
'» En terminant l'examen de cette question, nous croyons devoir rappeler que la Chambre a eu encore à s'occuper, il y a peu d'années, de l'application de l'article 23 de la loi de 1841.
" En 1860, saisie d'un rapport de la Commission des pétitions sur l'interprétation à donner à cet article, elle a paru adopter l'avis émis par le Rapporteur et le Ministre de l'intérieur que la subvention spéciale à raison du dommage occasionné aux chemins devait être obligatoire. Une circulaire du Ministre de l'intérieur adressée, le 27 avril 1860,
aux gouverneurs des provinces, a porté ce fait à leur connaissance. On n'a donc pas cru que la constitution fût contraire au principe du projet actuel.
" Nous concluons en disant que le projet de loi n'est pas inconstitutionnel en permettant aux communes de frapper d'un impôt particulier, proportionné aux dégradations passées ou futures, les exploitants qui ont drégradé extraordinairement les chemins. Seulement, la section centrale déclare que, dans sa pensée, le Gouvernement ne doit pas permettre aux communes d'imposer une subvention à raison d'un dommage remontant à plus d'une année et dont la réparation n'entraînerait pas pour la commune un sacrifice assez considérable.
•' La section centrale a été saisie d'autres observations faites par différents membres de la Chambre.
'' On a demandé des explications sur la nature et les formalités du recours dont parle le pénultième paragraphe du projet ; on supposait qu'il s'agissait du recours en cassation. Telle n'a pas été l'intention de la section centrale. Elle n'a entendu parler que d'un recours au Roi
" Le projet admet, dans tous les cas, un recours auprès du Gouvernement contre les décisions de la Députation permanente. Cette disposition a été critiquée. Ne se justifie-t-elle pas cependant par cette considération que l'impôt dont il s'agit ici a un caractère tout spécial ? C'est une garantie de plus que l'on a donnée aux exploitants et qui ne peut prêter à des inconvénients sérieux. Elle peut être, au contraire, très avantageuse en maintenant dans les diverses provinces l'unité de jurisprudence sur les questions que l'application de la loi fera naître. N'est-ce pas là une compensation suffisante à un certain défaut d'unité ? La Chambre appréciera.
M Enfin, on a proposé (M. Van Overloop) d'étendre les principes du projet de loi, d'une part, aux polders et wateringues, de l'autre aux routes de l'Etat. »
La proposition n'a pas été accueillie en ce qui concerne les routes de l'Etat.
5. Solution par le Gouvernement de diverses questions. — Circulaire
du 16 mai 1866.
La circulaire du département de l'intérieur du 16 mai 1866, dont nous allons reproduire le texte, après avoir déclaré, conformément à lavis exprimé par la section centrale, que la subvention prévue par la loi est un véritable impôt traite les points suivants :
1° Elle précise les catégories d'exploitants pouvant être atteints par l'imposition ;
2° Elle détermine le dommage dont la réparation est due ;
3° Elle établit dans quel sens l'impôt devra avoir un caractère annuel;
4° Elle décide affirmativement que les auteurs des détériorations existant encore au moment où la loi a paru, peuvent être atteints par l'imposition après la publication ce cette loi ;
5° Elle déclare que la loi nouvelle n'a pas aboli les péages et prévoit les cas où ceux-ci pourront être établis concurremment avec l'impôt prévu par la loi nouvelle ;
6° Elle traite enfin des voies de recours ouvertes aux contribuables.
Voici le texte de cette importante circulaire adressée par M. le Ministre de l'intérieur à MM. les Gouverneurs de province :
'' Bruxelles, le 16 mai 1866.
^ Monsieur le Gouverneur,
'» Une loi récente, en date du 19 mars dernier, a levé les doutes qui existaient sur le point de savoir si les subventions industrielles prévues par l'article 23 de la loi du 10 avril 1841, en matière d'entretien des chemins vicinaux, pouvaient être imposées aux exploitants par les autorités communales, ou si, en cas de refus de payement, l'établissement de péages sur les chemins dégradés était le seul moyen accordé par la loi aux communes pour leur permettre d'atteindre les exploitations dont les transports, par leur circulation fréquente, étaient cause des dégradations.
" La loi nouvelle a écarté toute difficulté sur ce point, en déclarant positivement obligatoire la subvention dont il s'agit, qualifiés d'imposition, et en réglant chacun des points susceptibles de provoquer des conflits, dans une matière aussi délicate, où l'intérêt public et les droits privés sont en présence, et où les bases fixes d'appréciation font plus ou moins défaut.
^' Le premier paragraphe de cette loi est la reproduction presque littérale du § 1^^ de l'article 23 de la loi du 10 avril 1841 ; les légères modifications qui y ont été introduites ne tendent qu'à faire mieux ressortir la portée des dispositions primitives.
M Le sens de ces dernières reste donc fixé selon les principes qui ont dicté l'article 23 de la loi précitée de 1841.
« Il peut être, toutefois, utile de rappeler ici la solution donnée par
la section centrale de la Chambre des Représentants, dans son premier rapport, déposé le 7 décembre 1865, à deux questions importantes.
'' La première de ces questions est celle de savoir quels sont les exploitants qui peuvent être frappés de la subvention.
V Ce point, " dit le rapport, ^ est déjà décidé par la loi de 1841. La " subvention frappe toutes les exploitations qui ont un caractère « industriel, quand même elles sont un accessoire de l'agriculture. On " doit considérer comme tombant dans cette catégorie les distilleries « agricoles et les sucreries.
•' Il est impossible de prévoir toutes les espèces particulières qui
V peuvent se i)réseuter dans la pratique ; toutefois, les principes sui- « vants pourront, en général, être suivis, sauf les exceptions qui résui- « teraient de circonstances spéciales.
" Si la dégradation extraordinaire d'un chemin a pour cause Texis- « tence d'une exploitation, l'entrepreneur ou le propriétaire de cette » exploitation est tenu de la réparer, sans pouvoir prétendre que cette '» obligation ne lui incombe pas, parce qu'il n'effectue pas lui-même " ses transports. Il importe peu que les transports se fassent à ses frais « et sous ses ordres, ou qu'ils se fassent pour le compte des acheteurs
V ou fournisseurs de son usine. Il suffît que le dommage soit la consé- " quence nécessaire de l'existence de l'établissement, de telle sorte que, " si cet établissement n'eût pas existé, les dégradations n'auraient pas » eu lieu. Si l'exploitation se fait pour le compte d'un locataire, d'un " entrepreneur, qui exercent les droits de propriétaire d'une manière -^ permanente, c'est à ceux là, et non au propriétaire, que la commune î' devra s'adresser.
" Si la question de savoir qui doit la subvention s'élevait, non entre « un entrepreneur et un propriétaire, mais entre deux élablissements «passibles l'un et l'autre de la subvention, l'un vendant et l'autre « achetant des produits, il faudra rechercher dans l'intérêt et pour le î> compte duquel de ces étabUssements les transports ont été effectués, " et c'est à charge de celui-ci que l'imposition devra être mise. »
•• La seconde question résolue par la section centrale, dans son rapport précité, est relative au point de savoir quel est le dommage dont la réparation est due.
» La section centrale ", dit à cet égard le rapport de cette Commission, " estime qu'il y a lieu, pour éviter toute équivoque, de le caracté- '' riser nettement dans la loi, en intercalant dans le § 1®^ de l'article 23 '> de la loi de 1841 le mot extraordinaire, empruté à la loi française ; « comme le dit l'un des commentateurs de cette dernière loi, il ne faut
^ pas conclure de l'article qu'aucune exploitation ou entreprise indus- ^ trielle ne pourra se servir des chemins vicinaux sans payer une ^ subvention extraordinaire en outre de celle à laquelle elle aura été ^ imposée comme habitant de la commune; les chemins sont faits pour
V y passer, et ce n'est pas parce qu'on se servira un peu habituellement »» de l'un ou de l'autre de ces chemins que l'on devra être assujetti à ^' payer une subvention spéciale.
r' Il faudra donc que les dégradations soient extraordinaires, c'est- ^ à-dire qu'elles dépassent, dans une notable proportion, celles qui " sont l'effet de l'usage commun et habituel du chemin.
•' La subvention sera fixée d'après le montant de cette dégradation,
V et sans qu'on puisse tenir compte du dommage résultant d'un emploi " ordinaire de la route. »»
« Dans son second rapport, déposé le 9 février 1866, la section centrale déclare, en outre, que, dans sa pensée, " le Gouvernement ne doit •' pas permettre aux communes d'imposer une subvention à raison d'un " dommage dont la réparation n'entraînerait pas, pour la commune, ^ un sacrifice assez considérable. "
M D'une autre part enfin, comme il sera dit plus loin, avant d'imposer un exploitant à raison des dommages plus ou moins considérables et onéreux que ses transports ont occasionnés à un chemin, l'autorité doit s'assurer que le montant des différentes taxes acquittées par cet industriel pour subvenir aux frais d'entretien de la voirie vicinale, ou, spécialement, aux frais d'entretien du chemin dont il s'agit, ne compense pas suffisamment les dépenses qu'exige sa réparation.
» Ainsi, pour que les dégradations puissent donner ouverture à l'imposition, il faut, à la fois, qu'elles proviennent d'un usage excessif de la voie publique, qu'elles soient une cause de dépenses assez considérables, et que l'auteur de ces dégradations n'ait point versé déjà dans la caisse communale, directement ou indirectement, une somme suffisante pour justifier les dégradations commises.
M La subvention prévue par la loi du 19 mars 1866 peut atteindre indistinctement les dommages passés et ceux à venir, en tant que ces derniers soient susceptibles d'être prévus avec certitude, et que leur importance puisse être appréciée assez exactement. Ce point résulte explicitement du deuxième rapport de la section centrale, ainsi que d'une déclaration faite par son honorable rapporteur, dans la séance de la Chambre des Représentants du 24 janvier dernier.
" Le § l®'" de la loi dispose, toutefois, d'une manière positive, que l'imposition aura un caractère annuel : l'on ne pourra donc, dans
aucun cas, établir de taxe à l'occasion d'une dégradation remontant à plus d'une année, et l'on devra considérer comme prescrite toute demande de subvention pour une détérioration extraordinaire qui n'aurait pas été occasionnée dans le cours de Tannée antérieure à l'établissement de la taxe.
r, En général, il est à désirer que le dommage existe encore au moment, où l'on réclamera une subvention à raison de faits antérieurs. On ne peut, toutefois, en faire une règle absolue, car l'expérience a démontré que les routes devraient être entretenues d'une manière en quelque sorte permanente, et si le dommage à raison duquel la taxe est établie devait subsister complètement au jour de l'établissement de cette taxe^ la commune serait amenée à laisser pendant assez longtemps en souffrance l'entretien de ses chemins.
n La question de savoir si les auteurs des détériorations qui existaient encore au moment où la loi nouvelle a paru peuvent être atteints après la publication de celle-ci, doit-ètre résolue affirmativement. Il ne s'agit pas ici, en eff'et, d'une réparation, comme dans le cas prévu par l'article 1382 du Code civil, mais d'un impôt; il ne peut donc être question d'effet rétroactif, mais simplement d'une question d'équité, et, à ce point de vue, l'imposition basée sur le dommage encore existant lorsde la publication de la loi se justifierait parfaitement.
« Le produit de la taxe sera employé à la réparation du chemin qui y aura donné lieu. C'est là une règle dont l'administration ne doit se départir que dans des cas exceptionnels, c'est-à-dire lorsque, par des considérations d'urgence, on a fait réparer les dégradations sans attendre la perception de l'imposition spéciale.
» Il importe de remarquer. Monsieur le Gouverneur, que la loi du 19 mars 1866, en abrogeant l'article 23 de la loi du 10 avril 1841, n'a point enlevé aux communes le droit d'établir, moyennant l'approbation de l'autorité supérieure, des péages destinés à atteindre certainsindustriels dont les transports détériorent les chemins vicinaux ; ce droit, en eff'et, est inscrit à l'article 76, n° 2, de la loi du 30 mars 1836. Rien ne s'opposerait donc, dans certains cas, à ce que les auteurs des dégradations fussent atteints à la fois par un péage et par une imposition spéciale.
« Toutefois, aux termes du § 2 de la loi nouvelle, si des péages existent sur le chemin détérioré, l'imposition ne pourra être établie que si le produit de ces péages ne suffît pas à l'entretien de celui-ci.
» Cette réserve en faveur des industriels est juste, car s'il y a équilibre entre les frais d'entretien et le montant de la taxe, il y a.
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présomption que le chemin n'est pas détérioré d'une manière extraordinaire, et, dés lors, il n'y a pas lieu de recourir à des mesures exceptionnelles.
" Si, au contraire, les péages dont il s'agit ne suffisent pas à l'entretien du chemin dégradé, il y aura lieu à imposition ; mais, aux termes du § 3 de la loi, il sera tenu compte à ceux qui en seront frappés des taxes auxquelles auront été soumis les transports à raison desquels ils sont spécialement imposés. Cette disposition n'est qu'une application particulière du principe général qui a été posé dans la discussion de l'article 23 de la loi du 10 avril 1841, à savoir : qu'avant de soumettre un exploitant à la subvention, il faut lui tenir compte de tous les sacrifices qui lui sont déjà imposés pour l'entretien de la voirie vicinale, tels que prestations, centimes additionnels, taxes de péages et autres, et constater que le dommage qu'il a causé dépasse, dans de notables proportions, la part pour laquelle il intervient dans les frais de réparation.
« Il appartient aux administrations communales, de prescrire les mesures d'exécution propres à faire contrôler le plus exactement possible le montant des sommes annuellement acquittées aux bureaux de perception de péages, par les transports à raison desquels il s'agit d'établir une imposition spéciale à charge de tels ou tels établissements industriels.
« Le § 4 énumère les formalités qui doivent être observées avant que les impositions soient réglées définitivement par l'autorité compétente.
» Ces formalités sont une garantie pour les exploitants ; elles tendent à prévenir, autant que possible, les actes arbitraires.
^ Les observations suivantes indiquent le sens qu'il faut attribuer aux différentes dispositions du paragraphe dont il s'agit :
« A. En chargeant le Conseil communal de fixer d'abord, à titre provisoire, le montant de l'imposition, le législateur a entendu dire que le Conseil, après une première délibération, fixera un rôle, et que ce rôle ne sera que provisoire, attendu qu'il ne deviendra définitif qu'après l'accomplissement des autres formalités légales et après avoir été rendu exécutoire par la Députation permanente.
^ B. L'imposition devra être fixée pour chaque exploitant isolément^ et non en bloc, sauf répartition entre les divers industriels qui ont contribué à la dégradation.
« C. La notification des délibérations par voie administrative est une information donnée à la requête du Collège des bourgmestre et échevins si l'exploitant habite la commune, et à l'intervention du Gouverneur dans le cas contraire.
M B. La simple expertise contradictoire est une expertise administrative, extra-judiciaire, affranchie de toutes les règles du Code de procédure. Comme il s'agit ici non de la réparation d'un dommage mais d'une imposition réglée par l'autorité administrative, l'expertise judiciaire eût été sans objet.
M Aux termes du § 5 de la loi, l'imposition est définitivement réglée par le Conseil communal, lorsque l'exploitation est située dans la commune même sur le territoire de laquelle le chemin se trouve ; par la Députation permanente, quand l'exploitation existe dans une autre commune de la même province ; par le Roi, quand elle est située dans une autre province que celle où les détériorations ont été commises.
M Ces distinctions étaient nécessaires : s'il est juste de maintenir aux communes leur droit d'administration plein et entier, quand il s'agit de questions d'intérêt local susceptibles d'être résolues par l'autorité locale, il était indispensable de prévoir le cas où l'action de cette autorité serait rendue impossible, à raison de son incompétence à atteindre, par voie d'imposition, des particuliers qui ne résident point dans son ressort. Lorsque cette circonstance se présente, l'intervention de l'administration supérieure est nécessaire dans l'intérêt même de la commune, et c'est à ce titre que le législateur l'a requise ici, puisque cette administration ne peut déterminer l'imposition qu'à la demande du Conseil communal de la localité sur le territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu.
« Mais s'il s'agit d'un chemin de grande communication, ou si l'on se trouve dans le cas prévu par l'article 25 de la loi du 10 avril 1841, la question n'est plus la même, car, aux termes des articles 24 et 25 de la loi précitée de 1841, c'est alors la Députation permanente ou le Gouvernement qui concentrent entre leurs mains tous les pouvoirs, qui désignent les communes appelées à contribuer aux dépenses d'entretien, ainsi que la proportion dans laquelle chacune d'elles interviendra dans ces frais. — Conformément à ces principes, le § 6 de la loi nouvelle décide que, dans les circonstances indiquées, la Députation permanente ou le Roi, selon les cas, fixeront l'imposition directement, c'est-à-dire sans qu'une demande du ConseU communal intéressé soit nécessaire. Ce paragraphe ajoute, toutefois, que les Conseils communaux et les exploitants seront préalablement entendus ; cette mesure, destinée à éclairer l'autorité supérieure, supplée aux formalités préparatoires prévues par le § 4 de la loi, lesquelles sont ici sans application. " En principe la Députation permanente ne peut pas plus obliger une commune à créer une imposition spéciale du chef de dégradation aux
chemiDs de petite vicinalité, que le Gouvernement ne peut contraindre la Députation permanente à le faire lorsqu'il s'agit de chemins de grande communication.
« Toutefois, lorsque l'autorité compétente a voté une imposition de l'espèce, un recours contre sa décision est ouvert, par le § 7 de la loi, aux exploitants et aux Conseils communaux intéressés, mais à l'exclusion de tous autres.
" De l'ensemble des discussions parlementaires auxquelles ce paragraphe a donné lieu, il résulte ce qui suit :
" 1° Que l'exploitant qui se croit surtaxé par la décision communale peut seul exercer un recours auprès de la Députation permanente ;
V 2» Que les habitants de la localité qui considèrent comme insuffisante la taxe imposée à cet exploitant par la décision communale peuvent uniquement adresser leurs observations à la Députation par voie de pétition ;
•^ 3*^ Que ce Collège est tenu de statuer sur le recours de l'exploitant, soit en supprimant la taxe, soit en la maintenant telle qu'elle a été fixée en premier ressort, soit en la réduisant, mais qu'il ne peut en majorer le montant ;
" 4° Que la Députation permanente n'a point à statuer sur les pétitions dont il est parlé plus haut, mais qu'elle peut, si les observations que ces pétitions renferment lui paraissent fondées, ou bien engager officieusement le Conseil communal à majorer l'imposition, ou bien refuser son exécutoire au rôle de cette imposition, en argumentant de l'insuffisance du montant ;
" 5° Que le recours auprès du Roi contre une décision provinciale rendue en premier ou en deuxième ressort appartient exclusivement à l'exploitant qui se croit surtaxé ou à l'administration communale dont la décision aurait été réformée par la Députation permanente, sans que jamais les habitants puissent être autorisés à appeler au lieu et place de l'autorité locale, leur unique droit étant celui de pétitionner ;
" 6<^ Que le Gouvernement saisi d'un recours régulier doit statuer, tandis que, s'il est simplement saisi d'une pétition, il doit s'abstenir de le faire, sauf à s'adresser, s'il le juge utile, soit au Conseil communal, soit à la Députation, selon le cas, les observations dont il est question ci-dessus, n° 4 ;
'» 7° Que le Gouvernement, en statuant sur l'appel dirigé contre une décision rendue par la Députation, doit ou maintenir cette décision ou la réformer, soit en supprimant la taxe ou en la réduisant (si le recours émane de l'exploitant), soit, au contraire, en la majorant (si le recours
émane de l'administration communale), mais sans pouvoir, dans cette dernière hypothèse, porter le montant de la subvention à un chiffre plus élevé que celui qui aurait été primitivement fixé, en premier ressort, par décision communale.
" Le §7 précité de la loi du 16 mars 1866 admet, dans tous les cas, un recours auprès du Gouvernement contre les décisions des Députations permanentes. Il y a, sans doute, quelque chose d'anormal à voir le Roi statuer après que les Députations provinciales ont déjà eu, en appel, l'occasion de se prononcer sur le quantum de l'imposition et sur le point de savoir s'il y a lieu d'appliquer la loi; mais il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit ici d'un impôt d'une nature toute particulière, dont la perception doit être entourée de garanties exceptionnelles, et que ces garanties ne peuvent prêter à aucun inconvénient sérieux. Elles seront, au contraire, très avantageuses, d'une part, en prévenant l'arbitraire, d'une autre part, en maintenant dans les diverses provinces l'unité de la jurisprudence sur les questions que l'application de la loi fera naître.
« Le § 8 a pour objet d'accélérer la procédure, en fixant le délai endéans lequel le recours devra être exercé, à peine de déchéance, et en disposant que l'appel au Roi ne sera pas suspensif.
» Ce paragraphe et le suivant ne semblent point de nature à soulever des difficultés d'interprétation.
^ Quant au paragraphe final de la loi, il a pour but de lever les doutes qui pourraient exister sur le point de savoir si le Gouvernement peut établir une imposition spéciale à charge de l'exploitant qui dégrade les chemins entretenus par les administrations de polders ou de wateringues, alors que le siège de l'entreprise ne se trouve point placé dans le ressort de ces administrations.
M On ne peut se dissimuler. Monsieur le Gouverneur, que de nombreuses difficultés peuvent s'élever dans l'exécution de la loi du 19 mars 1866, spécialement en ce qui concerne la fixation équitable du montant de chaque imposition, mais j'ai la confiance que les Conseils communaux et la Députation permanente, en usant avec précaution des pouvoirs que cette loi leur attribue, sans trop de rigueur, comme sans faiblesse, préviendront la plupart de ces difficultés.
'» Il est, au surplus, à remarquer que, dans bien des circonstances, la seule crainte de l'imposition engagera les industriels à se montrer traitables. Aussi convient-il, en règle générale, de n'avoir recours aux moyens de rigueur qu'après avoir épuisé les moyens de conciliation.
Il serait superflu, en effet, d'imposer pour une somme déterminée celui qui, en cette matière, consent à verser pareille somme dans la caisse «communale.
" Je vous prie de communiquer la présente circulaire aux administrations communales de votre ressort, par la voie du Mémorial
■administratif.
» Le Ministre de l'intérieur,
" Alp. Vandenpeereboom. »
6. Marche à suivre pour la rédaction des contraintes à décerner en matière d'impositions prévues par la loi du 19 mars 1866.
Une commune de la province de Liège ayant rencontré des difficultés en ce qui concerne le recouvrement des subventions spéciales de la loi du 19 mars 1866, s'était adressée à la Législature, à l'effet de faire régler la marche à suivre pour la rédaction des contraintes en matière d'impositions communales. Voici la réponse qui lui fut donnée par le Département de l'intérieur :
♦* La loi du 19 mars 1866 rend applicable aux impositions qu'elle autorise l'article 137 de la loi communale et l'article 20 de la loi du 10 avril 1841.
^ Or, l'un et l'autre de ces articles prévoient pour toute imposition la formation d'un rôle et l'intervention de l'autorité provinciale pour rendre le rôle exécutoire. En effet, l'article 137 de la loi communale porte : " Les contributions permanentes ou temporaires ne peuvent '» être mises en recouvrement qu'après que les rôles auront été rendus « exécutoires par la Députation permanente du Conseil provincial, » et d'après l'article 20 de la loi de 1841 « les rôles sont exigibles aux « époques fixées par la Députation, etc. ♦♦
♦» La formation d'un rôle rendu exécutoire par la Députation est <lonc indispensable pour que le recouvrement de l'impôt puisse être légalement poursuivi, quelle que soit d'ailleurs l'autorité de qui émane la décision en vertu de laquelle l'impôt a été établi, et il suffit que cette formalité ait été remplie pour lever les difficultés que peut rencontrer le recouvrement, même par la voie de contrainte, des subventions légalement établies ; car ainsi qu'il résulte de la circulaire d'un de mes prédécesseurs, du 5 mars 1869, le visa des rôles par la Députation permanente emporte par lui-même la force de V exécution parée et rend inutile le visa des contraintes.
» Du reste, dans une précédente communication, j'ai émis l'avis, que quand le montant d'une subvention a été définitivement fixé par arrêté royal, il n'y a plus lieu de former un rôle, mais qu'en cas de
contestatioD, les contraintes h décerner par le receveur pour assurer le recouvrement de la subvention, doivent être munies du visa, soit de la Députation, conformément à Tarticle 137 de la loi communale qui exige l'intervention de ce collège, soit du directeur des contributions, conformément à la loi du 24 décembre 1868.
« Je persiste à penser que la validité des contraintes à lancer en matières de subventions spéciales ne peut pas être contestée si l'on a soin de soumettre celles-ci au visa de la Députation permanente.
" Mais la marche la plus rationnelle et la plus conforme à la loi consiste évidemment à former un rôle pour toute subvention régulièrement autorisée, et à le soumettre à la Députation appelée à le rendre exécutoire aux termes de l'article 137 de la loi communale, et à fixer l'époque de l'exigibilité de l'impôt, selon le vœu de l'article 20 de la loi de 1841. » {Mémorial administratif de la province de Liège, année 1873, n^ 2753.)
7. Quand la prescription est-elle acquise en ce qui concerne les
dégradations?
A l'occasion d'un pourvoi dirigé contre une décision de la Députation permanente de la province de Liège déterminant la subvention spéciale à payer par un établissement industriel, pour dégradations causées à un chemin de grande communication, M. le Ministre de l'intérieur, interprétant la circulaire de son département du 16 mai 1866 (1), consacre le principe, que la prescription est acquise, en faveur des dégradations dont parle la loi précitée, lorsque les Conseils communaux appelés à donner leur avis sur le projet d'imposition, laissent expirer le délai d^une année, avant de prendre leur résolution, c'est-à-dire, que d'après l'interprétation ministérielle, les impositions spéciales ne peuvent atteindre que des dégradations commises depuis la date antérieure d'une année à celle de la délibération dans laquelle le Conseil communal émet son avis sur le projet d'imposition.
8. Recommandations du Gouvernement aux Administrations commu. nales et aux agents du service voyer.
Nous croyons utile d'extraire les passages suivants d'une circulaire de M. le Ministre de l'intérieur du 19 octobre 1878 réglant certains cas d'appUcation de la loi qui nous occupe :
" C'est le dommage extraordinaire causé habituellement ou temporairement à un chemin qui donne lieu à l'imposition spéciale et non pas
(1) Voir pages 703 et suivantes.
celui qui résulte de l'usure ordinaire de la route par la circulation de tous. Un chemin se trouve entretenu en bon état, et un industriel vient, par des transports continuels et considérables, y faire des dégradations nécessitant des travaux exceptionnels d'entretien et de réparation. En bonne justice, que doit rembourser cet industriel à la commune pour que, d'une part, les autres contribuables n'aient pas, par une augmentation de leurs impôts, à souffrir d'un dommage qu'ils n'ont pas occasionné, mais, pour que d'autre part, lui-même ne supporte point seul des frais d'entretien ordinaire ou d'amélioration qui incombent à tous, sous prétexte qu'il s'est plus spécialement servi de ce chemin pendant une partie de l'année ? La question à résoudre dans chaque cas d'imposition est là toute entière. Il est évident, par exemple, que si le produit des péages suffît à l'entretien de la route, il n'y a pas lieu de réclamer de subvention spéciale, et que si ce produit ne suffit pas, il doit être tenu compte à l'exploitant de ce qu'il paye de ce chef, comme des autres taxes qu'il acquitte pour le service de la voirie chaque année. Il est clair encore qu'il serait injuste d'exiger l'intervention des industriels dans les dépenses qui touchent à Y amélioration du chemin, soit pour ouvrir des fossés nouveaux, soit pour donner plus d'épaisseur à un empierrement, etc.
M Mais le point sur lequel je désire insister plus particulièrement dans cette circulaire, c'est la constatation de l'état de viabilité du chemin, avant le commencement des transports. Je sais bien que V expertise contradictoire dont parle la loi ne concerne que l'état du chemin après la fin des transports et alors que le Conseil communal a déjà fixé provisoirement le montant de la subvention réclamée, mais je ne vois pas pourquoi une commune refuserait à un industriel qui le désire, de procéder à une première expertise contradictoire ayant pour but d'établir le véritable état de viabilité du chemin à V origine des transports. C'est là bien souvent, j'ai pu le constater par l'examen des recours adressés au Gouvernement, le point de départ des conflits qui s'élèvent entre la commune et l'exploitant appelé à intervenir pour le maintien ou le rétablissement du chemin dans le bon état où il devait se trouver.
'^ Il y a. Monsieur le Gouverneur, pour l'entretien des routes, surtout des chemins empierrés, deux systèmes pratiqués. Il y a d'abord celui de l'entretien incessant dont plusieurs circulaires ministérielles, notamment celles du 16 octobre 1862 et du 18 avril 1872, ont fait ressortir les précieux avantages et qui consiste dans la réparation des moindres dégradations au fur et à mesure qu'elles se produisent. Les industriels sujets à imposition spéciale ont le plus grand intérêt à ce
que ce système soit suivi parce qu'il diminue les frais d'entretien et qu'il rend d'ailleurs plus lacile la détermination de la part qui leur revient spécialement dans le payement de ces frais. Mais c'est principalement lorsque l'autre système, celui des rechargements périodiques, est pratiqué, qu'il peut être utile d'autoriser l'expertise contradictoire préalable, et malheureusement beaucoup trop d'administrations communales y ont encore recours aujourd'hui.
'» Je ne possède pas de moyens de sanction suffisants, Monsieur le Gouverneur, pour forcer les communes à ne pas s'écarter des principes qui sont rappelés ici, mais je suis bien décidé, dans l'examen des réclamations qui me parviendront désormais sous forme de pourvoi, à attacher la plus minutieuse attention à toutes les circonstances quelconques (refus d'enquête contradictoire préalable, mauvais système d'entretien, intervention tardive des décisions fixant le montant de l'imposition, etc.) qui tendraient à faire soupçonner la partialité ou la négligence des communes, et j'ai la confiance que les Députatious permanentes sont dans les mêmes dispositions. ^
9. Défaut d'expertise contradictoire. — Conditions à remplir par les administrations communales pour que la Dèputation permanente puisse approuver les projets de subventions spéciales. (Circulaire du 8 novembre 1879 de M. le Gouverneur de la province de Liège.)
Liège, le 8 novembre 1879.
Aux Administrations communales de la province.
Messieurs,
L'application équitable de la loi du 19 mars 1866, relative aux subventions spéciales pour dégradations extraordinaires à la voirie vicinale, présente, ainsi que le prévoyait la circulaire ministérielle du 16 mai de la même année, certaines difficultés.
y* La principale que la Dèputation permanente du Conseil provincial a rencontrée dans l'examen des dossiers qui lui sont soumis et qui met souvent ce Cofiège dans l'impossibilité d'apprécier le bien-fondé des projets d'impositions qu'il doit sanctionner, provient du système adopté par les communes qui négligent généralement de faire constater par une expertise contradictoire, immédiatement avant les premières dégradations, l'état d'entretien des chemins que les industriels doivent emprunter pour les besoins de leurs exploitations.
'♦ Je ne puis donc, Messieurs, trop vous engager à faire constater.
d'accord avec les intéressés, l'état d'entretien de ces chemins immédiatement avant les premiers transports qui pourraient les détériorer extraordinairement.
»» Cette formalité devient indispensable surtout en présence de la circulaire de M. le Ministre de l'intérieur, en date du IQJoctobre 1878. (Voir le n° 8 de cet article).
V Ed présence des considérations qui précèdent, la Députation permanente a décidé qu'elle ne revêtira plus de son approbation les projets de subventions spéciales, que pour autant qu'ils comprennent un procès-verbal de situation, constatant que les chemins, pour lesquels la taxe est réclamée, se trouvaient en parfait état d'entretien à l'époque où les premiers transports ont été effectués.
^ Cette inspection préalable sera faite par un délégué de l'administration communale, le commissaire-voyer du ressort et le délégué de l'exploitation industrielle intéressée. — Le jour et l'heure de cette opération seront notifiés à la partie intéressée, contre récépissé, par les soins de l'administration communale.
» Si la partie intéressée refuse ou néglige de se faire représenter, l'état des chemins ainsi que les approvisionnements de matériaux sont néanmoins constatés au procès-verbal. Celui-ci mentionne l'absence de la partie intéressée au jour et à l'heure fixés pour l'opération, et dans ce cas, on y annexe l'accusé de réception de la convocation. » {Mémorial administratif de la province de Liège, n** 3142.)
Résumé des instructions sur la matière
Dans une excellente notice parue dans la Bévue communale de 1899, pages 65 et suivantes, M. Alfred Macar, docteur en droit, commis à l'administration provinciale de Liège, a fort bien résumé les instructions relatives à la loi du 19 mars 1866.
Nous empruntons à cet utile travail les passages suivants : « Les règles à observer peuvent se diviser en deux catégories : « 1° Mesures à prendre avant l'ouverture de la période pendant laquelle les dégradations se produisent ; » 2° Mesures à prendre après que les dégradations ont été produites.
» § l«r. — Mesures à prendre avant l'ouverture de l'exercice imposé.
»» Il convient que l'état des chemins habituellement dégradés et pour lesquels il est à prévoir qu'une taxe extraordinaire sera réclamée, soit constaté contradictoirement avant que les dégradations n'aient été causées.
» Cette constatation a pour but d'établir que ces routes sont en bon
état de viabilité, de justifier ainsi rimposition éventuelle et de prévenir les réclamations ultérieures des imposés qui pourraient, si cette précaution n'était prise, essayer de décliner leur part de responsabilité dans les dégradations constatées à l'expiration de l'exercice.
» Cette expertise préalable n'est pas exigée par la loi, mais les instructions ministérielles sur la matière recommandent de ne pas la négliger.
« Je sais bien, dit M. le Ministre de l'intérieur dans une circulaire ^ un 19 octobre 1878 adressée à MM. les gouverneurs de province (1), '» que l'expertise contradictoire dont parle la loi ne concerne que l'état ♦' du chemin après la fin des transports et alors que le Conseil com- " munal a déjà fixé provisoirement le montant de la subvention récla- " mée. Mais je ne vois pas pourquoi une commune refuserait, à un •' industriel qui le désire, de procéder à une première expertise contra- » dictoire ayant pour but d'établir le véritable état de viabilité du » chemin à Vorigine des transports. C'est bien souvent, j'ai pu le " constater par l'examen des recours adressés au Gouvernement, le « point de départ des conflits qui s'élèvent entre la commune et l'ex- " ploitant appelé à intervenir pour le maintien ou le rétabUssement du « chemin dans le bon état où il doit se trouver. «
'* Cette formalité est spécialement applicable aux chemins détériorés par des transports qui se font à une époque déterminée de l'année et qui durent un laps de temps assez court, tels que les charrois de betteraves aux fabriques de sucre.
" Il va de soi que, si les transports ont lieu toute l'année et sans interruption, de manière à nécessiter, pour les chemins qu'ils empruntent, des réparations continuelles, il devient impossible de constater l'état de viabilité antérieur aux dégradations.
''L'imposition pourrait donc, dans ce cas, être établie sans que cette formalité ait été remplie.
'' L'inspection préalable de l'état des chemins sera faite par un délégué de l'administration communale ; il sera utilement assisté du commissaire- voyer du ressort.
>> Les industriels que l'on prévoit devoir imposer seront informés, en temps utile, par l'administration communale, du jour et de l'heure de cette opération. Ils seront invités à y assister.
« L'état des chemins, ainsi que les approvisionnements des matériaux, seront constatés par un procès- verbal signé des assistants.
(1) Voir le n" 8 de cet article.
'' Cette pièce fera mention de l'absence ou de la présence des industriels convoqués ; en cas d'absence on y joindra l'accusé de réception de leur convocation. Elle sera annexée au dossier transmis à l'adminis tration provinciale pour approbation.
» § 2. — Procédure à suivre pour rétablissement de rimposition, après que les dégradations ont été produites.
, « Les règles à observer pour l'établissement de la taxe sont tracées par la loi du 19 mars 1866, qui remplace l'article 23 de la loi du 10 avril 1841 sur la voirie vicinale.
^ a) Caractère annuel de la taxe. — Le paragraphe 1^^ de la loi qui nous occupe dispose que la taxe a un caractère annuel.
» On ne pourra donc, en aucun cas, établir d'impositions à l'occasion de dégradations remontant à plus d'une année, et l'on devra considérer comme prescrite toute demande de subvention basée sur une détérioration extraordinaire qui n'aurait pas été occasionnée dans le cours de l'année antérieure à l'établissement de la taxe.
" L'exercice imposable expirera au jour où aura été prise, par le Conseil communal, la première délibération formant le premier acte de procédure devant cette assemblée ; il prendra cours une année avant cette date.
« Si, par exemple, un Conseil communal prend la délibération susdite au 1er avril 1399^ l'exercice imposable s'étendra du 1^^ avril 1898 au 1er avril i899.
« Il arrive souvent que des Conseils communaux n'indiquent pas, d'une manière suffisamment précise, l'exercice imposé ; il convient que cette durée soit exactement déterminée par l'indication de la date à laquelle l'exercice commence et de celle à laquelle il expire.
M b) Formalités à remplir. — En ce qui concerne les formalités à remplir par les autorités communales, la loi établit quatre cas distincts :
» /. Pour les chemins de petite vicinalité auxquels l'article 25 de la loi du 10 avril 1841 (cet article est relatif aux chemins vicinaux intéressant des communes appartenant à des provinces différentes) n'est pas applicable et qui sont habituellement dégradés par des industriels dont l'exploitation est située sur le territoire de la commune où les détériorations sont constatées, (Loi du 19 mars 1866, §§ 4 et 5 in principio) :
" Le Conseil communal fixe d'abord, à titre provisoire, et pour chaque industriel, le montant de la taxe basée sur les dégradations occasionnées depuis moins d'une année à compter de la date de cette déhbération.
^ Dans la fixation de la somme due, le Conseil communal s'inspirera utilement de Tavis du coramissaire-voyerdu ressort, qui aura été préalablement consulté.
V Cette délibération est immédiatement notifiée, in extenso, par les soins du Collège, à tous les industriels imposés, qui en accusent réception. Un certificat constatant cette notification, ainsi que la date à laquelle elle a été faite, sera versé au dossier.
^ Les intéressés ont un délai de quinze jours à dater de cette notification pour faire valoir, devant le Conseil communal, telles objections qu'ils croiront devoir présenter pour la défense de leurs intérêts.
w Ils sont en droit d'exiger une expertise contradictoire. S'ils usent de cette faculté, l'Administration communale désigne un ou plusieurs délégués pour l'y représenter et se met d'accord sur le jour et l'heure de l'expertise avec l'intéressé et le commissaire-voyer du ressort. Les parties se réunissent à la date fixée et examinent l'objet du litige ; les observations et les conclusions de chacune d'elles sont inscrites dans le procès-verbal, qui est rédigé par le représentant de la commune.
« Quinze jours au moins après la notification de la délibération provisoire (plus tard, si la demande d'une expertise contradictoire nécessite une visite des lieux ou si une réclamation quelconque provoque un supplément d'instruction qui retarde la marche de l'afïaire), le dossier est à nouveau soumis au Conseil communal qui, après avoir pris connaissance, le cas échéant, des réclamations présentées ou du procèsverbal de l'expertise contradictoire, fixe définitivement les impositions.
« Cette délibération est notifiée de la même manière que la délibération provisoire, aux intéressés, qui en accusent réception. Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité, ainsi que la date à laquelle elle a été remplie, est joint au dossier, qui est ensuite transmis à l'Administration provinciale pour être soumis à la Députation permanente.
" IL Pour les chemins de petite vicinalité auxquels l'article 25 de la loi du iO avril 1841 n'est pas applicable, et qui sont habituellement dégradés par des industriels dont l'exploitation est située en dehors du territoire de la commune où les dégradations sont constatées. (Loi du 19 mars 1866, § 5.)
w Le Conseil communal, après avoir pris l'avis du Commissaire-voyer du ressort, fixe provisoirement, pour chaque industriel, la taxe à imposer et propose, soit au Roi, soit à la Députation permanente^ suivant que l'industriel a son établissement situé en dehors de la. province ou sur son territoire, d'approuver ces impositions.
» La- délibération est ensuite transmise, en autant d'expéditions plus une qu'il y a d'industriels imposés, au Gouverneur de la province.
»» III. Pour les chemins vicinaux de grande communication (loi citée §6) :
-* En ce qui concerne ces chemins, les impositions sont fixées par la Députation permanente si l'industriel taxé a son établissement situé sur le territoire de la province, et par le Roi lorsque l'exploitation se trouve en dehors de ce territoire.
« Dans la pratique, c'est sur les propositions de la Commission admilaistrative du chemin ou du service voyer que le rôle des impositions est dressé. Cette initiative peut tout aussi bien être prise par les communes intéressées dans l'entretien du chemin.
" La loi exige que les Conseils des communes sur le territoire desquelles les dégradations ont été constatées soient consultés et il résulte des instructions ministérielles que la prescription annale prend cours, en ce cas, pour chaque industriel, à la date de la délibération de chaque Conseil communal consulté.
»> En conséquence, lorsque la Commission administrative d'un chemin ou un fonctionnaire propose à la Députation permanente du Conseil provincial de taxer un industriel en raison des dégradations occasionnées à un chemin de grande vicinalité, il convient :
« 1° De distinguer, dans les chiffres proposés, entre les dégradations constatées sur le territoire de chaque commune et entre celles occasionnées par chacun des industriels ;
^ 2° De ne faire porter la taxe proposée que sur les dégradations occasionnées depuis moins de onze mois pour permettre aux Conseils des communes intéressées d'émettre leur avis au sujet d'une imposition basée sur des dégradations que la prescription annale n'a pas encore atteinte.
» De leur côté, les administrations communales, invitées à soumettre ces propositions à leur Conseil, le feront sans retard pour ne pas laisser à la prescription le temps de s'accomplir.
« IV. Chemins vicinaux soumis au régime du l'article 25 {\) de la loi du 10 avril 1841. (Loi du 19 mars 1866, § 6) :
^ Les impositions dues du chef de dégradations extraordinairesoccasionnées à ces chemins sont toujours fixées par le Roi.
^ Pour le surplus, les observations reprises aux 2® et 3® paragraphes
(1) Il s'agit des chemins vicinaux intéressant des communes appartenant à des^ provinces différentes.
ci-dessus leur sont applicables, suivant que ces chemins sont de grande ou de petite communication.
" c) Tahlecm-rôle. — Les administrations communales joindront aux délibérations de leur Conseil, soit qu'elles établissent provisoirement ou définitivement la taxe, soit qu'elles proposent à Tautorité supérieure de l'établir, un tableau-rôle portant les renseignements :
» a. Les dénominations des Sociétés ou .les noms et prénoms des industriels imposés ;
" h. Le siège ou le domicile de ces sociétés ou de ces industriels ;
^ c. Le lieu de l'exploitation ;
" d. L'exercice imposé;
'» e. Le montant de l'imposition ;
'' f. Dans ce tableau, les administrations communales pourront, en outre, porter tous les renseignements qu'elles jugeront convenables pour justifier le montant de la somme imposée.
•' Il devra être fait mention, au bas du rôle, de l'approbation du Conseil communal.
» d) Notifications. — Ainsi qu'il a été dit plus haut, les délibérations des Conseils communaux relatives aux taxes basées sur les dégradations occassionnées aux chemins vicinaux ordinaires par des industriels dont le lieu de l'exploitation est situé sur le territoire de la commune où les dégradations ont été constatées (§ 4 de la loi du 19 mars 1866), sont notifiées directement aux intéressés par le Collège des bourgmestre et échevins et à sa requête.
'' Dans tous les autres cas, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit, soit d'un chemin de grande vicinalité, soit d'un chemin tombant sous le cas de l'article 25 de la loi du 10 avril 1841, ou si le lieu de l'exploitation qui a provoqué les transport se trouve en dehors de la commune, sur le territoire de laquelle les dégradations ont été constatées (§§ 5 et 6 de la loi du 17 mars 1866), les notifications sont faites par les soins des administrations communales, à la requête du Gouverneur de la province.
» Les administrations communales transmettront au Gouverneur les délibérations de leur Conseil relatives à ce genre d'imposition, et attendront les instructions avant de procéder aux notifications.
e) Dossiers distincts. — Lorsque, au cours d'une même séance, un Conseil communal s'occupe de subventions industrielles pour l'établissement desquelles des procédures différentes devront être suivies, l'administration communale aura soin de transmettre au Gouverneur la déUbération dressée en autant d'expéditions qu'il y a de systèmes de
IH'océdure à observer, afiQ que chacune d'elles puisse être traitée dans un dossier séparé. »
11. Formulaire à l'usage des administrations communales pour l'application de la loi du 19 mars 1866, relative aux subventions industrielles.
Le remarquable travail de M. Alfred Macar, est complété par utie série de formules relatives à l'application de la loi du 19 mars 1866. Voici ces formules qui sont employées dans la province de Liège :
A. — Expertises préalables aux dégradations occasionnées à un chemin vicinal.
Lettre de convocation à l'expertise.
Monsieur,
Nous avons l'honneur de vous informer que l'état du chemin vicinal, habituellement dégradé par vos transports, sera constaté par MM....,
représentant la commune et à ce délégués, assistés de M , commis-
5aire-voyer, le. ..., à heures.
Cette expertise a pour but de reconnaître l'état de viabilité actuel du chemin et de permettre, en temps opportun, l'établissement de la rsubvention spéciale visée par la loi du 19 mars 1866.
Vous êtes prié d'y assister.
Par le Collège :
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Accusé de réception à joindre à la lettre ci-dessus : Je soussigné, reconnais avoir été invité par l'administration communale de... à assister à l'expertise qui aura lieu le... à... heures, à l'effet <le constater, antérieurement aux dégradations qui pourraient y être occassionnées, l'état de vitalité du chemin vicinal. A..., le... (Signature).
B. — Expertise préalable aux dégradations occasionnées à un chemin vicinal.
Procès-verbal de l'expertise qui a eu lieu le... à..., en vue de •constater, antérieurement aux dégradations extraordinaires qui pourraient y être occassionnées, l'état du chemin vicinal.
Sont présents :
MM . . . , représentants l'administration communale de. . et à ce déléguée ;
M. ..., commissaire-voyer.
Et MM. ... (ou bien MM. ..., dûment convoqués, ne se sont pas fait représenter.)
Après avoir parcouru le chemin, il a été constaté que ... (suivent les
-constatations auxquelles il a été procédé; on actera aussi, le cas
«échéant, les observations présentées par les industriels).
(Signature.
C. — Chemins de petite vicinalité. — Application du § 4 de la loi du 19 mars 1866.
— Rôle provisoire.
Le Conseil, Vu la loi (lu 19 mars 1866 sur les subventions indnstrielles ; Vu...
Arrête provisoirement comme suit le rôle des impositions spéciales à mettre à charge des industriels ci-après désignés, du chef des dégradations extraordinaires occasionnées du... au... à (tel) chemin vicinal de la commune, par des transports provoqués par leurs exploitations, lesquelles se trouvent sur le territoire de la commune :
M à . ., fr. ...
M à ..., fr. ...
M. .. , à ..., fr. ...
Une expédition de la présente délibération sera adressée à chacun des imposés pour notification.
D. — Lettre de convocation à l'expertise contradictoire réclamée par un imposé à Teffet de constater les dégradations occasionnées.
Nous avons l'honneur de vous informer que l'expertise contradictoire réclamée par vous en vue de constater les dégradations extraordinaires occasionnées, du ... au ... à (tel) chemin vicinal, par les transports provoqués par votre exploitation, aura lieu le ... à ... heures.
MM. ..., représenteront la commune à cette expertise.
Par le Collège :
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Accusé de réception à joindre à la lettre ci-dessus :
Je soussigné ... reconnais avoir reçu de l'administration communale de ... une lettre m'informant que l'expertise contradictoire que j'ai réclamée en vue de constater l'état de (tel) chemin vicinal aura lieu le ..., à ..., et m'invitant à y assister.
A ..., le ... (Signature.)
E. — Procès-verbal de l'expertise réclamée par ... et qui a eu lieu à ... le ..., enîvua de constater et d'évaluer les dégradations occasionnées à (tel) chemin vicinal par les transports provoqués par cet industriel.
Sont présents :
MM représentant l'administration ^communale de ... et à ce
délégués ;
M.. , commissaire-vo3'er, et M...
(ou bien : M..., quoique dûment convoqué, ne s'est pas fait représenter). Après avoir parcouru le chemin, il a été constaté que... (suivent les contestations auxquelles il a été procédé ; on notera, le cas échéant, les observations présentées par les industriels).
(Signatures.)
F. — Chemins de petite vicinalité. — Application du § 5 de la loi. — Rôle définitif.
Le Conseil,
Revu sa délibération du..., arrêtant provisoirement le rôle des subventions spéciales à imposer à divers industriels du chef des dégradations extraordinaires occasionnées, du... au..., à (tel) chemin vicinal, du chef des dégradations extraordinaires provoquées par leurs exploitations, lesquelles se trouvent sur le territoire de la commune ;
Vu... ;
Vu la loi du 19 mars 1866 ;
Arrête définitivement comme suit le rôle précité ;
M...., à...., fr....
M. . , à...., fr....
M à...., fr....
Expéditions de la présente seront adressées à chacun des imposés pour notification et à M. le Gouverneur de la province pour approbation par l'autorité supérieure.
G. — Chemins de petite vicinalité dégradés par les transports provoqués par des industriels dont l'exploitation est située dans une autre commune que celle sur le territoire de laquelle les dégradations ont été constatées. (§ 5 de la loi.)
Le Conseil, Vu la loi du 19 mars 1866 ; Vu... ;
( à la Députation permanente (exploitation située dans la Propose < province)
( au Roi ( exploitation située dans une autre province) de fixer comme suit le rôle des impositions spéciales à imposer aux industriels ci-après désignés du chef des dégradations extraordinaires occasionnées à (tel) chemin vicinal par des transports provoqués par
leur exploitation.
M...., à fr....
M à....,fr....
Expédition de la présente sera transmise à M. le Gouverneu • de la
province pour disposition.
//. — Chemins de grande communication ou chemins soumis au régime de l'article 25
de la loi du 10 avril 1841.
Le Conseil,
Vu la loi du 19 mars 1866 et celle du 10 avril 1841 ;
Vu...;
Emet l'avis qu'il y a lieu de fixer comme suit le rôle des subventions... etc. (continuer comme pour la formule G., en indiquant s'il s'agit d'un chemin de grande communication ou d'un chemin soumis au régime de l'article 25 de la loi du 10 avril 1841).
I. — Lettre de notification à adresser aux imposés dans l'un des cas visés par les
formules G. et H.
A la requête de M. le Gouverneur de la province de ..., le Collège des bourgmestre et échevins de la commune de ..., a l'honneur de notifier à M. ... (reprendre les termes de la lettre du Gouverneur, invitant de procéder à la notification).
A ..., le ...
Par le Collège :
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
12. Les stations des chemins de fer de l'Etat peuvent-elles être considérées comme des exploitations industrielles?
La question lut soulevée au Sénat le 13 mars 1866 par M. le baron de Sélys-Lonchamps qui assimilait complètement l'Etat à un particulier industriel. M. Pirmez exprimait aussi la même opinion (1).
Dans son commentaire législatif de la loi qui nous occupe , M. J. Sauveur écrit :
" Il nous paraît impossible d'admettre que le service des chemins de « fer de l'Etat puisse être envisagé comme une exploitation industrielle « proprement dite. Ce service a lieu dans l'intérêt de tous, il a un « caractère d'utilité publique bien déterminé et, par conséquent selon « nous, ne saurait être assimilé aux opérations industrielles, qui « tendent directement à la réalisation d'un bénéfice. Il serait peu « logique, nous semble-t-il, d'imposer le Gouvernement, dans une « localité, à raison des avantages dont il a doté cette localité. Sans 5) doute l'établissement de certaines usines dans telles ou telles com- « munes peut être pour celles-ci une source de richesses, mais il n'en « est pas moins vrai que ces usines ont été créées au profit de ceux qui
(1) Annales parlementaires 1866, page 379.
'' les exploitent, et non dans Tintérêt communal; cette distinction est " importante, en fait comme en droit. »
Il nous semble que la question est résolue par l'article 21 de la loi du 10 avril 1841 aux termes duquel : ^ Les propriétés de l'Etat, " productives de revenus, contribuent aux dépenses dans la même '' proportion que les propriétés privées. " Il est incontestable que les stations du chemin de fer de l'Etat sont productives de revenus. Ce texte de la loi de 1841 aura sans doute échappé à MM. de Sélys-Longchamps et Pirmez ; l'argumentation que nous en tirons doit paraître d'autant plus forte que la loi de 1841 est la loi générale sur la voirie vicinale que celle du 19 mars 1866 n a modifié que dans une seule de ses dispositions (l'art. 23).
La jurisprudence n'a pas bien défini jusqu'ici le caractère des subventions industrielles prévues par la loi du 19 mars 1866. En fait il est clair qu'étant temporaires et accidentelles puisqu'elles ne sont perçues qu'à l'occasion de la dégradation causée aux chemins vicinaux, elles devraient être rangées parmi les impôts indirects.
Cependant on doit les assimiler aux impôts directs pour leur recouvrement en présence de l'article 19 de la loi générale sur la voirie qui prévoit l'application des articles 135, 136 et 137 de la loi communale.
14. Le pouvoir judiciaire est incompétent à l'effet de connaître de l'opposition d'un contribuable à un commandement de payer une taxe communale directe imposée par un rôle exécutoire (loi communale, art. 137, loi du 22 juin 1865) notamment à une imposition du chef de dégradations extraordinaires à un chemin vicinal par une exploitation industrielle (loi du 19 mars 1866).
Cassation. — Arrêt du 0 juin 1892,
Lambiotte- Vigneron contre la commune de Rossignol.
Par délibérations des 30 décembre 1888 et 24 février 1889, le Conseil communal de Rossignol estima à 1389 francs la subvention spéciale à fournir par Lambiotte pour dégradations apportées à des chemins de grande communication par des transports de bois faits à son usine de Mârbehan. (Lois du 10 avril 1841 (art. 23) et du 19 mars 1866.)
Par arrêté du 12 décembre 1889, la Députation permanente du Luxembourg fixa cette subvention à 1339 francs.
Notification en fut faite à l'intéressé par voie administrative le 28 décembre 1889 et l'administration communale le porta au rôle de ses impositions rendu exécutoire par la même Députation le 30 janvier 1890.
Sur le refus de Lambiotte de s'acquitter, 27 mai 1893, commandement à la requête de la commune.
19 mars 1891. A la requête de Lambiotte, opposition avec assignation en nullité devant le tribunal de première instance d'Arlon et demande en payement d'une somme de 500 francs de dommagesintérêts.
9 juillet 1891. Jugement.
'^ Attendu que rien n'a été objecté contre la recevabilité de l'opposition en la forme ;
'' Au fond :
» Attendu que le pouvoir judiciaire est compétent aux termes de l'article 107 de la Constitution pour vérifier la légalité des actes émanés de l'administration, tant au point de vue de la forme qu'au point de vue du fond ; que ce devoir imposé aux tribunaux est absolu et indépendant de l'action administrative (Cassation, 7 avril 1876) ;
" Que la fin de non recevoir dont il s'agit doit donc être écartée ;
« Attendu que l'opposition est basée sur ce qu'il n'appartient pas au Conseil communal de déterminer la subvention, sur ce que la Députation permanente avait seule qualité à cette fin, aux termes des §§ 5 et 6 de l'article unique de la loi du 19 mars 1866, s'agissant dans l'espèce d'un chemin de grande communication ;
" Attendu que si ce soutènement est fondé en principe, il est inexact en fait ; qu'en effet le commandement susvanté vise la délibération de la Députation permanente, en date du 19 novembre 1888, qui fixe la subvention spéciale à charge du demandeur à la somme de 1389 francs ; que si, à la vérité, la délibération dont il s'agit apprécie celle du Conseil communal en date du 30 décembre 1888, il résulte des pièces administratives produites que la Députation ne l'a considérée que comme une simple proposition; qu'en réalité c'est la Députation qui a fixé la subvention spéciale, ce qui rend indifférente la mention de la délibération du Conseil communal faite dans l'arrêté de la Députation ;
M Attendu que l'opposition se fonde, troisièmement, sur ce que dans le cours de l'instruction, le demandeur n'a pas été préalablement entendu , ainsi qu'il devait l'être aux termes du § 6 de la loi précitée ;
" Attendu pu'il résulte des pièces administratives que le demandeur a été entendu par l'intermédiaire du commissaire d'arrondissement et du bourgmestre de Rulles, ainsi qu'il conste d'ailleurs de la réponse faite par le demandeur à ce magistrat, en date du 26 février 1889 ; que s'il se borne dans cette réponse à renvoyer aux protestations qu'il
avait antérieurement adressées au bourgmestre de Rossignol, il ne peut se plaindre aujourd'hui de ne pas avoir eu l'occasion de faire connaître à la Députation permanente ses observations, tant sur le principe même de la subvention que sur le montant de celle-ci ;
" Attendu que le demandeur allègue à l'appui de son opposition, 4° que, contrairement au prescrit du § 8 de la loi prérappelée, les décisions prises ne lui ont pas été notifiées par la voie administrative, c'est-à-dire à l'intervention de M. le gouverneur;
» Attendu qu'il résulte également des pièces du dossier que la délibération du 12 décembre 1889 a été transmise à l'opposant, à l'intervention de M. le gouverneur, par l'intermédiaire de M. le commissaire d'arrondissement et du bourguiestre de Rossignol, c'est-à-dire par la voie administrative; que l'opposant lui-même dans son recours au Roi. reconnaît que cette délibération a été transmise le 28 du même mois ; que, dès lors, le vœu de la loi a été rempli ;
w Attendu que le demandeur n'est pas mieux fondé dans le cinquième moyen invoqué par lui, relativement à l'état de viabilité des chemins dégradés ; qu'une enquête a été faite à ce sujet ainsi que l'attestent les rapports de M. le commissaire d'arrondissement et de M. l'inspecteur provincial des chemins vicinaux; qu'au reste, c'est à la Députation permanente que le demandeur aurait dû présenter ses observations à cet égard ;
" Attendu, enfin, que l'opposant soutient vainement que la subvention devant se régler annuellement aux termes du § l®"^ de la susdite loi, le droit de la commune à une subvention était prescrit, lorsque celle-ci a été réglée ; qu'en effet les dégradations ayant eu lieu dans le courant de 1889, ce qui a été fait par l'arrêté de la Députation permanente du 12 décembre 1889; qu'il importe peu que le rôle d'imposition n'ait été rendu exécutoire que le 30 janvier 1890, puisque aux termes de la loi, c'est le règlement de l'imposition qui doit être fait dans l'année, le rôle ne devant être rendu exécutoire qu'après l'expiration des délais accordés aux intéressés pour se pourvoir contre la décision qui les a grevés d'une subvention spéciale ;
" Attendu que, en termes de plaidoiries, l'opposant invoque encore un moyen de nullité tiré du fond en ce que ce serait à tort qu'il aurait été spécialement imposé, la loi du 19 mars 1866 n'étant applicable en matière d'exploitation de forêts, qu'au seul cas de défrichement ;
» Attendu que le § 1«^ de l'article unique de la loi prérappelée est général et s'applique à toute entreprise industrielle ; que, partant, ce moyen n'est pas fondé ;
" Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que la décision prise par la Députaliou étant régulière, les actes de poursuite qui l'ont suivie doivent sortir leurs effets ;
'' Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Hubert, procureur du Roi, en son avis en partie conforme, reçoit le demandeur opposant, etc.' se déclare compétent pour connaître de la légalité de l'acte administratif ([ui a servi de base.aux présentes poursuites ; en conséquence rejette comme non fondée l'exception de chose jugée opposée par la défenderesse, et, statuant au fond, dit que l'arrêté de la Députation permanente, en date du 12 décembre 1889, a été pris conformément aux dispositions de la loi du 19 mars 1866 ; en conséquence, déclare le demandeur mal fondé dans son opposition, etc. » (9 juillet 1891).
Pourvoi par Lambiotte :
" Le Procureur général opposa d'office aux trois premiers moyens, une fin de non-recevoir tirée de l'incompétence absolue du pouvoir Judiciaire, à l'effet de connaître d'une constatation relative à une imposition directe. De nature absolument administrative, elle est exclusivement du domaine de la Députation permanente, statuant au contentieux. (Loi communale, art. 137 ; loi du 22 juin 1865.)
« La déférer aux tribunaux, c'est reconnaître à ceux-ci le pouvoir de défaire un rôle d'imposition, acte administratif. Tel est bien le but que s'est proposé le demandeur en réclamant du tribunal d'Arlon, non pas le refus d'appliquer cette résolution , mais l'annulation en son entier avec dommages-intérêts. {Pasicrisie 1891, 1, page I43.j
" Il a lui-même si bien reconnu la compétence de l'administration, que c'est à celle-ci, dans la personne du chef de l'Etat, qu'il a adresse son recours contre l'arrêté de la Députation (30 avril 1890), lequel a été rejeté comme tardif.
« Cette décision, rendue au contentieux, a le caractère de chose administrativement jugée (Cassation, 19 octobre 1885; Pasicrisie 1885, I, page 255).
« Quant au quatrième moyen, il est nouveau et partant non recevable. Fut-il même d'ordre public, il ne pourrait être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation que pour autant que les faits sur lesquels il repose auraient été soumis aux juges du fond (Cassation française, 30 mars 1885. Pasicrisie française 1886, partie I, page 390. SiREY 1886, 1, page 166). Dans ce cas le moyen se complique de fait et de droit.
Conclusions au rejet. — Arrêt de la Cour.
" La Cour,
•' Ouï, M. le conseiller De Le Court en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, procureur général ;
•» Sur les trois premiers moyens du pourvoi signalant : 1° la fausse application de l'article unique de la loi du 19 mars 1866, spécialement en son § 1^^, en ce que le jugement attaqué, tout en reconnaissant qu'il ne is'agissait pas dans l'espèce d'un défrichement, a néanmoins appliqué le § l^^" de la loi du 19 mars 1866 ;
•• 2° La violation des articles 1319 et 1320 du Code civil, 107 de la Constitution, 76 § 5 de la loi communale du 30 mars 1836, de l'article unique de la loi du 19 mars 1866, notamment en ses §§5 et 6 ; en ce que le Conseil communal de Rossignol a fixé lui même le chiffre de l'imposition due par le demandeur et en ce que le jugement attaqué, contrairement au texte même des arrêtés de ce Conseil et de celui de la réputation permanente du Luxembourg, a décidé que c'était la Députation qui avait fixé l'imposition, tandis qu'elle s'est bornée à approuver administrativement les délibérations du Conseil communal ;
^ 3° La violation de l'article unique de la loi du 30 mars 1866, spécialement en ses §§ 6, 7 et 8, en ce que le jugement attaque a admis la régularité de la décision intervenue à la suite du recours au Roi formé par le demandeur, alors qu'aucun arrêté royal n'a statué sur ce recours ;
^ Vu l'article 9 de l'arrêté du 5 mars 1815 ;
" Attendu que les impositions spéciales pour dégradations temporaires aux chemins vicinaux prévues par la loi du 19 mars 1866, sont des contributions communales directes auxquelles, en vertu du § 9 de la dite loi, s'appliquent les articles 138 de la loi communale et 20 de la loi du 10 avril 1841 ;
•' Qu'aux termes de l'article P^ de la loi du 22 juin 1865 non abrogé par la loi du 30 juillet 1881 en ce qui concerne les impositions provinciales et communales (art. 40), les Députations permanentes des Conseils provinciaux sont compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à l'application des lois en matière de contributions directes, dans les cas non prévus par les lois antérieures ;
•' Que cette compétence exclusive de la juridiction administrative est expressément confirmée, pour les impôts dont il s'agit en la cause, par le § 7 de la loi de 1876 qui les établit ;
•' Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que par arrêté du 12 décembre 1889, la Députation permanente du Conseil provincial du
Luxembourg a fixé, en vertu de la loi du 19 mars 1866, à 1339 francs une subvention spéciale à charge du demandeur, industriel à Marbehan, pour dégradations extraordinaires causées aux chemins de grande communication de Rossignol à Suxy et de Suxy à Mellier, pour l'exploitation d'une coupe d'environ 60 hectares dont les produits ont servi à l'alimentation de ses usines ; que cet arrêté a été porté le 28 décembre suivant, par voie administrative, à la connaissance du demandeur ; que le rôle dressé pour recouvrement de cet impôt a été rendu exécutoire par la Députation p?rmanente le 30 janvier 1890, et signitié, en vertu de cet exécutoire, avec commandement de payer au demandeur, les 14, 19 et 27 mai 1890; que le 30 avril 1890 le demandeur a exercé contre l'arrêté de la Députation permanente un recours au Roi ; mais que par dépêche du Ministre de l'agriculture et des travaux public, il a été informé que ce recours était tardif;
" Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que lorsque le demandeur a porté devant le tribunal d'Arlon son opposition au dit commandement, fondée sur l'irrégularité de l'opposition dont il s'agit, aucune juridiction ne pouvait plus en être saisie ; que partant l'examen de ces trois moyens qui ne concernent que la légalité et l'assiette de l'impôt, devient sans utilité puisque, s'ils devaient être admis, ils entraîneraient le renvoi de la contestation devant un juge incompétent pour en connaître ;
y^ Sur le quatrième moyen déduit de la violation des articles 18 de l'arrêté du 16 thermidor an VIIl, de la la loi du 7 mai 1877, modificative de l'article 121 de la loi communale du 30 mars 1836 et de l'article 138 de cette dernière loi combiné avec l'article unique de la loi du 19 mars 1866, en ce que le recouvrement de l'imposition mise à charge du demandeur, n'a pas été poursuivi par un porteur de contraintes, spécialement commissionné à cet effet et en ce que, notamment, tous les actes de procédure ont été signifiés par un huissier près le tribunal de première instance d'Arlon ;
« Attendu que si les tribunaux civils sont compétents pour apprécier la régularité et la légalité des actes de poursuites nécessités par le recouvrement de l'impôt, il ne conste pas que les faits invoqués en ce quatrième moyen qui concernent semblables actes de poursuite aient été soumis à l'appréciation du tribunal d'Arlon ;
M Que ce moyen, qui ne touche pas à l'ordre public, est doue non recevable;
V Par ces motifs rejette ... «
(Du 9 juin 1892. Bévue de V administration 1892, pages 373 et suivantes.)
SURFACE DE CHAUFFE (voir ETABLISSEMENTS
INDUSTRIELS, pages 373 et 374).
TÉLÉPHONES
Un arrêté royal en date du 21 octobre 1891 a refusé d'approuver une délibération du Conseil communal de Wasmes tendant à obtenir l'autorisation de percevoir en 1891 des taxes sur les téléphones.
L'arrêté royal est basé sur les motifs suivants :
«« Attendu que l'intérêt bien constaté du commerce et de l'industrie ne permet plus d'imposer, au profit des communes, les installations téléphoniques ; que ce point est généralement reconnu par le motif que ces installations sont devenues une nécessité de premier ordre, tant en ce qui concerne les Hgnes empruntant le domaine public que pour les appareils placés dans les locaux privés ;
« Attendu que le droit de rachat de la concession montoise s'ouvre pour l'Etat à la fin de l'année 1892 et que toute restriction à l'exercice de ce droit est inadmissible.... " (1)
Cette jurisprudence a été confirmée par une dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 26 novembre 1898. (Bulletin du département, II, page 210J
Généralités. — 2. Formules de règlements
1. Par circulaire du 14 avril 1892, M. le Ministre de l'agriculture et des travaux publics avait recommandé aux provinces de soumettre tous les genres de tenderies aux petits oiseaux à une taxe uniforme de 25 francs. Ce droit devait revenir à la commune où habitent les tendeurs.
Nous ne pouvons apprécier dans quelle mesure cette recommandation a été suivie ; toujours est-il que le Gouvernement autorise encore les communes à percevoir des taxes locales sur les tenderies aux petits oiseaux, que ces taxes revêtent les caractères d'impôts directs de quotité ou d'impôts indirects.
(1) Revue de V Administration 1891, page 527.
Formule de règlement d'impôt direct de quotité
Art. 1«^. — A partir de la présente année il est établi une taxe annuelle de cinq francs pour chaque filet servant à prendre des petits oiseaux, spécialement à la saison d'automne dite saison de tenderie et une taxe de deux francs cinquante centimes sur les petits filets que l'on place communément dans les jardins et dans les cours.
Art. 2. — Les tendeurs seront tenus de déclarer au Collège des bourgmestre et échevins le nombre de leurs filets et le lieu où sont établies leurs ténderies. Il leur sera donné récépissé de leur déclaration sur papier libre.
Art. 3. — Le droit est dû pour l'année entière quelle que soit l'époque de la déclaration.
Art. 4. — Le Collège des bourgmestre et échevins dresse le rôle qui sera rendu exécutoire par la Députation permanente du Conseil provincial, conformément à l'article 137 de la loi communale et recouvré par le receveur communal conformément à l'article 138 de la même loi.
Art. 5. — Les réclamations doivent être adressées à la Députation permanente dans les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissement-extrait du rôle. Le réclamant n'est pas tenu de justifier du payement des termes échus.
Art. 6. — Les fonctionnaires et agents dé la police locale ont qualité pour constater les contraventions ; leurs procès-verbaux seront aâ3rmés dans les vingt-quatre heures et ils feront foi jusqu'à preuve contraire.
Art. 7. — Les infractions seront jugées et poursuivies devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas.
Les contraventions seront punies indépendamment du droit dû et des frais d'une amende de 5 à 15 francs suivant la nature de la contravention.
S'il y a récidive dans l'année, l'amende pourra être portée au maximum.
Art. 8. — La présente taxe est établie pour le terme de cinq ans à partir du 1^^ janvier 19...
Formule de règlement d'impôt indirect.
Art. l^^ — Quiconque établira sur le territoire de la commune de . . une tenderie aux petits oiseaux payera une taxe fixe de cinq francs, quel que soit le nombre de filets employés, entre les mains du receveur communal qui en donnera quittance.
TIMBRE
Art. 2. — A défaut de payement amiable le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux règles de la loi du 29 avil 1819.
Art. 3. — Le présent règlement sera en vigueur pour un terme de dix ans à partir du premier janvier 19... ; il sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à l'approbation du Roi.
TIMBRE
La loi du 25 mars 1891 a coordonné en les modifiant les dispositions relatives au timbre. Nous détachons de ces dispositions celles qui concernent spécialement notre matière.
Art 9. — Sont assujettis au droit de timbre de dimension, tous les papiers à employer pour les actes et écritures, soit publics, soit privés, savoir :
2° Les actes des huissiers et porteurs de contraintes ; les expéditions, copies et extraits qu'ils délivrent ou affichent ;
3^ Les actes et les procès-verbaux, en matière civile ou discipUnaire, des gardes et de tous autres employés ou agents ayant droit de verbaliser, et les copies qui en sont délivrées.
Art. 25
Les huissiers, porteurs de contraintes et autres officiers publics ou ministériels ne peuvent non plus employer de papier timbré d'une dimension inférieure à celle du moyen papier, pour les expéditions des procès-verbaux de ventes de mobilier.
Il est prononcé une amende de 25 francs pour chaque contravention.
Art. 26. — Les papiers employés à des expéditions ne peuvent contenir, compensation faite d'une feuille à l'autre, savoir :
Plus de vingt-cinq lignes par page de moyen papier ;
Plus de trente lignes par page de grand papier ;
Et plus de trente-cinq hgnes par page de grand registre.
Toutefois, pour les expéditions d'arrêts, jugements et pièces en matière criminelle, correctionnelle et de police, le moyen papier peut contenir trente lignes à la page.
Le contrevenant est passible d'une amende de 25 francs.
Art. 27. — Les papiers employés aux copies de tous exploits et significations, et aux copies de tous actes, pièces, jugements ou arrêts signifiés, signés par les huissiers ou avoués, ne peuvent contenir, savoir :
Plus de trente-cinq lignes par page de petit papier ;
Plus de quarante lignes par page de moyen papier et plus de cinquante lignes par page de grand papier.
Le contrevenant est passible d'une amende de 25 francs.
Art. 62. — Sont exempts du timbre savoir :
26° Les rôles des impositions au profit des communes ;
33° Les commissions des porteurs de contraintes, leurs répertoires, les avertissements et sommations remis par eux avant le commandement ;
34° L'avertissement et les sommations préalables à la contrainte pour le recouvrement des taxes et impositions des provinces, des communes et des polders et wateringues, à charge des contribuables et des receveurs, régisseurs ou fermiers des dites taxes et impositions ;
35° Les procès-verbaux de contravention en matière d'impositions générales, provinciales et communales, lorsque les contraventions doivent être portées devant les tribunaux correctionnels ou de police, soit par l'administration intéressée ou son ayant- droit, soit par le ministère public ; les actes de procédure faits à leur requête devant ces tribunaux ou devant la Cour d'appel et la Cour de casation, les jugements, arrêts et expéditions ; les procurations pour faire la déclaration d'appel ou de recours en cassation ;
36° Les déclarations, réclamations, décisions de l'autorité administrative, et, en cas de recours en appel ou en cassation, les exploits, actes de procédure et expéditions d'arrêts en matière de contributions directes et de redevances sur les mines, ainsi qu'en matière d'impositions provinciales, communales et des polders et wateringues ;
41° Les quittances de taxes et impositions des provinces et communes, des polders et wateringues, délivrées aux contribuables, sur les extraits de rôle qui leur ont été remis.
1. Caractères des taxes sur les trottoirs. — 2. Nécessité d'une approbation royale. — 3. Refus de reconstruction de trottoirs, cas non prévu dans le règlement. — 4. Conditions exigées par le Gouvernement pour rendre les règlements communaux sur les trottoirs susceptibles de la sanction royale. — 5. Modèle de règlement-taxe sur les trottoirs.
1. Anciennement de vives controverses s'étaient élevées sur le point de savoir quels étaient les caractères des taxes sur les trottoirs.
Aujourd'hui ces controverses se sont taries par suite des décisions formelles de la jurisprudence administrative et de celle des tribunaux.
La taxe sur les trottoirs est une taxe à charge du propriétaire riverain. C est une taxe rémunératoire, elle ne peut excéder le coût du trottoir servant à l'utilité spéciale du riverain.
Puisque c'est une taxe indirecte rémunératoire, elle est même due par l'Etat, alors qu'il serait reconnu que celui-ci dut être exempté des autres taxes communales directes ou indirectes, telles que celles sur les constructions et reconstructions. (Voir sous notre article Exemption l'arrêt de la Cour de cassation du 11 avril 1894, page 4!2.) (1)
2. Avant 1889 on discutait aussi la question de savoir si la redevance afférente était une taxe devant comme telle être soumise à la sanction royale ; l'arrêt ci-après du 21 janvier 1889 a fixé la jurisprudence judiciaire et administrative dans le sens de l'affirmative.
Arrêt.
« La Cour,
n Vu le pourvoi du procureur du roi à Verviers, en date du 30 novembre 1888, accusant la violation des articles 107 de la Constitution ; 50 du décret des 14-18 décembre 1789; 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790 ; 75 et 78 de la loi communale du 30 mars 1836 ; 538 du Code civil et 46 du règlement d'Ensival du 12 février 1868, et la fausse application des articles 76, n<'5, de la loi communale; 542 et 544 du Code civil, en ce que le jugement attaqué représente les exigences du règlement d'Ensival comme constituant une taxe déguisée, une imposition en nature qui ne serait légalement possible que moyennant l'observation des formalités requises pour la création des taxes communales, et notamment l'obtention de l'approbation royale :
^ Attendu que les peines de police édictées par l'article 47 du règlement de la commune d'Ensival, du 12 février 1868, seraient seulement applicables si l'article 46 avait une existence légale ;
« Attendu que cet article contient une disposition générale qui grève d'une charge tous les habitants de la commune se trouvant dans une position identique ; que, par suite, celle-ci revêt le caractère d'un impôt ; que ce caractère n'est point altéré par la circonstance que la prescription qu'il prévoit importe à la sûreté et à la propreté de la voie publique ;
" Attendu qu'aux termes de l'article 76, n° 5, de la loi communale de 1836, l'établissement des impositions communales doit être soumis à
(1) Voir aussi Tarrêt de cassation du 6 décembre 1888, page 384.
l'approbation du roi ; que, cette approbation n'existant pas dans l'espèce, c'est à bon droit que la décision dénoncée a refusé d'en admettre l'application ; M Par ces motifs, rejette... -
3. L'obligation imposée aux habitants d'entretenir leurs trottoirs coïistitue une imposition subordonnée à l'autorisation roijale.
Un règlement dûment approuvé, mais qui ne contient aucune disposition sur la construction des trottoirs et qui ne se réfère pas expressément à un règlement antérieur sur la même matière et non approuvé, n'est pas applicable au refus de reconstruction d'un trottoir. (Cassation, arrêt du 4 janvier 1900.)
Arrêt.
" La Cour,
V Ouï M. le conseiller d'Hoffschmidt en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, procureur-général ;
" Sur le premier moyen déduit de la violation et fausse application du règlement communal d'Hodimont du 28 mai 1880, approuvé par arrêté royal du 14 octobre 1880; des articles 31, 108 et 110 de la Constitution ; de la loi des 16-24 août 1790, titre XI, articles l®'" à 3 ; des articles 75, 76 5°, 78, 90 2°, de la loi communale du 30 mars 1836, en ce que le jugement attaqué, distinguant là où le règlement communal ne distingue pas, décide que la taxe établie pour le cas de construction d'un trottoir n'est pas due par le propriétaire riverain, lorsque le travail a pour objet le remplacement d'un trottoir existant antérieurement.
" Considérant que le règlement de la commune d'Hodimont du 28 mai 1880 ne vise que la construction de trottoirs ;
" Que leur entretien était prévu par le règlement de 1853, qui le mettait à charge des propriétaires riverains ;
» Que ce règlement n'étant pas applicable à défaut d'approbation royale, en tant qu'il impose aux contribuables une taxe indirecte, l'entretien reste à charge de la commune ;
V Que l'entretien comprend la reconstruction lorsque le trottoir est devenu défectueux au point de rendre toute réparation impossible ;
'» Qu'en déclarant la commune non fondée en sa prétention de faire supporter au défendeur les frais de remplacement d'un trottoir existant antérieurement, la décision attaquée n'a donc violé aucune des dispositions légales ou réglementaires invoquées au pourvoi ;
« Sur le second moyen tiré de la violation et fausse application de
l'article l®'' du règlement de la commune d'Hodimont du 28 mai 1880, approuvé par arrêté roj^al du 14 octobre suivant ; des articles 40 à 46 du règlement communal d'Hodimont du 28 février 1853 ; des articles 31, 108 et 110 de la Constitution; de la loi des 16-24 août 1790, titre II, article 13 ; des articles 75, 76 5° et 90 2° et 6°, de la loi communale, en ce que le jugement attaqué décide :
" 1° Que le règlement du 28 mai 1880 n'est pas applicable au cas de l'espèce, parce qu'il ne détermine pas le mode de construction des trottoirs ;
" 2° Que les articles 40 à 46 du règlement du 28 février 1853 sont dénués de force obligatoire parce que, ayant un caractère fiscal, ils n'ont pas été approuvés par le Roi ;
" Considérant que ce moyen suppose que le règlement de 1880 s'applique à la reconstruction de trottoirs existant antérieurement, et que, par suite, il manque de base ;
« Par ces motifs, rejette... » (1)
4. Conditions que doivent remplir, pour être susceptibles d'approbation royale, les règlements communaux imposant aux constructeurs l'obligation d'établir des trottoirs le long de la voie publique. (Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 15 décembre 1891. Bulletin du département, partie II, pages 166-167.)
« Monsieur le Gouverneur,
« Comme suite à votre lettre du 28 novembre dernier, j'ai l'honneur de vous renvoyer avec les cinq pièces y relatives, la délibération du Conseil communal de X., contenant la disposition suivante :
« Art. 5. — Tout propriétaire qui construira une habitation dans une « des rues principales de la commune devra établir un trottoir d'un « mètre cinquante centimètres de largeur sur toute la longeur de la ^ façade endéans les trois mois de l'achèvement de la construction, M selon les indications du commissaire- voyer ou d'un employé commu- " nal ; il sera dû à celui-ci cinq francs pour honoraires. »»
M Cet article tend à créer une véritable imposition communale (arrêt Cour de cassation, 21 janvier 1889, relatif à la communale d'Ensival ; Revue de V administration, pages 154 et 155.) La question du balayage est toute différente ; elle ne concerne que l'usage et non l'occupation de la voie publique ; c'est même une simple affaire de police. (Arrêt de cette Cour du 12 octobre 1871, même Bévue, pages 511 et 512.)
(1) Revue de l 'Administration, année 1900, pages 192 et 193.
M II en résulte que Tapprobation royale est requise par l'article 76, n^ 5, de la loi communale. Telle est l'application en quelque sorte journalière de cet article.
» Mais la disposition précitée de la délibération ci-jointe ne détermine pas les conditions de la charge que les riverains auraient à supporter. Or, il est de principe en matière d'impôt que le montant, l'assiette et les bases en soient fixées d'une manière claire et précise.
'' Il appartient au Conseil communal de X. de compléter formellement dans ce sens sa disposition, pour la mettre en état de recevoir l'approbation royale. Le Conseil doit indiquer les matériaux à employer pour la construction des trottoirs ; alors même qu'il ne s'agirait que de terrassement, il faut sans doute des bordures en pierre de taille. En outre, une sanction est nécessaire, et elle ne peut consister que dans l'exécution du travail par mesure d'office.
M Afin de pourvoir aux débours qu'elle aurait à faire dans ce cas, l'administration communale aurait à exiger des propriétaires, après l'achèvement d'office du trottoir, une taxe équivalente au coût du travail, en produisant un état détaillé de la dépense. Le Conseil communal pourrait, s'il le jugeait préférable, décider que le remboursement du travail fait d'office sera fixé à une somme uniforme, par exemple par mètre carré de trottoir. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que la commune se fasse payer, pour les frais d'instruction relatifs à la construction de chaque trottoir, une somme de cinq francs à verser dans la caisse communale, somme dont il ne pourra être disposé qu'au moyen de mandats ordonnancés par le Collège des bourgmestre et échevins, conformément à l'article 146 de la loi communale. Quant aux rues dites principales, c'est le Conseil communal qui doit les déterminer et le Collège des bourgmestre et échevins ne peut se dispenser de déclarer exécutoires les états de travaux à faire ou à rembourser par les propriétaires.
» Lorsque le Conseil communal aura réglé ces divers points par une délibération spéciale, vous voudrez bien la soumettre à l'avis de la Députation permanente.
^ Il va de soi que l'examen de cet avis et des observations qu'il voussuggérerait est réservé.
♦• Le Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique,
" J. DE BURLET. »
Règlement-tarif sur les trottoirs
Art. 1. — La construction, l'entretien et la réparation des trottoirs établis sur la voie publique sont obligatoires et à la charge des propriétaires riverains. Ces travaux seront exécutés par les propriétaires eux-mêmes ou par leurs entrepreneurs particuliers, suivant les conditions imposées par le présent règlement.
Art. 2. — On ne peut construire, supprimer, ni modifier un trottoir sans l'autorisation du Collège des bourgmestre et échevins. Cette autorisation est valable pour six mois.
Art. 3. — Les réparations des trottoirs devront être faites dans le mois de l'avertissement qui sera adressé aux propriétaires riverains par le Collège échevinal. Si à l'expiration de ce délai le trottoir n'est pas réparé, le Collège pourra faire exécuter ces réparations aux frais des propriétaires.
Art. 4. — En cas de construction ou de réparation des trottoirs exécutés d'office par l'administration communale, les propriétaires riverains seront tenus, aussitôt après l'achèvement des travaux, de verser à la caisse communale une taxe équivalente au coût des fournitures et des travaux faits par la commune. Le montant de la dépense leur sera justifié par un état détaillé.
Art. 5. — La construction et la réparation des trottoirs seront faits :
Soit en pavés de nature grès de 12 centimètres de largeur à la tète, de 10 centimètres à la queue et d'une hauteur minimum, de la queue à la tète, de 12 centimètres.
Soit en céramique ou en pavés de Quenast ou de Poulseur, dits platines, de 10 à 12 centimètres de côté, placés en losange et reposant sur une fondation de 30 centimètres de maçonnerie, cimentés au mortier.
Les trottoirs seront soutenus du côté de la chaussée par une bordure en petit granit de 17 centimètres de largeur à la tête et de 52 centimètres de hauteur totale dont 12 centimètres taillés au-dessus de la rigole.
Chaque bordure aura au moins un mètre de longueur ; les différentes pièces seront assemblées à épis et en outre liées entre elles par des agrafes scellées à l'intérieur. Les bordures devront, en outre, être maintenues par des tirants en fer scellées à l'intérieur des trottoirs.
Toutefois, en cas de réparation d'un trottoir, le collège échevinal pourra autoriser l'emploi de pavés, pierres, céramique et bordures conformes aux matériaux des trottoirs à réparer ; il pourra également, dans ce cas, autoriser des modifications dans le mode de placement et de disposition.
Art. 6. — La largeur des trottoirs sera fixée comme suit :
Dans les rues de 20 mètres et au delà, 4 mètres de largeur. Id. 15 à 20 mètres, 3 mètres de largeur.
Id. 12 à 15 id. 2,40 id.
Id. 10 à 12 id. 2,25 id.
Id. 9 à 10 id. 2 id.
Id. 8à9 id. 1,50 id.
Le Collège des bourgmestre et échevins déterminera spécialement, sous l'approbation du Conseil communal, la largeur des trottoirs dans les rues en dessous de 8 mètres,
Dans le cas où une rue aurait différentes largeurs, la ligne de raccordement des trottoirs sera fixée par le Collège des bourgmestre et échevins .
Art. 7. — La pente transversale des trottoirs sera conforme aux alignements déjà adoptés pour certaines rues et à ceux que le Conseil communal adoptera dans un plan d'alignement général de la commune.
L'alignement de la bordure extérieure des trottoirs sera conforme aux alignements déjà adoptés par certaines rues et à ceux que le Conseil communal adoptera dans un plan d'alignement général de la commune.
Art. 8. — Les trottoirs se coupant à l'angle des rues se raccorderont au moyen d'une pente régulière et peu sensible ; la différence de niveau déterminera la longueur de la pente pour les raccordements.
Art. 9. — Le niveau de la crête de la bordure du trottoir devant les portes cochères sera de 0'"05 du fond de la rigole ; cette modification se fera au moj^en de deux pentes régulières de façon à ne présenter aucun obstacle aux piétons.
Art. 10. — L'écoulement des eaux pluviales se fera au moyen d'une gargouille en fonte placée au niveau du trottoir.
Art. 11. — Les regards d'égout se pratiqueront dans la crête du trottoir suivant instructions données par le Conseil des bourgmestre et échevins.
Art. 12. — Les entrées de cave n'auront que 0^"75 de saillie sur le trottoir, elles devront être constamment fermées par une plaque en fonte cannelée.
Art. 13. — Les grattoirs, les boules, les chasse-roues ne pourront former aucune saillie sur le trottoir, les chasse-roues seront disposées dans la profondeur des portes cochères.
Art. 14. — Les contraventions au présent règlement seront punies des peines de police ; toutefois celles-ci ne pourront s'appliquer au recouvrement des taxes prévues par ce règlement.
Art. 15. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
VÉLOCIPÈDES
Certaines communes ont été autorisées à imposer les vélocipèdes bien que ceux-ci fussent déjà imposés à une taxe provinciale.
Les règlements y relatifs exemptent généralement de la taxe les vélocipèdes possédés par des ouvriers ne s'en servant principalement et habituellement que pour se rendre à leur travail, si les lieux de leur travail sont distants de leur habitation d'au moins 2500 mètres.
La taxe dont il s'agit est un impôt direct de quotité.
Voici un modèle de règlement :
Art. l®^ — Les vélocipèdes sont imposés d'une taxe communale de cinq francs (taux ordinaires). La taxe est due par celui qui détient un vélocipède pendant un mois qu'il en soit propriétaire ou non.
Sont exemptés de la taxe :
1° Les vélocipèdes dont l'usage est exigé pour les services publics (1).
2° Les vélocipèdes servant exclusivement aux enfants âgés de moins de (iouze ans.
3° Les vélocipèdes démontés dont le détenteur ne fait pas usage.
4° Les vélocipèdes possédés par des ouvriers et dont ils se servent principalement et habituellement pour se rendre de leur résidence aux lieux de leur travail si ceux-ci sont distants l'un de l'autre d'au moins 2500 mètres.
Par ouvriers, il faut entendre les personnes travaillant de leurs mains pour autrui et vivant principalement de leur salaire.
50 Les vélocipèdes dont le détenteur n'habite pas la commune ou ne s'y trouve qne momentanément.
N'est pas considéré comme momentané un séjour périodique qui comprend au moins le quart de l'année.
Art. 2. — Tout détenteur d'un ou plusieurs vélocipèdes doit dans la première quinzaine du mois de janvier en faire la déclaration à l'administration communale.
Art. 3. — La taxe est due même si le précédent détenteur avait déjà été imposé, sur sa déclaration.
(1) Dépêche de M. le Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique du 30 octobre 1897, affaires provinciales et communales, n^ 54658.
Art. 4. — Les héritiers d'un contribuable ne sont pas astreints à faire pendant l'année du décès une déclaration pour continuer la détention du vélocipède ayant appartenu au défunt.
Art, 5. — Celui qui devient détenteur d'un vélocipède au cours de l'année est tenu de le déclarer dans le mois au receveur communal.
Art. 6. — Quiconque soumis à la taxe communale aura acquitté dans une autre commune une taxe sur les vélocipèdes, sera dégrevé jusqu'à concurrence de la somme acquittée dans cette dernière commune; toutefois le montant du dégrèvement ne pourra être supérieur à celui de la taxe de... (indiquer ici le nom de la commune qui sollicite la perception'.
Art. 7. — Le rôle sera formé par le Collège des bourgmestre et échevins, recouvré par le receveur communal conformément à l'art. 138 § 1^^ de la loi communale et soumis au visa de la Députation permanente par application de l'article 137 de la même loi.
Art. 8. — Les contribuables qui se croiront surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois à partir de la remise qui leur sera faite de lavertissement-extrait du rôle, adresser sur papier libre une réclamation à la Députation permanente. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 9. — Indépendamment du droit dû, ceux qui auront fait une fausse déclaration ou qui auront omis de la faire seront punis d'une amende égale à ce droit; en cas de récidive la peine pourra être doublée.
Art. 10. — Les fonctionnaires et agents de la police locale ont qualité pour constater les infractions à l'article précédent. Les procès-verbaux seront affirmés dans les 24 heures par devant le bourgmestre ou l'un des échevins de la commune et ils font foi en justice jusqu'à preuve contraire.
Art. 11. — Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de pohce simple ou correctionnelle suivant les cas.
Art. 12. — Le présent règlement sera soumis à l'avis de la Députation permanente et à la sanction du Roi.
1. Un grand nombre de communes perçoivent des taxes sur les voitures. Ces taxes qui peuvent être considérées comme grevant le luxe doivent être rangées parmi les impôts directs de quotité.
Yoici une formule de règlement.
Art. 1^^ — A partir du 1«^ janvier 19... il sera perçu annuellement,
au profit de la commune et sous réserve de la sanction du Roi, une taxe sur les voitures d'après le tarif suivant :
Pour chaque voiture à 4 roues, fermée ou susceptible de l'être,
dite " berline ^ . , fr. 50
Pour chaque voiture à 4 roues non fermée dite ^ américaine " " 30
Pour chaque voiture à 2 roues ainsi que chaque breack servant
principalement au transport des personnes "15
La taxe est due par le possesseur de voitures qu'il en soit propriétaire ou simple détenteur, même dans le cas où elles ne seraient pas remisées chez lui.
Art. 2. — Tout possesseur de voitures est tenu d'en faire la déclaration à l'administration communale dans le courant du mois de janvier, ou au plus tard dans la quinzaine à partir du jour où il en a eu possession ; il lui sera donné récépissé de sa déclartion.
Art. 3. — Toute personne qui deviendra possesseur d'une voiture dans le premier semestre de l'année payera la taxe pour l'année entière ; la moitié de la taxe seulement sera due si la possession ne commence que dans le cours du second semestre.
Tout détenteur de voitures aura droit au remboursement de la moitié de la taxe annuelle dans le cas où il aurait déposé au secrétariat communal, avant le 30 juin, une déclaration constatant qu'il n'en possède plus.
Sont exemptées de la taxe :
1° Les voitures de louage ;
2° Les voitures démontées et déclarées telles par les détenteurs ;
3° Les voitures appartenant à des personnes qui ne séjournent dans la commune que momentanément. N'est pas considéré comme séjour momentané un séjour périodique et d'une durée qui comprend le quart de l'année. Le fait d'avoir une maison dans la commune, qu'on habite régulièrement pendant une certaine saison, est exclusif du séjour momentané.
Art. 4. — La déclaration mentionnée à l'article 2 est obligatoire et la taxe est due alors même que la voiture dont on devient possesseur aurait été déclarée par son ancien propriétaire.
Art. 5. — Immédiatement après le mois de janvier, le Collège des bourgmestre et échevins dressera les rôles des sommes dues par les possesseurs des voitures, d'après les recensements qui auront été faits» Le même Collège dressera des rôles supplémentaires des voitures déclarées après le mois de janvier.
Ces rôles seront soumis au visa exécutoire de la Députation permanente par application de l'article 137 de la loi communale.
Le recouvrement aura lieu par les soins du receveur communal suivant le mode de l'article 138 § l^*" de la loi communale.
Art. 6. — Les contribuables qui se croiraient surtaxés ou indûment taxés pourront, dans les trois mois de la délivrance de Tavertissementextrait du rôle, adresser sur papier libre une réclamation à la Députation permanente. Ils ne seront pas tenus de justifier du payement des termes échus.
Art. 7. — Le payement devra être effectué en une seule fois, dans le mois qui suivra l'avertissement. Les réclamations sont suspensives du payement.
Art. 8. — Tout possesseur de voitures qui n'aura pas fait la déclaration prescrite, ou qui aura fait une déclaration incomplète ou inexacte, sera condamné, indépendnmment du droit dû et des frais, à une amende égale à ce droit. En cas de récidive l'amende pourra être doublée.
Art. 9. — Les infractions seront poursuivies et jugées devant les tribunaux de police simple ou correctionnelle suivant les cas ; elles seront constatées par la police locale.
Les procès- verbaux des agents seront affirmés dans les vingt-quatre heures devant le bourgmestre ou le juge de paix.
Art. 10. — Les procès-verbaux sont transmis au Collège des bourmestre et échevins soit pour poursuivre, soit pour autoriser une transaction.
Art. 11. — Le recouvrement des amendes sera poursuivi à la diUgence du receveur communal ; elles appartiendront pour un tiers aux employés qui auront constaté la contravention, pour un tiers au bureau de bienfaisance et pour le surplus à la commune.
Art. 12. — Les personnes qui auront payé la taxe dans une autre localité pourront se faire dégrever à concurrence de la somme acquittée dans cette localité sans que le remboursement puisse être supérieur à la nouvelle taxe à payer.
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Lo revenu net imposable est Je fr.
RAYG lif! Lt GOHNUNI! :
prOTUIMllt Ml d« , , . .
1 dédain pourlirtmiu
Lt moDlut d> l'impoillio A d«dniTeponrUruDiie<l
CONTRIBUTION PERSONNELLK.
CiTiin... . ) ■ .■ 1 1. .:■ ^:.|.> toutes les bases . ndil ' . < ' 1. ' :i .1,' la valeur locstivG,
•|ni \i, .1, ,, ,. „i,.. 1,1 au profit de l'État.
ccntiiiiLi uddiliuiiiiLls au profit de la province.
centimes additionnels an profit de la commune.
Amendes, frais d'otportiso et de recenecincnt. .
TdTAL flo Iq contribution personnelle . .
DROIT DE PATENTE
Montant dos droits en principal
3) cenlimes additionnels . . . .
TnTAL de lu conlriliulion au profil de l'État.
ccntimps au profilde la province .
l'entimes au profil de la commune .
T(JTAL droit de patente. - .
TOTAL i;fcNÉRAL HH UÛLE
NOMS, PRÉNOMS, PROFESSIONS lŒMEI'ItES ItES CnNTHiniî.Vlil.ES.
a. Art.
innlr. ai.
h. Alt.
CONTRIBUTION FONCIÉRlî.
PROVINCE
et Je li> COM.MI.\'E.
Amendes.
Eipertise.
DE L Priiieipal.
lîTAT.
et additioDuels
N. B. Au total gênerai de la rtv-ap on intjiquera, tians la (»i. 43, le no bonnes d'enfants à 20 fr.. 5 alinéa d de la loi du 35 août 13S3, R. 1S65.
DKRNIKHE PAC
;margements.
POURSUITES
:fants à 20 fr. fart. 2, 5" alinéa, R. 18Gô) :
X. B. Au total général de la récapitulation on indi<iuera, dans la col. 43, le nombre Je bonnes d'enfants à 20 fr., 5 alinéa de l'art. 2 de la toi du 25 août 1883, R. 1865.
Formé par le Receveur des contributions directes soussigné.
Vérifié par le Contrôleur des contributions directes soussigné.
Nous, DIRECTEUR des contributions directes, douanes et accises de la province d
Vu et vérifié le rôle des contributions directes de la commune de , pour 190 ,
EN AVONS ARRÉTK LE MONTANT, SAVOIR
1" Contribution foncière, à la somme de 20 Contribution personnelle, à la somme de 3" Contribution des patentes, à la somme de
ENJOIGNONS à tous les contribuables dOnonimés au présent rolo, à leurs représentants, lerniiers, locataii'es, régisseurs et adniinistrateui'S, d'acquitter respectivement les cotx?s qui y sont reprises, sous peine d'être poursuivis par voie de contrainte.
Le Directeur.
ÉMARGEMENTS.
POURSUITES
!MÉRO
RÔLE GENERAL DE
\ TaleQT prêsamée ré&lis&ble des
RÔLES DES TAXES DE LA VILIe DE LIEGE. — TABLEAU DE RÉCAPITULATION.
CONTRIBDTIOrî FONCIÈRE.
"ÏÊ^îte"
Propriétés dune valeur supérieure à 5000 fr.
PREMlliRK EASU;.
Propriétéb d'une valeur de 4001 à 5000 fr. inoluBiv'
PRlillIliRE BASE.
leur pK-siimoG réalisaMe.
PREMIERE BASK.
" présumée réalisable.
Domestiques.
Chevaux.
Voitures.
taxe!! taxe I
Arti.
PAR LE CONSEIL
; Secrétaire, Le Président,
ège des Bourgmestre et Eclievins déclare qu^un avis le dépôt du RôJe au Secrétariat de la Commune pendant
\ quinze jours à partir du jusqu^au
idans la forme ordinaire, dans chaque village ou hameau, ent a V article . ... du règlement, et qiiil n^a pas été .... réclamation contre son contenu.
I , le 1 . . .
PAR LE COLLÈGE
Secrétaire, Le Président,
'^commissaire d' arrondissement, ,le 1 . . .
litation permanente du Conseil provincial de
lôle ci-dessus pour le montant en numéraire en être }ns le mois, date du présent.
fations soitt converties en argent.
,le 19. . .
PAR LA DÊPUTATIOX :
riER provincial, Le Gouverneur-Président,
CHEMINS VICINAUX LOI Dn 10 AVRIL 1841
.... ..B.„e„e« ^^^^ DiMPOSITION
Province d>-
ARKONDissEMENT L'cnIrPlipii pl l'.imélioriilwn delà Vnirii' viiiiiale
■ Parties h supporter au moyen
coMMu.NK des revenus onlioaires . . . Fr
rf Parties à supporter au moyen
des prestations en nature, ré-
Ex.™..™ . uK^inr':^""''':''"''':
" "^ "? """" ~ Montant Miiproxiraatif des cen-
EXPLiCATiONS tinifis mldiilitnnels aux contri-
— butions dii'ecles (pour me-
Les prestaiioriB doivent, iiu- nioire) •■
tani que possible, foipe les ilpiii
lier* ne lu Hflpensp. il n'v a (Jonc p*!'
118^1 di'"ia"ô,r!l RESULTAT DU ROLE
PRRS'i'ATIONS • mt. de coDtrIijuables : Joj'^Déesde main- i journt^esà
M. id. ) fr cent. Fr. ..
Journées dechevaux Ir. . ..cent. -
Journées de bœufs ft- cent. -
OJoui'n^esdeiwDeys
et ânes . . . . f r cent. ■• ..
hJournéesdevacliesfr cent. •■
Montant des centimes spéciaux
'irpB:(Art.U.§l",delaloi.)
(') Inditiier ilans la coloiiae 0, I
SOMS ICT PRI'.NOMS
CONTRIBUABI-KS
PAR LE CONSEIL
Le Sfxrktaike. Le Président,
Le Collège des Bourgmestre et Echevtns déclare qu'un arts minonvant le dépôt du Rôle au Secrétariat de la Commune pendant
nn délai de quime jours h partir du jusqu'au
a été publié dans la fonne ordinaire, dans chaque village ou hameaUf conforméinent à l'article . ... du règlement, et qu'il n'a pas été fait réclamation contre son contenu.
Vu par le Coi
le
le
La Déptitation permanente du Conseil provincial de ... . rn'tc le Mole ci-dessus pour le montant en numéraire en êtr "l'ouvré dqns le mois, date du jJrésent,
Les jireslnfioiis sont conrerties en argent.
PAR LA l'EPUTATIOX :
Le GuEFi-iicK PKûviNci.\[., Le Gouverselk-Presidest.
PROVINCE I>E
Ammdissrment de
Cimmuiir de
RÔLE
TAXE COMMUNALE
SUE LES DÉBITS DE BOISSONS ALCOOLIQUES Exercice 190 ■
12' page et suivantes!.
J ; Son» el Prénoms I | J | 1 montant ! date |
-^ DBS 1 DEMEURE i | "^ | de des | ObirmlJOBS
< 1 IMpnsiis l 1 ii ^ I l'inipo^îtiTi imemeius
FORMULE iN" S, (1^' page).
l'ROVINXIÎ riE .
Arroiiilissmcnt de .
ROLE
RÉCAPITULATION
^Dernière page:
'"■NTANT vi< IMPOSITIONS
Arrétr par h Collège des Bourgmestre et Echevins à. le. .
PAR LE COLLl'CGE :
Le Secrétaire. Le Prêsidem
Vu par nous. Commissaire d'arrondifsemfiit. à le....
, too
Vu et rendu exécutoire par la Dêputatinn iurmanciite du Conseil
provincial de
A , le îUf) .
Le Greftiee troviscial. Le GouvtasEt^R-pRÉs.t.EST
TAXE COMMUNALE
NOMS, PRENOMS ET ADRESSE
E'JLES. ttEE.tIÊ£2 PAGE
L« Conseil n'a pas & ÎDt«r- Tenir dans la formation des rôles de quotité ; leur pohlication n«t pas non pins
Arrêté par le Collège de? Bourgmestre et EctieTins. en séance du I90 , où éiaSent preseots
MM
PAR LE COLLÈGE
Le Secrétaire, Le Président.
VériSé par le Commissaire d'arrondissement.
Le IJO .
Approuvé par la Dêfiutation permanenie do Conseil proTùicîal d ,
, le 190 .
PAR LA DÉPLTATIOX :
Le Greffier provincial, Le GocvERSECR-pRÉsifENT,
TAR LE CONSEIL
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Le Collège des Bourgmestre et Echevlns de la commune de
certifie qu'un avis a porté îl la connaissance des liabitauts que le présent rôle a été soumis à leur examen pendant quinze jours depuis
le jusqu'au , qu'il est survenu . . . réclamations
sur lesquelles a slatuô le Conseil communal par ilelibéralion dont l'expédition est ci-jointe (ou : qu'il n'est survenu aucune réclamation) et qu'ainsi les formalités exigées par l'article 135 de la loi comnmnale ont été accomplies.
PAU LE COLLÉ! JE ; Le Secrétaire, Le Bourme.stre,
Vu iiar nous. Commissaire d'arrondisseiiiont. A , le 19 .
Vu Pt rendu exécutoire par la Députation permanente du Conseil provincial de , en séance du 10 .
PAR LA DÉPtJTATION :
Le flHEl-T'IER PROVINCIAL, LE GoUVERNUUR-PrÉsIIiKNT,
L'IMPOSITION I PAYEMENTS
RECAPITULATION
(Dernière page).
An-èté par le Collègo îles Boui'graestre et Eclievins à
le 19 .
PAR LE COLLÈGE
Le Secrétaire, Le Président,
Vu par nous, Commissaire tVarronilissement, i .... le .... 19
Vu et renilu exécutoire par la Députation iiermanente du Conseil
provincial de
A le 19 .
PAR LA DÉPUTATION
Le Greffier prov.nc.u,, Le Gouverneur-Président,
PROVINCE DE Commune de . . .
ROLE
pour la perception de la taxe communale sur les
TAXE chevaux autorisée par Arrêté royal du
SUR LES CHEVAUX
~ Exercice 190
(l'« page et suivantes.)
NOMS et PRÉNOMS
(Avant-derniëre ou dernière page.) RÉCAPITULATION.
Total . . . fl-.
Arrêté par le Collège des Bourgmestre et Eclievins en séance du
PAR LE COLLEGE
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Vu par nous, Commissaire d'arrondissement à
le 19...
Vu et rendu exécutoire par la Députation permanente du Conseil provincial à le 19 ...
PAR LA DÉPUTATION
Le Greffier provincial. Le Gouverneur-Président,
province d Coimnune d
Exercice 19
ROLE
Poiir la perception de la Taxe communale sur les voitures et sur les breaeks, autorisée par l'Arrêté Royal du
(1" page et suivantes).
Noms et Prénoras
(Avant-dernière on dernière page).
RÉCAPITULATION
l'^page .
2» id. .
Total. . . Fr
Arrêté par le Collège des Bourgmestre et Eclievins à
en séance du 190 .
PAR LE COLLÈGE
Le Secrétaire, Le Bourgmestre,
Vu par nous, Commissaire d'arrondissement, à .... le . ... 190 .
Vu et rendu exécutoire par la Députation permanente du Conseil provincial de , à le 190 .
PAR LA DÉPUTATION
Le Greffier provincial. Le Gouverneur-Président.
Dupont, Henri
Les impêts coininunaiix en Belgique
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesimptscommu00dupo. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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